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PRESIDENCE DE M. YVES ESTEVE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix heures, 


en Ë 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 14 f6- 
vrier a été affiché et distribué, 


IL n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


St 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le présidert. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par FAssemblée nationaïe, 
relatif au payement des pensions dans les Elats du Vietnam, 
du Cambodge et du Laos, 


Le. projet de loi sera imprimé sous le n° 405, distribué, et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
tinances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
ésident de la République à ratifier l'accord réalisé par lettres 
échangées les 26 octobre et 5 novembre 1954 entre le Gouver- 
nement français et le Gouvernement suédois, ainsi que l’ave- 
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nant et Je protocole signés à Paris le 29 mars 1956, en vue de 
modifier et de compléter la convention tendant à éviter les 
doubles impositions et à établir des règles d'assistance admi- 
mstrative y en matière d'impôts directs, signés à Paris, 
le 24 décembre 1996, entre la France et la Suède. 

Le projet de l@i sera imprimé sous le n° 406, distribué, et, 
s'il n'y-æ pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
lnances, (Assentiment.) 


_— 3: — 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nalionaie une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à la protection des enfants contre l’alcoolisme. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 401, distribue, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique. (Assenti- 
ment ) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant, 
à titre exceptionnel, à réduire les fermages, à accorder un 
moratoire pour leur payement et à assurer aux mélayers le 
droit de prélever la quantité de produits nécessaires à leur 
subsistance, avant tout partage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 407, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
d'agriculture, (Assentiment.) 


ns 
DEPOT DE RAPPORTE 


M. le président. J'ai recu de M. Geoffroy -un rapport fait au 
nom de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, sur la proposition de loi adop'ée 
avec modification par l’Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, relative au recouvrement de certains créances (n° 167 
et 524, session de 1955-1956 et 275, session de 1956-1955). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 402 et distribué. 


J'ai reeu de M. Biatarana un "ue fait au nom de Ja 
commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, sur : 

{° La proposition de loi de M. Thibon, tendant à modifier 
l'article 338 du code rural visant les pénalités encourues en 
matières de production d'animaux domestiques (n° 4%, session 
de 1955-1956) ; 

2° La proposition de loi de MM. Deguise et Blondelle, tendant 
à modifier l'article 10 de Ia loi validée du 6 septembre 1943 
réglementant la monte des taureaux (n° 555 rectifié, session de 
1955-1956). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 403 et distribué. 


J'ai recu de M. Biatarana un rapport fait au nom de Ja 
commission de la justice et de législation civile, criminelle st 
commerciale, sur le projet de loi tixant le ressort du tribunal 
de 1° instance de Châteaubriant (n° 431, session de 1955-1956). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 404 et distribué, 


CANDIDATURES A LA PRESIDENCE DE LA HAUTE COUR 
DE JUSTICE 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 


nationale la lettre suivante : 
« Paris, le 15 février 1957. 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous transmettre, sous le présent pli, un 
extrait du procès-verbal de la séance de l’Assemblée nationale, 
en date du 15 février 1957, relatif à l'élection, en remplacement 
de M. Vincent de Moro Giaflerri, décédé, du président de la 
Haute Cour de justice instituée par l'ordonnance du 18 novem- 
bre 1944. 

« L'Assemblée ayant fixé le scrutin au jeudi 28 février, 
après-midi, je vous serais obligé de bien vouloir prier MM. les 
sénateurs, membres du Conseil de la République, qui seraient 





candidats auxdites fonelions de président de cet organisme 
uridietionnel, de bien vouloir adresser leurs candidatures en 
emps utile à la présidence de l'Assemblée nationale. 


« Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
« Signé : AnDRÉ Le TROQUER. » 
Acte est donné de cette communication. 


DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que 
j'ai été saisi de la question orale avec débat suivante : 

« M. Antoine Colonna expose à M. le ministre de l'intérieur 
qu'il semble avoir été décidé que les fonctionnaires francais 
provenant de la police tunisienne seraient envoyés ou aflectés 
en Algérie suivant des conditions différentes de celles A 
quées au personnel des cadres métropolitains, notamment en 
ce qui concerne le tour de départ et la proportion des désigna- 
— par rapport à l'eflectif total de chaque catégorie consi- 

e. 


« En observant que l'administration responsable à adopté de 
telles dispositions sans se préoccuper du sort des familles des 
intéressés, qui chassées de leur foyer, sont encore dans l'attente 
de la fixation d'un lieu d'établissement et de l'attribution d'un 
nn - il demande à M. le ministre de l'intérieur s'il juge équi- 
table, humain et opportun le traitement discriminatoire ainsi 
réservé à ceux qui, pendant deux ans déjà, ont payé de leur 
personne pour servir la France et l'ordre français en Tunisie. 


« Il demande en outre comment, d'une manière générale, la 
sollicitude du Gouvernement français s’est exercé à l'égard de 
ces fonctionnaires français, avant et après leur départ de 
Tunisie. » 

Conformément aux articles 87 et S8 du règlement, cette 
question orale avec débat a été communiquée au Gouvernement 
et la fixation de la date du débat aura lieu ultérieurement. 


PS Le 
DEMISSION D'UN MEMSRE D'UNE COM!MSSION 


M. le président. J'ai reçu avis de la démission de M. René 
Fillon comme membre titulaire de la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales. 


J'invite, en conséquence, le groupe intéressé à faire connai- 
tre à la présidence le nom du candidat qu'il propose en rem- 
placement de M. René Fillon. 


—# — 
CANDIDATURES A DES COMMISSIONS 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que 
le groupe des républicains sociaux a fait connaître à la si- 
dence les noms des candidats qu'il propose pour siéger à diver- 
ses commissions. 

Ces candidatures vont être affichées et les nominations auront 
lieu, conformément à l'article 16 du règlement. 


Discussion d’une question orale avec débat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
question orale avec débat suivante : 


M. de Pontbriand, à la suite des informations intéressant 
la nomination d'un général allemand au commandement des 
forces terrestres du secteur Centre-Europe des forces alliées, 
demande à M. le président du conseil quelles raisons justifient 
un tel choix, alors que ce poste était, pape tenu un 
général français et e l'importance relativement f. des 
eflectifs allemands à l'intérieur de ce commandement ne sem- 
ble pas appeler impérativement une telle modification des res- 
ponsabilités. (Question transmise à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées.) 
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Avant d'ouvrir la diseussion générale, je dois faire connai- 
tre au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le prési- 
dent du conseil un décret nommant, en qualité de commissaire 
du Gouvernement, pour assister M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 


M. Jean-Louis Théobald. 
Acte est donné de cette communication, 
Dans la discussion générale, la parole est à M. de Pontbriand. 


M. de Pontbriand, Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
en terminant mon séjour forcé dans les camps d'Auschwitz, 
Buchenwald et Flosseuburg le 7 mai 1945, je ne pensais certes 
pas devoir onze ans après intervenir à la tribune du Parlement 
Fe m'élever contre la désignation d'un général allemand à 

tête des forces terrestres françaises en Europe! Le fils de tué 
de la guerre 1914-1918 que je suis ne s’imaginait pas que ses 
enfants, quelques années plus tard, pourraient se trouver sous 
les ordres d'un compatriote de ceux qui créèrent ces camps 
de la mort lente où en moins de quatre années plus de 9 mil- 
lions d'Européens, je dis bien plus de 9 millions d'Européens, 
hommes, femmes, enfants furent froidement, méthodiquement 


assassinés | 


Pour tous nos camarades morts, à quelque nation qu'ils 
appartiennent, nous nous sommes jurés, bien que pour nous 
ce ne fût guens nécessaire, de ne jamais oublier. Mais qu'il 


viéht vite l'oubli à notre époque troublée! Et eux, et nous, 
déja à uvons pas ne pas demeurer fidèles, nous apparaissons 


ucoup comme Be je gèneurs. Je me con- 
tenterai d'évoquer les multiples démarches, les multiples pres- 
sions dont je suis, mg quelques jours, l'objet. J'évoquerai 
aussi un certain nom d'articles de presse et l’un d entre 
eux en particulier où l’auteur n’a pas craint, parlant de respon- 
sabilité collective, d’assimiler la responsabilité de la France 
pes les crimes commis par les miliciens à la responsabilité de 
‘Allemagne pour la création du monde concentrationnaire. 


Ne parléz plus de déportation ! Ne reprochez plus ses méthodes 
à l'Allemagne , nazie, nous dit-on! La même honte atteint la 
‘rance | : 


On croit rêver devant une telle aberration ou une telle incon- 
science ! 


Mais le passé est le passé, Depuis deux ans, les accords de 
Paris sont en vigueur. Je ne les ai pas votés; mais, ratifés 
par le Parlement, ils constituent la charpente de la défense 
de l'Europe occidentale, H ne faut pas s étonner de voir, au 
fur et à mesure de la création de l'armée allemande, celle-ci 
réclamer un commandement de plus en plus important. 


Ce n'est donc pas au principe d’une telle nomination que 
nous sommes hostiles, mais aux méthodes qui ont suivi et 
aux choix qui ont été faits. Il était normal, il était fatal que, 
peu à peu, dans l'ensemble de la coalition occidentale, une 

lace fut progressivement accordée aux généraux allemands. 

is nos drigeants auraient dû prévoir qu'une opération aussi 
délicate nécessitait d’être traitée exactement à l'inverse de la 
façon dont ils l'ont conduite. 


Reportons-nous quelques semaines en arrière. Ce furent 
d'abord un certain nombre de discrets entrefilets de presse 
annonçant que la nomination du général Speidel était envi- 

ée au poste précédemment occupé par le général Carpentier. 
Puis c'est de la presse londonienne que vinrent des protesta- 
tions énergiques indiquant nettement que les dirigeants bri- 
tanniques avaient montré une franche hostilité à une telle 
désignation, (M. le ministre de la défense nationale fait un 
Lg de dénégation.) Le Gouvernement français, lui, ne disait 

en. 


Le 29 janvier, l'affaire fut même évoquée devant la Chambre 
des Communes. 


Puis, ce furent, stupéfaites et indignées, les protestations de 
toutes les organisations françaises de résistance et enfin l’accu- 
sation, portée contre le général allemand choisi, d'avoir servi 
d'agent de renseignements auprès des dirigeants militaires 
ambre sur la valeur et la qualité de l'armée française, 
accusations démenties avec un tel retard et une telle maladresse 
que ce démenti n’entraïnait la conviction de personne, 


Le Gouvernement français restait toujours muet, Entre temps, . 


que brèves informations avaient appris au public français 
que la désignation du général Speidel t chose faite. Désor- 
rmais tous les militaires français de l'armée de terre stationnés 
en Europe et mis à la disposition de l'O. T. A. N. étaient passés 
sous le commandement du général allemand. 





Avouez qu'un tel changement méritait davantage que l'extra- 
ordinaire silence conservé à ce sujet pendant toute celle période 
par nos dirigeants, silence qui, d'ailleurs, permettait toutes 
les interprétations, mais silence hautement préjudiciable au 
moral et à l'unité du pays, comme au moral et à l'unité de l'ar- 
inée, 


Comment ? Tout ce que. l'armée de terre française compte 
de combattants en Europe passe sous commandement allemand 
et le Gouvernement français n'explique ni a l'opinion, ni au 
VParlement comment, pourquoi, dans quelles conditions va 
S'élablir désormais ce nouveau partage des responsabilités! 
C'est vraiment quelque chose de stupéfiant, tout au moins à 
Inon sens. 


Il eût fallu, bien au contraire, que clairement, franchement, 
le Gouvernement s'explique de ces problèmes et de ses inten- 
tions. 


M. Jacques Debü-Bridel, Très bien! 


M. de Pontbriand. 11 eût fallu que clairement, franchement, 
le Gouvernement s'explique de ce probléme et s'explique de 
ses intentions, il eût fallu que, par exemple, par des commu- 
nications aux commissions de la défense nationale du Parle- 
ment ou par des communiqués ou par tous autres moyens, 
l'opinion française prenne egnnaissance de la position de ses 
dirigeants, de leur attitude, de leurs raisons. 


Comment celle-ci ne penserait-elle pas qu'un tel silence dans 
une telle affaire n’est que la traduction d'une étrange mauvaise 
conscience ? Commemt ne penserait-elle pas, ou que le Gou- 
vernement français était hostile à cette désignation, mais qu'il 
- ag s'incliner, ou qu'il l'a acceptée, mais qu'il n'en est pas 

er 


En vérité, plus peut-être que ce nouveau partage dans le 
commandement, nous inquiète l'absence de doctrine du Gou- 
vernement français en telle matière pour l'avenir. 


Je sais que l’on va mg dire que le poste attribué au général 
Speidel, ed avoir été occupé par le général Carpentier, avait 
été sapprimé. 11 n’en reste pas moins que le commandement 
des forces terrestres du secteur Centre-Europe, qu'il ait fait 
d'objet d'un titulaire spécial ou qu'il ait été exercé par le 
commandant en chef du secteur Centre-Europe, avait toujours 
appartenu à un Français. Il est certain que, par rapport au 
partage des responsabilités dans l’ensemble de l'alliance atlan- 
tique, la place accordée à la France va se trouver diminuée. 
D'ailleurs, qui ne sait combien la présence de tel ou tel à 
telle ou telle place peut transformer l'importance de celle-ci ? 


Je sais que l’on me dira aussi que l'Algérie nous a contraints 

à réduire fortement nos eflectifs en Europe et ce pour une 
ériode qu'il est malheureusement impossible de prévoir. 
ais il ne faudrait pas oublier que l'Algérie fait partie inié- 
granite de l'alliance atlantique, que, comme en Indochine, la 
révolte est fomentée, appuyée, soutenue de l'extérieur par nos 
adversaires et qu'il s’agit là, sans doute, de la forme de guerre 
la plus efficace qu'aient mise au point les ennemis du monde 
libre. La bataille de l'Occident, c'est en Algérie qu'aujourd'hui 
elle se mène et c’est la France qui en porte le poids. C'est cela 
que nous voudrions que le Gouvernement dise et fasse com- 
prendre avec la plus extrême énergie à nos alliés. On ne peut 
pas admettre, alors que la France lutte de la manière que l’on 
sait en Afrique, que nos alliés puissent considérer que son 
eflort pour la défense communé en est réduit d'autant et donc 
que ses responsabilités dans le commandement devraient être 
amputées, 11 y a là un problème très grave et nous désirerions 
que le Gouvernement fasse connaître clairement et publique- 
ment sa position. Faute de cela, nous risquons peu à peu de 
voir se répéter et s’amplifier ce à quoi nous venons d'assister. 
Nous connaissons tous les difficultés auxquelles l'Allemagne se 
heurte, ou fait semblant de se heurter, pour la réalisation de 
son réarmement, C’est pour l'obtention de celui-ci que certains 
stratèges, bien à tort ceroyons-nous, proclamaient indispen- 
sable, que l’on a arraché à la France les accords de Paris qui, 
avant tout, redonnaient à l'Allemagne sa pleine souveraineté. 
Mais, maintenant, il semble que ce réarmement, l'Allemagne 
éprouve les plus pen peines à le réaliser, et ceci ne serait 
pour nous autrement inquiétant si, en fait, elle ne parais- 
sait vouloir faire payer d'un prix supplémentaire la réalisation 
de chaque étape. Et c'est bien l'impression qu'a donné à 
beaucoup d'observateurs la nomination du général Speidel. 
On a appris en eflet, dans le même temps, d’une part que 
l'Allemagne promettait d'avoir cinq divisions pour le deuxième 
semestre de cette année et deux divisions blindées pour 
l'année prochaine et, d'autre part, l'octroi au général Speidel 
du commandement des troupes terrestres du Centre-Europe. 
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Qui ne devine la relation entre les deux et ne voit que cette 
promesse ait eu cette contrepartie ? 


Mes chers collègues, l'actuelle répartition des responsabilités 
militaires paur la direction de la coalition atlantique a donné 
lieu, dans le passé, à beaucoup de discussions, Nous avons à 
maintes reprises démandé avec insistance que la part de la 
France, compte tenu du fait qu'elle se bat quasiment sans 
interruption depuis dix-sept ans et compte tenu de sa situation 
géographique, füt augmentée. Nous avons souvent dit combien 
nous inquiétaient certames tendances du commandement inter- 
allié qui ne peut pas avoir, vi-à-vis de la défense de notre 
DS totalement la même optique qu'un commandement 
rançais. 

Maintenant, si nous n’y prenons pas garde, notre part, notre 
influence au sein de ce haut commandement risque de s’ame- 
nuiser dangereusement, A quoi assistons-nous? Les Anglais ne 
font pas mystère de leur désir de retirer une partie de leurs 
troupes d'Europe, le développement des engins téléguidés va 
pousser les Américains à diminuer les effectifs qui y snht sta- 
tionnés, la France est occupte en Algérie. Seule, l'Allemagne 
conserve ses possibilités intactes. Nul doute qu'elle ne veuille 
se tailler dans les responsabilités une part à la mesure de ses 
eflorts, qui peut devenir prépondérante. 


J'espère que notre Gouvernement mesure exactement les 
dangers d'une telle évolution. 


Ce risque me paraît aggravé encore par les propos tenus par 
beaucoup d'ofliciels allemands qui ne cachent pas leur volonté, 
aussitôt les élections Je de rechercher avec la Russie 
soviétique le moyen d'aboutir à tout prix à la réunification 
des deux Allemagnes, ” 


Dans cette perspective, il est indispensable que la France 
marque les limites au delà desquelles elle ne saurait aller. 


J'en viens maintenant au choix même qui a été fait. Je vou- 
drais, sans m'y attarder lènguement, souligner ‘à quel poiñt 
il présente pour la France et pour l’armée française un carac- 
tère inadmissible. D'ailleurs les eflorts quelque peu ridicules 
faits pour présenter le général Speidel comme aussi peu mili- 
taire que possible, aussi peu prussianuisé que possible, aussi 
anti-hitlérien que possible, comme un philosophe, etc., ont pro- 
duit l'inverse de l'effet qu'en attendaient leurs promoteurs, . 


La réalité est plus simple. 


Appartenant à une famille d'officiers, le général Speidel, 
sous le régime nazi, a passé trois années comme attache mili- 
taire en France, après quoi il fut nommé chef de la division 


occidentale de l'espionnage. Puis, comme chef d'état-major du - 


commandant en chef de la Wehrmacht en France, il a joué 
un rôle important dans la rédaction de l'armistice de 1940. 
Enfin, il devint chef d'état-major du commandement militaire 
en France occupée. Sans entrer dans les diseussions sur le 
caractère de son rôle avant la guerre, ni sur son attitude pen- 
dant l'occupation, qui ne ressent à quel point un tel choix du 
chef responsable de l'epronnage en France, et par sue de 
ce que j appellerai avec un douloureux et ironique euphémisme 
du responsable « du maintien de l’ordre », en e occupée, 
est déjà stupéfiant. Mais pe encore, dès qu'il est question 
du réarmement allemand, e général Speidel s'intéresse à ce 
problème. Il entre à cette occasion en relations avec les milieux 
militaires américains et c'est ce déjà célèbre rapport sur la 
mon À de l'armée française qui a fait l'objet de tant de 
émentis qui, comme toujours, n'ont convaincu personne. 


. Monsieur le ministre, je pense qu'il est inutile que je m'at- 
tarde plus longuement. Je pense que l'on aurait trouver en 
Allemagne pour représenter celle-ci à l'O. T. A. N. un général 
dont l'attitude passée à l'égard de notre pays eût été moins 
chargée. Je ne comprends pas que le Gouvernement français, 
muni des pouvoirs que lui donnent les accords de Paris, n'ait 
senti à quel point une telle désignation allait entrainer un 
sursaut d’indignation dans le ds accentuer encore les divi- 
or internes et permettre de se développer une campagne 
ressée. 


Nous avons vu, à propos de cette affaire, se développer une 


double cam e. Les fanati de la petite Euro 

qui le ra u passé est Jens reuet cemms:ent Late 
personnelle —"tel grand journal du matin, dans 
‘’américano-germanisme — se sont empressés dénoncer à 
la vindicte publique comme un mauvais Français, mauvais 
Euro , Mauvais patriote, erypto-communiste, quiconque 
n'était pas satisfait du choix accompli. 


L MM: Jacaues Debo-Bridel, Léo Mamon et Michel Debré. Très 





M. de Pontbriand. Sans doute faudrait-il aussi eflacer la date 
du 8 mai 1945 et rayer du calendrier le 11 novembre 1918. 


Eh bien, je vous le dis en pret notre Europe à nous, 
ma ue 2 voulons ni dans l'oubli, ni dans le mensonge, mais 
ans la vérité. | 


M. Michel Debré. Très bien! 


M. de Pontbriand. Et puis, bien sûr, l'odieux parti de l’étran- 
ger, le part des bourreaux de Budapest et des assassins 
d'enfants d'Alger a essayé, comme toujours, d'exploiter à son 

ut l'ind tion sopalie. Patriotisme et misère sont, nous 
e savons, leurs deux domaines favoris. Pour faire oubher 
sans doute les innombrables camps de déportation soviétiques, 
le parti communiste essaie de se transformer en paroie 
des déportés français. Eh bien, nous n'avons pas in que 
l'on parle à notre place. Quoi qu'en disent les uns et les autres, 
notre indignation n'a rien à voir avec celle des stipendiés du 
Kremlin. Ceux-ci poursuivent l’œuvre que leurs maîtres leur 
dictent: briser l'unité de l'Occident, camoufler l'impérialisme 
dg et faire de la France divisée une proie facile pour 
ce dernier. 


Mais que dire, d'autre part, de la politique et de Fattitude 
de nos dirigeants dont le persistant silence permet une telle 
manœuvre ? Entre ceux qui exploitent les sentiments i 
ques mieux camoufler leurs crimes et leurs trah à 
leur égard, et ceux qui en fermant absurdement les yeux fer- 
mettent au communiste un tel détournement, se trouve 
la voie de l'honneur et aussi la voie de la sagesse. Prenons 
bien garde que, faute de l'entendre, le silence et l'aveuglement 
volontaires sont les plus sûrs moyens de 
sans lendemain cette union des ns libres 
tons tous. (A issements à droite, au centre et sur quelques 
bancs à gauche. L'orateur, en regagnant sa place, reçoit les 
félicitations de ses amis.) 


M. le président. La parole est à M. Laffargue. 


M. Georges Monsieur le président, mes chers çollè. 

ges je voudrais, à l’occasion de la question orale — par 

de Pontbriand, me permettre de présenter à cette assem- 
blée un certain nombre d'observations. 


Chacun connaît ici le rôle éminent qu'a joué dans la résis- 
tance française M. de Pont , Chacun sait comment il à 
souflert dans sa chair et dans son âme et, de cela, nous lui 
sommes infiniment reconnaissants (Applaudissements.) 


Mais si sa question signifie qu'elle est en quelque sorte la 

larisation dans un geste de tous ceux qui met souffrir 
e certaine politique allemande à certaines époques, je lui 
demande l'autorisation de m'exprimer à mon tour ay nom 
d'un certain nombre de victimes de l'Allemagne. 


Quelque admiration et quelque considération que j'aie pour la 
Résistance française, M. de Pontbriand me permettra t-étre 
d'évoquer ma génération, celle de la guerre de 1914-1948. J'ai 

uelques titres à le faire et quelque pudeur d'ailleur à 

voquer ici. Je n’en ai que deux: j'ai servi pendant quatre 
—  …— home et gr eu l'honneur de ramener sous DA 

e Triomphe rapeau d’un glorieux régiment français. Je 
crois pouvoir ainsi me permettre de traduire le sentiment d'un 
grand nombre de mes cama de combat. 


Nous avons appelé de tous nos vœux et de toutes nos espé- 
rances la réconciliation fra afin que fin 
de côté du , nous à coûté 
morts et tant de . Nous ne ferons rien, jamais 


Re RE PR EE en 
contentieux ? 


Le sentiment d’une grande majorité d'anciens comhattan 
est que si ce siècle, à son origine, a vu se reconstituer 
franco-britannique qui a ‘été tellement profitable pour 
pus contem , Si sa deuxième partie pouvait ré 

nous 
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Le CDS Gèn CNE QE D faire vise ce 
Le aber ec du cette tout 

au moins ce que j'estime être le caractère de cette 

Jnoeie edane ans demeure ot ET Pas dis 

nent la charte des citoyens et nul ne peut s’y 

C'est une du Parlement français qu'a été 

 — le A l'A _ et gs — une “éibération 

"a 
traité de Paris inclut l'Allemagne dans l'O. T. A. N. Dès l'ins- 
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tant où l'Allemagne est membre de l'O. T. A. N., je me demande 
à quel titre et au nom de quel principe vous voudriez inter- 
dire à l'Allemagne d'exercer, dans le cadre de cette O. T. A. N., 
un commandement. 


Poser le blème d’un commandement allemand dans le 
cadre de l'O, T. A. N. me paraît particulièrement inopportun. 
Cette question se pose à l'heure même où nous négocions, sur 
le plan international, d’autres traités. Que vous ayez votre 
opinion personnelle sur le caractère ou sur l'urgence de ces 
traités, c'est normal et vous les apprécierez selon votre cons- 
cience; mais je ne voudrais pas que nos partenaires puissent 
nous opposer la réticence ou la résistance de la France à 
exécuter les clauses des traités qu'elle a signés. 


Mon troisième ordre d'observations vise effectivement une 
remarque formulée par M. Henri Frenay dans la presse que 
M. de tbriand a évoquée tout à l'heure et qui a trait à la 
responsabilité collective. 


Ni notre droit, ni notre conception de la justice, ni notre 
morale ne nous ge" d'instiluer quelque système que 
ce soit qui pourrait, de près ou de loin, s’apparenter au système 
de la responsabilité collective. 


M. Chérif Benhabyles. Comme en Algérie ! 


M. Georges Laffargue. Les peuples, pris individuellement, — 
je m'excuse de le rappeler — pas plus que les individus, ne 
sont res les des actes ou des erreurs collectives et si 
vous vouliez instaurer à Ja tribune du Parlement une discussion 
sur ce grave prie. je vous assure que vous auriez de péni- 
bles et terribles débats que je m'interdis d'évoquer ici. 


Alors, mesdames, messieurs, si n’est pas unanime — et 
d'autres viendront vous le démontrer — la protestation des 
victimes de l'Allemagne, si ce probléme est posé à une période 
particulièrement délicate, si par ailleurs vous n'êtes pas parti- 
san de la responsabilité collective, alors demeure la dernière 
en, que M. de Pontbriand a fort bien posée à cette tribune. 

lle ne vise pas la nomination d'un général allemand, mais Ja 
nomination du général Speidel en tant qe général allemand. 
C'est bien le problème tel qu'on a voulu le poser et c’est bien 
le problème que d'aucuns viendront, après moi, poser à cette 

une. 


J'avais, certes, pour satisfaire ma curiosité, déjà deux cau- 
tions et deux cautions d’une exceptionnelle qualité : d’abord 
celie de M. Henri Frenay dont je pense que personne ne niera 
ici la éminente que lui aussi a prise à la résistance fran- 
çaise ; j'avais aussi l'opinion d'un autre homme qui siège parmi 
nous — et je voudrais saisir l’occasion pour lui dire à cette 
tribune combien a été appréciée la prise de position publique 
quil a prise — un PS lui aussi, a contribué de la 
acon la plus brillante à la libération du territoire, dont chacun 
ici apprécie l’éclectisme, la hauteur de vue et l'élévation de 
pensée : j'ai nommé M. le général Béthouart. 


Mais j'ai voulu aller plus avant dans le domaine de mes 
inv ations; je suis allé solliciter l'avis d’un homme qui 
connait bien |” we pv a _ euté le Répub . eu 
pue 4 + <hvmet re a représent ique fran- 
aise en Allemagne depuis la Libération: j'ai nommé M. André- 
rançois Poncet, M. Andfé-François Poncet a bien voulu me 
permettre de faire état à la tribune du Parlement de sa décla- 
ration. I m'a dit ceci : 


« J'ai eu l’occasion de pp, plus ou moins, en Alle- 
per À grec np me pee = ni est 4 Er 
que n n longues années € nt je 
À - bien Îles sr divers. Cet homme a toujours été 


en e comme un ennemi du nazisme. » 


M. Jacques Debô-Bridel. Oh ! Oh ! 


M. Georges Laffargue. Je m'excuse, monsieur Debô-Bridel. 
Vous avez peut-être autorité en la matière et vous 
confronterez votre autorité avec celle-là; vous verrez si elle 
à autant de valeur. . 


A. Jacques Debü-Bridel. Vous citez des opinions, je citerai 
des faits ! : 
M. Georges Laffargue. Il m'a dit que, de notoriété ue, 
le général S l'avait été é dans le complot du 20 juil: 
contre et n'a dû qu'à la libération le général 
Béthouart de ne pas être conduit à une date Lrès proche au 
peloton d'exécution. 


M. Jacques Debü-Bridel. Allons donc 1 


x 








M. le général Béthouart. Ceci est la vérilé ! 


M. Ceorges Laffargue. Monsieur Dehbû-Bridel, je vous en prie, 
ne jugez pas les hommes sur les attitudes que vous avez pu 
prendre vous-même. Un jour dans un journal, vous avez écrit 
un article des plus ahurissant sur le retour de M. Maurice 
Thorez. Je n'ai pas pour autant prétendu que vous apparteniez 
au parti communiste. 


M. Jacques Dabû-Bridel. Vous oubiiez, monsieur Laflarg'ie 
qu'il y avait la eur et vos amis mêmes ont été très long- 
temps partisans de M. Maurice Thorez, que je sache. Oui, 
iongtemps. 


. Il se peut que mes propos vous gènent; 
mais écoutez-moi quand même, je vous en prie. 


M. André François-Poncet ajoutait ceci: « Le général Spei- 
del... » — je m'en excuse auprès de M. de Pontbriand — 
«… ne répond à la conception qu'ont les Français du 
militaire man. C'est un homme aux vues très bumaines 
et très ouvertes sur un ensemble de prob:èmes et, à ce titre, 
je le considère comme un Occidental. » Il précisait même: 
« Je le considère comme un francophile et, pour vous en 
donner.une preuve, je vous indique que le général Speidel à 
envoyé sa propre fille terminer ses études à Paris bien avant 
que certains problèmes se posent. » 


Mme Girauit. Il aime les Français comme la corde aime le 
pendu! 


Georges Laffargue. Je vous en prie: vous êtes forclos dans 
les problèmes de dignité nationale! (Protesiations à l'extrème 
gauche.) 


Je n'ai aucune leçon de patriotisme à recevoir qu'un part 
qui s’honore d'avoir à sa tête un déserteur. Voilà la vérité 1 
(Interruptions sur les m1èmes bancs.) 


Mme Renée Dervaux. Parlez-nous donc de nos fusillés et de 
nos déportés! 


M. de Raincourt. Allez en Hongrie! 


M. Georges Laffargue. Combien j'estime davantage, dans un 
problème aussi délicat que celui-là, la position d'un pays qui, 
iu. aussi, a profondément souffert de l'Allemagne, qui, lui 
aussi, a vu ses cités dévasiées — je veux parler de la nobie et 
digne Angleterre — et combien je préfère les matches de foot- 
ball auxquels assistent le maréchal Montgomery et le général 
Speidel pour sceller les récouciliations d'après la guerre | 


Ce probème est certes délicat à n’en pas douter et les post- 
tions de patmotisme intransigeant sont plus commodes et plus 
faciles peut-être à prendre que celle que je viens de défend’e 
à cette tribune. 


J'ai voulu, quant à moi, traduire ici ce que je crois être 
l'opinion de la majorité de mes camarades de combat et ce 
que je crois être l'opinion d’un nombre important de Fran- 
çais. J'ai voulu marquer, à l’heure où nous vivons, en présen’e 
des dangers et des difficuités devant lesquelles nous nous 
trouvons, la nécessité, pour les peuples de la vieille Europe, 
de s'unir et cette union a comme épine dorsale la réconci- 
liation franco-allemande, Pour ma part, je ne ferai rien pour 
la détruire ou l’amoindrir. J'appelle vote attention sur le fait 
que si par hasard, de l’autre côté du Rhin, sous prétexte que 
l'Allemagne à elle aussi adhéré à i'O. T. A. N., on s’insurgeait 
contre de la Le v de la nomination de tel ou tel général 
français, une indignalion légitime se déchaînerait dans notre 
pays. 

Je ne ferai pas l’injure de le dire à mon collègue, M. ce 
Pontbriand, mais il est peut-être utile de le rappeler à certains 
autres: sa question vient à une heure particulièrement bien 
choisie; si l’on voulait véritablement saisir ce moment où 
la construction européenne tente de se réaliser à nouveau, 
où l'Europe tente de s'unir à nouveau, pour jeter dans le 

lateau de la balance ce vieux tison du nat'onalisme le plis 

igne et le plus noble certes, mais qui a empoisonné les rela- 
tions européennes, celte manœuvre serait vértablement déri- 
soire. Vous me permettrez de me refuser, pour ma part, à 
m'y associer. (Applaudissements à gauche, et sur divers bancs 
au centre el à droite.) . : 


M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


. M. Léo Hamon. Je dois à la courtoisie de M. Laffargue — et 
je veux commencer par l’en remercier — d'avoir l'avantage de 
parler après l'avoir entendu. De la sorte, j'ai donc pu suivre les 
paroles d'un collègue dont les éclatants services au cours de la 








| 
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première guerre mondiale sont connus de ses cadéts, J'ai lu 
en outre avec attention, dans les colonnes du journal Le Monde, 
l'article d'un homme qui fut mon chef dans la clandestinité, 
Henri Frenay, dont je suis devenu l'adversaire sur certaines 
uestions politiques, mais dont je m'honore d’être resté l'ami. 
est dire - j entends parler avec gravité et modération à la 
fois — et les deux vont généralement ensemble, n'est-il pas 
vrai, monsieur Laffargue ? 


Après Henri Frenay, vous avez évoqué, monsieur Laffargue, 
la répudiation de la responsabilité collective dont s’honorent 
les nations civilisées. 

Il est vrai que la responsabilité collective est condamnée 
par nos principes et par nos lois, mais précisons-le, le domaine 
où la responsabilité collective est proscrite est le domaine pénal. 
li ne s'agit donc pas aujourd’hui de dire si le général Speidel 
relève de poursuiles pénales mais de savoir si le commanmde- 
ment de Français relève de lui, ce qui est différent. 


Done, si vous le voulez bien, abandonnons au domaine pénal 
qu'elle intéresse la question de la responsabilité collective et 
sa condamnation. C'est d'autre chose qu'il s’agit ici. 


Et c'est encore d'autre chose qu'il s’agit lorsque, après 
Henri Frenay, vous invoquez une partie de football décidément 
mémorable qui opposa Britanniques et Allemands. 


Je révère beaucoup le noble jeu du football et j'imagine que 
nes alliés britanniques le révèrent davantage encore. Mais eux- 
mêmes, s'ils étaient là, admettraient qu'une chose est de 
jouer au football avec un homme et qu'autre chose est de lui 
confier le commandement de ses enfants. 


M. Michel Debré. Naturellement ! 
M. Jacques Debü-Bridel. Très bien! 


M. Léo Hamon. C'est pourquoi, si vous le voulez bien, ne 
mélons pas à une affaire grave, qui peut-être intéresse la vie 
de nos soldats — et en tout cas le moral de l’armée française — 
des questiuns qui ne regardent jamais que le droit pénai ou le 
plus noble des sports et considérons la chose en elle-même. 


M. de Pontbriand a porté sur le ge Speidel des accusa- 
tions précises, des accusations dont M. Debû-Bridel, je l'imagine, 
vous reparlera à la tribune, puisque aussi bien, je les ai lues 
hier sous sa plume, 


Mais voulez-vous un instant — et sans qu'il soit même besoin 
de prendre parti sur le mérite de ces accusations — voulez-vous 
que nous nous placions dans l'hypothèse la plus favorable au 

énéral Speidel, celle où ie fait incontestable de son comman- 
Zemest en France occupée de 1940 à 1944 recevrait l'interpré- 
tation la moins sévère ? Même en ce cas, cet Allemand n'aurait 
eu à sa charge aucun crime personnel — je parle au condi- 
tionnel, mais je veux vous faire la part belle, et puisque vous 
avez parlé football, être fair play — on admettrait aussi que 
le général Speidel a eu, j'allais dire des velléilés de résistance, 
mais allons plus loin une volonté d'antihitlérisme et qu'il a 
supporté des risques Jesquels, fort heureusement pour Jui, 
auront été moins graves que pour un certain nombre de ses 
compagnons de conjuration — car, si le général Speidel avait 
été aussi compromis quun certain nombre d'autres généraux 
allemands, le général Béthouart n'aurait pas eu l'occasion de 
le libérer: il serait venu trop tard et n'aurait trouvé qu'un 
cadavre, comme pour les principaux conjurés de 1944. 


Mais félicitons-nous sans plus de voir qu'il a survécu et con- 
sidérons qu'à partir de 1944 son hostilité au régime hitlérien 
s'est manifestée. 11 2 alors comme un de ces généraux 
allemands, de ces officiers allemands — et évoquant des sou- 
venirs personnels qui m'ont exposé à d'assez vives difficultés 
avec certains membres du Conseil, y compris mon ami 
M. Debû-Bridel et nos collègues communistes, je dirai qu'il 
CRE aux officiers allemands du type von Choltitz — 
qui avait un mépris profond à l'égard de ce Hitler qui n'était 

u'un plébéien, produit de votre « démocratie », me disait 

y à quelques années l’un d'eux. 


lis l'ont toujours méprisé mais suivi au début de la guerre, 
au moment où il semblait que ce parvenu pouvait et devait 
entrainer son pays aux triomphes que n'avait pu lui procurer 
la dynastie impériale elle-même, ils l'ont suivi. et je ne sache 
as que dans l'invasion de la France, dans les combats de la 


éditerranée, dans les opérations qui devaient mener en Rus- . 


sie les armées de Hitler sur les traces dé celles de Napoléon, 
je ne sache pas, dis-je, que dans toute cette période de 
et d'euphorie nationale ces Allemands aient. manqué à l'obéis- 


sance envers celui qui était le chef primitivement contesté | 


mais devenu prestigieux. 








Puis, quand la fortune a tourné, quand il est apparu ce 
vice dont l'Allemagne moins qu'une autre mesure le péril -— 
je veux dire Ja démesure — condamne ceux-là mêmes qui, au 
début, triomphent, ces officiers allemands sont revenus à leur 
mépris de la première heure en gardant un patriotisme dont, 
après lout, je dirai avec M, Laffargue que nous n'avons pas à 
leur faire reproche dès l'instant qu'il s'agit du commandement, 
uon pas de nos enfants, mais des leurs. 


Or done, le général Speidel qui avait méprisé Hitler, qui avait 
cru un moment à son étoile, le général Speidel qui Jui avait 
obéi a pensé que, tout compte fait, il desservait l'Allemagne. 


De ce fait, en raison d'un certain nombre d'initiatives 
u’il a prises, il échappe à la sévérité qui atteint le criminel 
e guerre, mais franchement, monsieur le ministre de 1a 
défense nationale, a-t-on pour autant le droit de lui retirer toute 
ES — comiment dirai-je — d’imputabilité morale dans les 
aits qui ont marqué le temps de son commandement ? 


Sans entrer dans la notion de responsabilité collective, mon- 
sieur Laflargue, il y a pour le chef, quel qu'il soit, une respon-_ 


sabilité morale des actes de ses suibordonnés et je suis dé 
que le général Béthouart, sur ce point, ne me démentira pas. 
C'est l'honneur de ceux qui détiennent un co ement 


que de se considérer comme moralement responsable ce qui 
est accompli sous leurs ordres. Vous-même, monsieur le minis- 
tre de Ja défense nationale, vous revendiquez cet honneur lors- 
que, certains de vos subordonnés pouvant être contestés, vous 
venez, comme tous vos collègues, dire à cette tribune que Je 
ministre seul est responsable et rt sa responsabilité politique 
et humaine couvre Ja responsabilité de ses collaborateurs. 


Je me tourne vers M. le général Béthouart. Celui-là serait-il 
digne d’un commandement d'officier général, qui, ayant vu 
accomplir sous ses ordres des actions qu'il aurait prescrites 
viendrait ensuite dire qu'il n’est pas Ag mm de ce qui à été 
fait par ses subordonnés, sur l’ordre transmis par lui de ses 
supérieurs, sous prétexte qu'il n’a fait que transmettre des 
ordres et qu'il ne les a pas exécutés personnellement ? 


Admettre cette responsabilité, qui est la grandeur du com- 
mandement, même quand elle en devient une servitude, ce 
n'est pas, monsieur Lafflargue, parler de responsabilité collec- 
tive c'est simplement traduire ce qui est la responsabilité 
morale et la condition d'autorité de tout commandement, qu'il 
soit politique ou militaire. : 


Quelles qu'aient pu être les réserves intérieures du général 
Speidel — et vous voyez, je contique, dans un instant de raison, 
de vous faire la la plus belle — quelles qu'aient être 
les réserves intérieures du général Speidel, quelles qu'aient pu 
être ses interprétations successives rôle Hiller eu égard 
à l'intérêt allemand dont il demeurait le serviteur, il porte sa 
part de responsabilité dans ce qui fut le comportement alle- 
mand en France de 1940 à 1944 et s'il n'y a pas de responsabi- 
lité pénale à Jui faire supporter en vertu de la réputation 
que vous avez justement ns de la nsabilité collec- 
tive, si vous pouvez jouer au football avec lui, voire si vous le 
désirez avoir des rapports de correction humaine avec lui, ne 
confondez pas cela avec la responsabilité morale existant, du 
fait même de son commandement, à l'égard du moral de notre 
nation, de notre armée et de nos enfahts. 


Quoi donc ? Me verrai-je reprocher, parlant devant M. le 
ministre de la défense nationale, parlant aussi devant un 
homme qui a commandé dans notre armée, en qualité d’offi- 
cier général, me nn À reprocher de dire que le moral de 
l'armée est une chose importante, ne doit pas étre tou- 
chée à la légère ? J'ai toujours À ph mg À = def 
les gs “y ns que nous pouvons a les uns et autres 
sur telles opérations dans + mare nos armées sont enga- 
gées de l'autre ‘ôté de la M ce, aucun de nous n'a le 
2 de rh 0e portant atteinte à TS et au A 

es armées de publique ’obéissance ne 
à aucun moment, y être ronde ire. difficile. 


Très franchement, monsieur le ministre de la défense natio- 
nale, croyez-vous qf'en appelant le général 1 au com- 
mandement d'une armée Tnebise dans servent des 
enfants d'hommes tombés pendant Ja ; sous les 


balles de l'occupant ou dans les souffrances de ces camps de 
déportation dont a pu parler avec une autorité culière 


contre-espionnage 
Te goal pride es que ceux ne gere es À 


es souvenirs de famille, 
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de cette redoutable eflicacité des services commandés par le 
général Speidel, croyez-vonus que ceux-là doivent trouver une 
facilité de dévouement militaire dans la pensée qu'elles sont 
conmnandées par celui qui fut pendant un certain temps, sinon 
_— on en discutera — le bourreau de leurs pères, du moins, 
disons-le, le vainqueur, heureusement temporaire, de leurs 
pires ? 


C'est la question que je voulais poser et je quitterai la tri- 
bune quand je vous aurai encore demandé, monsieur le 
ministre, si véritablement c'était inévilable en raison des 
seuls accords de Paris ? 


La thèse qui a été présentée tout à l'heure est qu'il faut 
savoir ce que l'on veut et que, puisque l’on a voté les accords 
de Paris, c'est-à-dire le réarmement allemand, on doit admettre 
cela. M. Laffargue l’a voté ce réarmement allemand, moi- 
même je ne l'ai pas fait mais en démocrate conséquent je res- 
pecte la loi de la majorité. 


M. Georges Laffargue. Vous me rendrez cette a je l’ai 
voté mais ce n'est pas celui-là que j'aurais préféré! 


M. Léo Mamon. Vous avez voté le réarmement allemand; 
vous auriez voulu le voter sous la forme de la communauté 
européenne de défense, mais vous l'avez voté sous la forme 
des accords de Paris: on fait ce qu'on peut et on subit ce 
que l'on ne peut pas ne pas subir! (Sourires.) 


Mais la question n'est plus là et je voudrais demander si 
les choses étant ce qu'elles étaient au départ — je reprends 
votre expression — elles devaient devenir ce qu'elles sont 
devenues. 


M. le ministre de la défense nationale connaît certainement 
le texte auquel je vais faire allusion: un communiqué du 
ministère fédéral allemand de la défense. Ce communiqué, 
transmis par une dépêche de l'agence française de presse de 
Bonn, en date du 24 juillet, précise que « le général Norstadt 
a demandé au gonernement fédéral, en accord avec les gou- 
vernements intéressés — il s’agit notamment du nôtre — de 
proposer un général allemand your le poste de commandant 
ues forces terrestres alliées du Centre-Europe ». 


« Le conseil des ministres, poursuit le communiqué, a dési- 
gué pour ce poste le général Speidel, qui s'est acquis la 
confiance des alliés au cours des années précédentes, lors des 
négociations pour la communauté europhenne de défense — 
voilà qui vous fera plaisir, monsieur Laflargue — et pour la 
puilicipation allemande à la défense commune ». 


« À Louveciennes, on confirme que ses chefs ont été offi- 
ciellement avisés de cette désignation, qui doit maintenant 
être soumise à l'agrément des quinze nations membres de 
l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord. On rappelle à 
ce sujet que le quartier général atlantique avait demandé aux 
gouvernements membres de l'O. T. A. N. s'ils n'avaient pas 
d'objections à formuler à la nomination d'un général alle- 
mand. C'est à la suite de leur réponse que le gouvernement 
allemand fut prié de faire cunnaître son choix. » 


Il en résulle que si le Gouvernement français n'avait pas 
donné son accord, le général Norstadt n'aurait pas prié le 
gouvernement allemand de désigner un général de son choix. 
Le gouvernement de Bonn se retranche donc derrière l'au- 
turité des différents gouvernements alliés. 


Confinuons done, monsieur le ministre, d'appliquer le prin- 
cipe suivant lequel nos actes nous engagent: ou hien le gou- 
vernément allemand a îinexactement informé l'opinion — 
comme nous serions beureux de vous l'entendre dire — ou 
bien il l’a exactement informée et le commandement d'un géné- 
ral allemand. qui n'était pas obligatoire, n'a été rendu possible 
que par l'accord que vous avez donné. 


Cet accord me paraît hautement préjudiciable au moral de 
l'armée et au moral de la nation. N l'est pour les raisons qui 
ont tout à l'heure été très fortement évoquées par M. ‘4e 
Pontbriand. H l’est, je tiens à le répéter, indépendamment 
mème des faits particuliers supplémentaires, des responsabi- 
lités personnelies ’encourrait le général Speidel; il l'est, 
sans qu'il y ait à faire intervenir dans cette question morale 
de commandement je problème de la responsabilité collective. 
Autre chose est de considérer un homme comme acceptable, 
comme échappant aux poursuites pénales ou — passez-moi 
l'expression sottement mondaiue — comme fréquentable…. 


M. Georges Laffargue. Somme toute, monsieur Hamon, vous 
Voudriez ‘uu général allemand qui n'ait jamais été militaire ! 





M. Léo Hamon. Monsieur Lafflargue, je regrette que votre 
interruption, en m'ubligeant à vous répondre, pro.onge un 
instant ma présence à cetle tribune. Je laisserai à M. le mi- 
uistre de la défense nationale le soin d'indiquer pourquoi le 
commandement d'un général allemand lui a paru compatible 
avec le bon moral de l'armée française, Mais en tout état de 
vause, subsidiairement, même si cette présence d'un général 
allemand lui a paru nécessaire, on pouvait choisir, je pense, un 
général qui n'aurait pas manifesté envers notre pays l'intérêt 
très particulier que vous lui imputez, en commandant les ser- 
vices d'espionnage allemands en France et en y remplissant les 
fonctions de chef d'état-major de l'armée d'occupation. Il 
devait étre possible, malgré tout, de trouver un militaire alle- 
es qui n'ait pas exercé autant ses talents à l'égard de la 

rance. 


Je me rappelle encore le temps où notre presse provinciale 
marquait son émotion d'avoir vu des officiers allemands revenir 
en touristes dans les territoires où ils avaient exercé un com- 
mandement d'occupation. J'apercois sur ces bancs mon col- 
lègue Lacaze. à combattu dans la résistance en une région 
où j'ai moi-même lutté. Je ne pense pas que ses Montalbanais 
et, s'il m'est permis de parler ainsi, les miens seraient particu- 
lièrement heureux de revoir en touristes ceux que nous avons 
les uns et les autres connus en occupants. Mais il y a mieux. 
l'renez-vous, mes chers collègues, la responsalilité de trouver 
normal ce qui arrive quand il ne s'agit plus de savoir si 
l'occupant allemand revient en touriste mais de savoir si celui 
qui à commandé en occupant peut revenir en commandant ? 


Vous m'avez demandé, monsieur Laflargue, si je voulais des 
généraux allemands qui n'aient jamais commandé. Laissez-moi 
done vous dire que le commandement exercé en France, de 
1940 à 1914, par le général Speidel me paraissait avoir épuisé 

ur lui la carrière de commandement dans notre pays. Je sais 

ien qu'il n’y a pas en fait d'honneurs rendus au comman- 
dement atlantique en France — j'ai tenu, vous le voyez, à m'in- 
former avant d'intervenir sur cette question — mais le général 
Speidel pourrait demain, n'est-il pas vrai, inspecter en Alle- 
magne les troupes qui y stationnent sous commandement de 
l'O, T. A. N. et dont certaines sont des troupes francaises. [ns- 
pectant telle division française stationnée en Allemagne, le 
général Speidel devrait donc recevoir de nos soldats les hon- 
neurs militaires; or ces soldats peuvent être et sont normale- 
ment les enfants des combattants de 1940, ceux des prisonniers 
de 1940 à 1945, ceux des maquisards de 1943 et 1944. Pensant 
à l’armée dont Vous avez la charge, monsieur le ministre, je 
vous demande s'il n’est pas fâächeux, pour le moral, que les 
actes du Gouvernement donnent à croire aux enfants qne les 
sacrifices des pères ont été inutiles. (Applaudissements à l'ex- 
trêéme gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le général Petit. 


M. le général Petit. Mesdames, messieurs, la population fran- 
çaise a été récemment placée par surprise devant le fait accom- 
pli de la désignation €u général allemand Speidel au comman- 
dement des forces terrestres du Centre-Europe. 


Cette nomination mettant les forces terrestres françaises aux 
ordres de cet officier allemand, ancien général de Hitler, frappe 
comme un outrage la majorité de nos compatriotes et particu- 
lièrement la plupart des anciens combattants, des résistants, 
des déportés, des familles de ceux qui succombèrent à la suite 
des crimes commis par l'occupant. Cette nomination apparaît 
en outre comme un triomphe certain du gouvernement de 
Bonn qui l'a voulu obstinément. Elle est incontestablement aux 
yeux de nos compatriotes une démission de la Frañce à laquelle 
is se refusent. 


J'ai déjà, à plusieurs reprises, de cette tribure, rappelé 
qu'une armée n'a de sens et ne peut être valable, eflicace 
et prête à tous les sacrifices que si elle est une armée nationale, 
à l'image de notre peuple et indépendante de l'étranger. Jamais 
un patriote, s'il écoute ses sentiments profonds, jamais une 
famille, une mère, une épouse, n'accepteront que leurs enfants, 
leur père, leur mari, soient préparés à la bataille et conduits 
au feu sur l’ordre d'officiers étrangers. Je suis convaincu que 
les officiers des petites unités comme des moyennes unités, 
ceux qui ont le plus directement l’écrasante responsabilité du 
sort de leurs hommes dans la guerre, ne manqueront pas 
d'éprouver les troubles de conscience les plus graves. Elevés, 
formés militairement sous les plis de notre drapeau national, 
+ la devise reste « flonneur et Patrie », ils ne comprendront 
plus. 


Leur patrie et leur honneur sont-ils done ceux d'un général 
étranger, d’un général allemand, du général Speidel. Un offi- 
cier resle toujours au service de sa patrie; ua officier général 
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reste en outre toujours au service de son propre gouverne- 
ment. 


Et pensez-vous, monsieur le ministre de la défense nationale, 

u'ainsi vous susciterez de nouvelles vocations pour le métier 
de armes ? Je ne serai pas prophète en disant, ce que vous 
savez bien, que le recrutement de nos cadres, et notamment 
des officiers, se tarira, que leur qualité diminuera. 


En ce qui concerne les généraux allemands qui ont participé 
à l'occupation de notre territoire, il n’y a pour notre population 
ni doute ni équivoque: ces généraux hitlériens partagent Ja 
responsabilité des exactions et des crimes qui y ont été com- 
mis. Les citations de textes qu'on à essayé d'invoquer en leur 
faveur n'y changeront rien dans le sentiment populaire. 


Les attendus du jugement de Nuremberg prouvent que si 
le tribunal, pour des motifs qui sont uniquement d'ordre 
juridique, n'a pas cru devoir retenir la culpabilité du haut 
commandement hitlérien, il l'a regretté certainement du point 
de vue moral par la déclaration suivante que je cite: 


« Pour beaucoup de ces officiers, les témoignages sont nets 
et convaincants. ls sont largement responsables dès malheurs 
et des souffrances de millions d'êtres humains. Ils ont discré- 
dité l'honorable métier militaire. » 


En ce qui concerne le général Spcidel, dont je ne discute 
ni l'intelligence ni l'adresse qu'il n’a ŒIL manqué 
de déployer dans toutes les charges qui lui ont été confiées, 
nous ne devons pas oublier qu'il a été attaché militaire adjoint 
de l'ambassade ailemande à Paris pendant environ trois ans, 
de 1932 à 1955, et qu'il a été de 1%40 à 1942 le chef d'état- 
major du général Otto Von Stülpnagel, commandant en chef 
du Gross-Paris. 


Un attaché militaire adjoint a parmi ses tâches celle de se 
procurer pour son chef l'attaché militaire, et en définitive pour 
son gouvernement, par tous les moyens dont il peut disposer, 
le maximum d'informations et de renseignements de toutes 
natures sur les forces armées du pays où il est en fonction. 
Sa mission est donc celle que lui a donnée son gouvernement 
conformément aux objectifs politiques et militaires de ce gou- 
vernement. Les moyens quon lui donne sont adaptés la 
mission qu'on lui conlie et sont avant tout, avec l'intelligence 
et la compétence de l'officier, les moyens financiers qui per- 
mettent de se faire des relations utiles. De 1932 à 1959 le 

énéral Speidel n'a pas manqué de se faire de nombreux amis : 
es uns très honorables dont la presse peut faire état éven- 
tuellement et les autres, dont on ne parle pas, qu'il a su 
utiliser pour acheter les consciences nécessaires à réussite 
des plans du Fübrer concernant l'invasion de notre pays. Il 
a donc accompli son travail d’officier allemand et il a vrai- 
semblablement bien rempli la tâche qui lui était confiée. C'est 
la règle d'un horrible jeu mais la place du général Speidel 
n'est pas à Fontainebleau, au commandement des forces ter- 
restres du secteur Centre-Europe. Il connaît bien les dessous 
de l'invasion allemande et bien plus que n'importe lequel 
des ministres de notre actuel Gouvernement. 


Il a été chef d'état-major du général Von Stüpnagel, de ce 
général dont aucun Franéais ne peut oublier les crimes. On 
veut faire état, à ce sujet, du fait que c'est à Von Stülpnagel 
à se la plus grande responsabilité de ces crimes et, 

‘autre part, de ce que nous ne disposons que de relativement 
peu de documents signés de Speidel lui-même. 


Mais vouloir séparer, pour les besoins d'une mauvaise cause, 
le général titulaire d'un haut commandement de son chef d'état- 
major, c'est être ignorant ou de mauvaise foi. Par nécessité — 
et c'est ce que soulignait tout à l'heure M. Léo Hamon — un 
chef ayant de grues responsabilités ne peut conserver auprès 
de lui qu'un général d'état-major qui partage intégralement ses 
vues et ses objectifs et qui lui apporte, en toutes circonstances, 
les éléments de la décision qu'il doit prendre. 


i Le général Speidel partage donc les responsabilités du général 
von Stülpnagel et l'on doit reconnaitre pour juste l'appréciation 
de M. Shinwell, ancien ministre de la défense nationale britan- 
nique, le désignant comme « général au passé chargé ». 


On allègue parfois l'influence du général Speidel sera 
neutralisée par celle du général français qui commande l'en- 
semble des forces armées tre-Europe. C'est rigoureusement 
inexaet parce que ce serait à négation même des prérogatives 
d'initiativz qui s'atlachent à tout commandement et qui le 
caracitrisent, 


_A tous les échelons, l'autorité supérieure donne des direc- 
tives, des instructions, des missions aux subordonnés, avec 
évenluellement des moyens supplémentaires. Les subordonnés 





exécutent la tâche dont il sont chargés en utilisant, suivant 
leurs propres conceptions, les moyens dont ils disposent. 

En cas d'opération, le général Speidel, s'il était maintenu au 
poste qui lui a été afleclé, exécuterait donc les ordres que Jui 
donnerait le général français Valluy, mais en disposant à sa 
propre guise des grandes unilés francaises et des grandes unités 
allemandes, quand celies-ci exisleront. 

Ne doit-on pas se poser la question: « Quelle pensée, quels 
souvenirs, quels mobiles secrets dicteraient alors les ordres 
que donnerait le général Speidel ? » 


I! conv'ent de remarquer à cette occasion que la nouvelle 


Wehrmacht ou Bundeswehr n'ayant pas encore incorporé ses 


premiers soldats, les nouvelles divisions devant être constituées 
en juillet, le dernier commandement effectif du général Speidel 
était le commandement d'une grande unité de l'armée hitlé- 
rienne disparue dans la défaite. Quel triomphe pour les mânes 
de Hiller, pour le général Speidel et pour son gouvernement ! 


Nous n'acceptons pas non plus qu'on nous dise: « L'Alle- 
magne a vaincu la France en 1940, l'Allemagne a élé vaineue 
en 1945, nous sommes à égalilé ». C'est plus qu'un sophisme, 
c'est une contrevérilé, En 1940, la France a perdu une bataille 
elle n'a pas perdu la guerre. C'est ce qu'a déclaré le général 
de Gauile. En 1943, la France avec ses alliés a remporté une 
victoire sur l'Allemagne vaincue. 


Un pays n'est vaincu, en effet, que lorsque tous ses chefs 
militaires et tout son peuple acceplent la défaite, Ce ne fut 
pas le cas pour nous Français en 1940. I s’est trouvé un chef, 
des officiers et des volontaires pour continuer Ja lutte avec 
ceux qui voulaient vaincre — et je pense ici au vaillant peuple 
brilannique — en même temps que, partout, de notre sol nat 
nal, ont surgi des groupes de résistants qui n'ont accepté ni 
la capitulation ni la défaite et qui, ensemble, se sont 
battus pe l'honneur et le salut du pays, approuvés par tout 
le peuple de France, à l'exception de ceux qui avaient composé 
avec l'ennemi. 


Devant les hésitations des états-majors les plus qualifiés 
quant à la doctrine militaire de l'avenir en présence des pro- 
bièmes que pose l'apparition des nouveaux engins de guerre, 
les gouvernements ont une tendance à imaginer des forma- 
tions où le soldat, dénationalisé, apte à servir sous n importe 
quel commandement, ne serait plus qu'un robot. 


Le soldat français, quels que soient les moyens que peut 
imaginer la pseudo-psychologie militaire, ne deviendra jamais 
ua robot. 11 restera conscient de ses possibilités et de sa 
dignité. Il est non moins certain qu'il restera fidèle à sa 
patrie. 


Bien sûr, me dira-t-on, d’autres hommes, dans d’autres pays, 
sont animés d'un semblable amour de leur patrie. Oui, 
dans chacun de ces pays il y a bien communauté de sol, 
d'esprit, de formation, d'intérêts généraux; mais les problèmes 
relatifs à l'avenir ne se nt pas d’une manière identique 
d'un pays à l'autre; partant de conditions et de structures 
matérielles différentes pour la réalisation des objectifs qui 
leur sont propres, les processus d'évolution sont eux-mêmes 
différents, comme le sont les aspirations et les besoins à 
satisfaire. C'est pourquoi l'unité qui détermine la force de la 
nation et de son armée ne peut être conçue que dans le sein 
de la patrie, de la nation. - 


J'ajouterai que l'Allemagne de Bonn, consciente de sa puis- 
sance industrielle devenue la première de l'Europe occiden- 
tale continentale, ne manquera pas de revendiquer toujours 

lus vigoureusement le hip de cette on, qui la con- 

uirait inévitablement à l’accomplissement d'une partie des 
projets hitiériens de réalisation l'Europe allemande. 


Avec de telles Li arte les soldats de la future Wehr- 
macht conserveront évidemment intact leur sens national, 
tandis que notre armée, intégrée, dénationaliste, deviendrait 
un corps inerte, sans idéal, sans âme et sans espérance. 


Ce n'est pas possible; cela ne peut pas étre. La France doit 
conserver son armée nationale garante de l'indépendance de 
la nation. Ce n'est que dans ces conditions que les citoyens 
français, fidèles à leurs traditions, seront en mesure avec leur 
Gouvernement d'agir efficacement en vue du rapprochement 
franco-allemand; mais ce n’est pas dans le vacarme des pré- 
paratifs guerriers qu'il se ré 


La désignation du général Speidel 


i fut, pendant la 
deuxième guerre mondiale, l'instrument du joug hitlérien est 
vigoureusement repoussée par nos compa et constitue 
un obstacle infranchissable à ce rapprochement. 
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Pour terminer, en présence de la détresse de notre armée, 
je tiens à redire avec ma conviction la plus profonde que Ja 
‘rance, quels que soient les futurs engins de guerre, n'aura 
une armée forte et efficace que si cette armée est nationale 
et indépendante, au service d’un idéal correspondant aux 
traditions et aux aspirations de notre peuple. 


Nous n'avons pas le droit, pas plus dans le domaine mili- 
taire que dans les autres, d'aller à l'aventure et à la dérive. 


En dépit des conceptions politiques ou économiques les plus 
surprenantes qui font table rase du sentiment national, la 
France continue à avoir sa propre vocation, celle qui corres- 
pond à son humanisme, à sa culture, à ses sentiments géné- 
reux de justice sociale et de fraternité entre les hommes et 
entre les peuples, qui furent naguère si appréciés dans le 
monde. 


C'est dans cette voie pacifique qu'elle s'est tracée qu'elle 
entend de nouveau être dirigée pour reprendre sa place de 
choix, la place de haute civilisation qui lui rendra le prestige 
et l'autorité qu'elle mérite. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Debû-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. Mes chers collègues, après les inter- 
ventions si complètes, si noutries, si brillantes, de nos collè- 
gues de Pontbriand. Léo Hamon et du général Petit, je pour- 
rais presque me dispenser de monter maintenant à oetlle 
tribune et de prolonger ce si pénible débat. 


J'aurais sans doute renoncé à la parole, monsieur le ministre, 
si je n'avais pour ainsi dire à vous répondre. En effet, j'ai lu 
dans le Journal ofjiciel — c'est une saine lecture — la reponse 

ue vous avez adressée à une question orale de notre collègue, 
ime Rose Guérin, déportée elle aussi, au sujet de ceite nomi- 
nation du général Speidel qui a suscité tant d'émotion, non 
seulement en France, mais dans l'Europe entière. En lisant 
votre réponse, je songeais malgré moi à une séance historique 
que je connais seulement par les livres — je suis peut-être un 
peu l'homme des livres — celle où Méline, répondant à une 
interpellation sur une affaire qui allait bouleverser la nation, 
démontrait, comme vous, que tout avait été fait dans les 
formes, qu'il y avait l'autorité de la chose jugée, que rien de ce 
qui avait été fait ne pouvait formellement donner lieu à cri- 
tique et terminait son intervention en affirmant: « il n'y a 
pas d'affaire Dreyfus! » 

Dangereuse affirmation ! Vous souriez, monsieur le ministre, 
et vous avez raison. Cependant, l'affare Drevins commençait. 
Je tiens à prendre dale à cette tribune — j aime quelquefois 
ces rendez-vous — et je vous dis, mes chers collègues: 
« L'affaire Speidel commence. » Nous en reparlerons et nous 
aurons longuement l'occasion d'en entendre reparler. 


Monsieur le ministre, dans cetle réponse que j'ai l'air de 
commenter, vous déclariez que le général Speidel n'avait pas 
été un général de je ne sais quelle division. Non, certes, 
« l’'énigmatique figure du général Speidel » — pour reprendre 
l'expression de Liddle Hart — n'est pas celle d'un général 
eombattant, d’un conquérant. Le général Speidel n'est pas un 
Guderian ni un Rommel. Le rôle de Spcidel est assez différent. 
C'est un de ces officiers d'état-major contre lesquels Rommel 
s'élevait du reste si souvent. C'est, dans le sein de cette petite 
chapelle des officiers d'état-major, un officier des renseigne- 
ments. 


Vous me direz que tout cela est interchangeable. Mais, quand 
nous reprenons la carrière de cet ofticier, dont je ne fais pas je 
procès — nous n'aurions pas à prononcer un réquisitoire quel- 
conque contre le général Speidel, qui a fait son métier, si on 
ne Jui avait confié le commandement des divisions françaises — 
nous sommes frappés de voir à quel point cet homme s'est 
surtout spécialement occupé des questions de deuxième 
bureau, de renseignements. Pour nous, ce n'est pas un Rommel 
ou un Guderian, c'est le chef d'état-major du commandement 
en France, c'est l'officier d'occupation. Ce sont là des faits 
ES lesquels nous ne pouvons rien et le général Speidel non 
plus. 


Cependant, un autre fait m'a troublé : c’est qu'au moment où 
cette nomination du général Speidel est intervenue, dans des 
conditions aussi mystérieuses que son enigmatique personne, 
sans qu'aucune des commissions de la défense nationale de 
l'une ou l’autre Assemblée en ait été informée, comme Je 
rappelait fort justement notre collègue M. de Pontbriand, au 
mème moment, on voit se forger une sorte de légende Speidel. 


.Les premières réactions qui s’accusent contre cette nomina- 
tion ne sont pas, je le répète, des réactions françaises; la pre- 
mière en date est celle d’un homme qui a quand même certaine 





qualité pour parler, c’est l'ancien ministre de la défense natio- 
naie de sa Majesté britannique, M. Shinwell, à la Chambre des 
communes. Et voilà qu'on nous forge, pour y parer, une 
figure d’un Speidel, je ne dirai pas francophile, mais ayant 
beaucoup de tendres-e pour notre pass, d'un Speidel détaché 
du nazisme, d'un Speidel innocent de ce qui s'est fait pendant 
l'occupation, que dis-je, d'un Speidel résistant — car le mot a 
été écrit en toules lettres. 

On a mobilisé à cet effet des gens dont je ne suspecte ni te 
patriotisme, ni l'action dans la Résistance, ni la bonne foi. Je 
pense encore à l'article d'Henri Frenay, ainsi qu'au vôtre, mon 
cher collègue, dans Le Figaro. 


M. le général Béthougrt. Je n'ai pas été mobilisé et je ne suis 
pas mobilisable à cet égard ! 


M. Jacques Debü-Bridel. Votre article m'a particulièrement 
frappé, car — J'Y reviendrai tout à l'heure — il évoque un 
fait, mais il le relie à des circonstances qui n'ont rien à voir 
avec lui. 

Je m'en tiendrai très brièvement aux faits et uniquement aux 
faits les plus indiscutablement établis, à ceux qui sont parus 
sous la plume d'hommes incontestables, comme Liddel Hart et 
Whecler Bennet, il y a plusieurs années, et qui n'ont jamais 
été contestés, 

Au point de vue des documents, je m'en tiendrai à des textes 
irréfutables qui ont élé communiqués par le comité de l'union 
pour l'unité allemande que dirige l'ancien chancelier Wirth. 
J'en posside les photocopies, monsieur le ministre, Vous devez 
les posséder vous-même; si ce n'était pas le cas, elles sont à 
votre entière disposition. 

Comme nous l'avons vu, le général Speidel, officier de ren- 
seignements — ceja à été dit et je ne veux pas y revenir — 
débute dans cette carritre éblouissante avec Flavénement au 
pouvoir du régime hitlérien. 1 est, comme Rommel, du reste, 
un de ces officiers de la Wehrmacht qui n'ont rien de commun 
avec la caste des hobereaux prussiens dont nous parlait tout à 
l'heure notre collègue, M. Léo Hamon. Ce n'est pas un fils du 
peuple, mais un fils de la bourgeoisie. IL est wurtembourgeois ; 
c'est l'un de ceux qui apportent le plus spontanément et par 

atriotisme leur concours au nouveau régime, très semb'able 
à ce point de vue au général Rommel. Cela lui vaut d'être 
nommé à Paris où il emploiera ses talents dans les servires de 
renseignements pendant de nombreuses années auprès d'un 
autre grand ami de la France, que nous avons aussi eu l'ocea- 
sion de connaître et que nous avons revu lui aussi à l'œuvre 
pendant l'occupation, M. Otto Abetz ! 


Ce sont des faits que nous n'évoquerions même pas si l'on 
n'avait tenté de créer un ridean de fumée autour de la per- 
sonnalité de l'homme auquel le commandement des armées 
du Centre-Europe vient d'être assigné. 


Puis, il obtient encore de l'avancement et voilà notre homme 
promu à la direction des services de renseignements pour l'en- 
semble des armées de l'Ouest. Cette fonction, très naturelle- 
ment, devait le conduire d'abord, comme on l'a rappelé je 
crois tout à l'heure jei, à rédiger les clauses de l'armistice 
qui nous fut imposé en 1910, puis à occuper un poste des 
plus importants en tant que chef d'élat-major du commande- 
ment de l'armée d'occupation. 

Là, nous arrivons à une autre de ces légendes que nous 
sommes bien obligés de détruire. « Le général Speidel — nous 
a-t-on dit — n’a rien eu à voir avec la répression; le général 
Speidel n'est pas responsable de l'exéculion des otages. » 


Monsieur le ministre, là tous les faits vous démentent. 
(M. le ministre de la défense nationale fait un geste de déné- 
galion.) Nous possédons encore des documents entiers qui nous 
agp der les interventions directes du général Speidel dans 
es exérutions d'olages, dans les procès pour faits de résis- 
lance. Du reste il ne pouvait pas en être autrement, Si vous 
voulez nous dire que le général Speidel n'était pas un homme 
de Oberg, qu’il n'avait aucun rapport avec le S. D. et les S. S., 
cela est parfait, mais nous voyons constamment le chef d'état- 
major de l’armée d'occupation penché sur ces aflaires, 


Je ne veux pas prolonger ce débat, mais enfin nous possé- 
dons des documents irréfutables et nous en aurons bientôt 
beaucoup d’autres. Donc ne vous impatientez pas, monsieur 
le ministre, et, quand vous nous aiderez à réagir contre cette 
nominalion qui ne peut pas être confirmée, vous aurez un 
dossier bien fourni. 


, Parmi les éléments que nous possédons, il en est un que 
j'évoquerai très rapidement et dont nous retrouverons sans 
doute la trace dans les archives du procès Pucheu. C’est cette 
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communication adressée au ministre de l'intérieur pour lui 
faire savoir que « le fait d'avoir fait condamner à mort et 
fusiller trois communistes après l'attentat de Lille n'est pas 
jugé suffisant et que l'état-major allemand et le général Speidel 
exigent que des sanctions beaucoup plus rigoureuses soient 
prises ». 

Dans ce rapport — il est là, monsieur le ministre (l’orateur 
montre un document) — M. le général Speidel ajoute qu'il « a 
l'impression que Pucheu met peu de bonne volonté dans cette 
répression, que Barthélémy freine et que des mesures doivent 
étre prises à brève échéance pour que la répression continue ». 


Les rapports Speidel continuent pendant toutes ces années, 
tenant au courant l'état-major du Führer des actes de repré- 
sailles exercés contre les patriotes français. Il y a notamment, 
à propos de l'affaire de Brest, une phrase où l'on n'essaye 
même plus de jouer la comédie, où l'on n'appelle même plus 
résistants les communistes. Le général Speidel déclare que 
« l'on va faire arrêter tous les antiallemands de Brest ». 


Donc la participation directe comme chef d'état-major du 
général Speïdel aux répressions et aux exécutions d'otages est 
incontestable, je tiens à le répéter, en pesant mes mots, à 
celte tribune, et elle devrait être incontestlée si l’on veut plai- 
der le dossier avec bonne foi. 


J'ai du reste reçu, ce malin même, une note au sujet des 
interventions directes du général Speidel. H ne @ d'une 
grande aflaire comme celles de Brest, de Lille ou de Rouen, 
ou des exécutions qui avaient lieu tous les jours à Paris, mais 
d'une affaire véritablement de détail. Elle montre à quel point 
le général Speidel suivait lui-même ces mesures de répression. 
J'ai donc reçu une petite note qui n'est pas grave en soi 
mais qui établit bien le rôle du général Speidel, rôle qui est 
du reste normal. 


Cette note, qui m'est communiquée — je n'ai pas à le cacher 
— par le Centre de documentation juive contemporaine, est 
datée du 2 septembre 1941. Je n'en ai pas encore la photo- 
copie, mais, dès que je l'aurai, je pourrai vous la communi- 
quer, monsieur le ministre. Elle est ainsi conçue : 


« Le commandant en chef des forces militaires allemandes, 
élat-major, section 1, au délégué général du Gouvernement 
français auprès du commandant en chef. 


« Le commandant en chef des forces militaires allemandes 
en France a appris que le colonel Châteauvieux, de la délé- 
gation du ministère de l'air français à Paris, a tenu à plusieurs 
reprises, devant des tiers, des propos antiallemands et anti- 
collaborationnistes. 


« Il est inadmissible que le colonel Châteauvieux continue 
son activité dans les services officiels français en zone occupée. 


« En conséquence, on est prié de prendre les mesures 
nécessaires afin que le colonel Châteauvieux ait quitté le terri- 
toire occupé à la date du 2 octobre 1941. » Cette note est 
signée, pour le commandant en chef, par le chef d'état-major, 
genéral Speidel. 


J'ai eité ce fait, qui n’est pas tragique en soi, bien qu'il ait 
abouti à l'arrestation par la Gestapo du colonel Châteauvieux, 
peu vous montrer que, même dans des affaires de moindre 
mportance comme celle-ci, cet homme qu’on prétend 4absolu- 
ment étranger aux représailles, à la déportation des juifs, aux 
fusillades d'otages, intervenait. Le rôle même qu'il occupait 
auprès du général Otto von Stülpnagel l'obligeait à participer 
à ce triste travail, 

Le rideau de fumée continue. L'on vient nous dire que 
Speide} exerce un commandement dans lAfrika Korps, mais 
cela c'est la légende inventée de toutes pièces. Ap avoir 
exercé ses fonchons en France le général Speidel va prendre 
pendant quelque temps un commandement en Ukraine où il 
n'a pas laissé des souvenirs particulièrement bons, Puis il 
revient en France — la France, c'est sa vocation — après la 
mise en disponibilité du général Bayerling comme chef d’état- 
major du général Rommel. C'est à partir du mois de mai 1944 
que l'on entendra parler pour Ja première fois du général 
Speidel en tant que résistant, en tant qu'homme A parti- 
cipé à ce que l'on a appelé, du reste bien à tort, « le complot 
des maréchaux », | 


Mes chers collègues, je ne voudrais pas avoir l'air pédant, 
c'est odieux; mais il faut bien avouer que s'il y a un pa 
qui connait mal ce processus du conilit entre la Wehrmacht 
et Hitler, c'est le nôtre; et il fant véritablement tout ignorer 
de ce que fut l'affaire du 20 juillet 1944 pour dire que le géné- 
ral Speidel y a élé un élément actif. 





Les gens qui n’ont pas suivi en historiens ce que M. Whee:er 
Bennet appelait le drame de l'armée allemande auraient tro 
tendance à confondre en une seule affaire des mouvements 
es cd différents. IL s’est trouvé en Allemagne, et c’est 
‘honneur de l'Allemagne et de l'armée allemande, un tout 
petit noyau d'officiers véritablement opposés à Hitler et à ses 
crimes, noyau fort limité que l'on connaît sous le nom de 
cercle de Kreisnau, auquel là littérature américaine a accordé 
une large place, sorte de réseau qui fut celui d'hommes comme 
Helmuth von Moltke et âe quelques jeunes officiers de cette 
aristocralie prussienne dont nous parlait M. Léo Hamon tout à 
l'heure, mais qui tous furent pendus et fusillés, et bien avant 
le 20 juillet pour la plupart d'entre eux. 


Reste ensuite une «autre affaire, beaucour plus souple, de 
patriotes allemands opposés au nazisme. Elle comprend des 
uivils et des militaires. Les civils sont Goeler, l’ancien minis- 
tre Schlacht et, parmi les militaires, spécia'ement, le chef 
d'état-major von Beck, ainsi que l'amiral Canaris, le général 
von Witzieben… tous exécutés. 

I en fut d'autres encore plus ou moins hésitants. Ces 
hommes, au fur et à mesure du développement de la situation 
ruilitaire en Allemagne, après Stalingrad, le débarquement en 
Afrique, sont plus ou moins hardis et plus ou moins coura- 
geux. Quand Îles affaires vont mal ils essayent de prendre 
contact avec les généraux de groupe pour leur dire: « Hitler 
mène le pays à sa perte; il faut nous en débarrasser, faire un 
coup d'Etat miiitaire et traiter ». Ce qui empêchait les von Beck, 
les von Paulus et les Schlacht d'agir, c’est qu'ils étaient pro- 
fondément divisés entre eux sur le point de savoir s'ils devaient 
traiter avec le général Eisenhover ou avèe le maréchal Jukov. 


Ce double jeu de l’antinazisme militariste allemand ainsi 
que l'entente heureuse qui régnait entre les alliés ont fait 
échec à ce complot qui devait aboutir à l'affaire du 20 juil- 
let 1944. Mais le général Speidel assurait la liaison rvec les 
généraux Rommel et Stülpnagel, il était done au courant de 
ce complot dit « des maréchaux » qui devait aboutir aux 
événements du 20 juillet 1944. Il n’y a pas trempé directement. 
Sa thèse était différente ; elle était même dangereusement diffé- 
rente. Elle rejoignait — et là je vous renvoie encore aux 
Liddel Hart et Wheeler Bennet — elle rejoignait celle de son 
énéral commandant, le général Rommel et eelle de von 
Manzel; elle s'opposait à tout mouvement insurrectionnel en 
Allemagne devant l'avance des alliés, ce qui pouvait du reste 
parfaitement se défendre pour un général allemand; nous 
sommes forcés de rétablir les faits et de replacer histoire 
dans son contexte. 


A quoi tendait l'effort du général Speidel ? Fidèle à la pen- 
sée de von Manzel et de Rommel, il tendait uniquement à 
signer l'armistice avec le général Eisenhower et avec les forces 
occidentales pour permettre à l’armée allemande de se replier 
sur le Rhin et de continuer la guerre à YEst, à éviter l'inva- 
sion du Reich et à faire garantir à l'Allemagne ses conquétes 
en Autriche, en Tchécoslovaquie, en Pologne et même en 
Yougoslavie. 

Mesdames, messieurs, je ne reproche pas au y Speidel 
d'avoir entrevu cette solution. EHe était tentante pour un 
général de la Wehrmacht, mais qu'on me vienne pas nous 
parler de sa résistance ou de participation à un complot démo- 
cratique contre Hitler! Il y avait, certes, un désir de passer 
outre aux ordres d'Hitler; il y avait surtout la claire volcmté, 
1 guerre étant perdue, de se débarrasser du régime atin 
d'obtenir pour le grand Reich et la Wehrmacht que soit sauvé 
ce qui pouvait l'être. Ces officiers de la Wehrmacht sont bien 
héritiers de ceux que nous avons vus à l'œuvre en 1918, et qui 
n'ont pas hésité à « liquider » leur em ur et roi et à 
l'envoyer en Hollande r rétablir ensuite la toute puissance 
de la Wehrmacht sous le couvert de la République de Weimar 
dans les conditions que vous savez, que nous devrions tous 
connaitre. 

IL était bien naturel que les héritiers de ces officiers n'hési- 
tassent point à se débarrasser de l’aventurier Hitler quand 
celui-ci devenait dangereux et risquait d'exposer l’armée et 
le peuple allemands à l'occupation qu'ils ont dû connaître. 


Speïdel à joué, il a joué la carte de l'officier intellectuel de 
la Wehrmacht, mais nous devons constater que, dans toute 
son action et dans toute son œuvre, cet homme s'est révélé 
comme le type même de ces militaires poliliciens, de ces mili- 


_ taires allemands qui ont toujours estimé que la er ge 


mande devait être tenue en main par son . 
l'homme de la Wehrmacht. L'énigmatique figure de Speidel, 
c'est la personnification de l'officier pohticien allemand. 


Nous avons bien le droit de dire, en dehors de tout ce qui 
nous inquiète sur le plan sentimental, que c'est notre claire 
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raison qui nous fait juger comme effroyablement dangereuse 
la mise sous les ordres de cet homme, des forces terrestres 
de l'O. T. A. N. Nos collègues M. le général Petit et M. Hamon 
ont parlé tout À l'heure du danger pour le moral de notre 
armée d'une nomination, mais, quand on connaît la froide 
volonté de cet homme. 


M. Georges Laffargue. Monsieur Debû-Bridel, vous m'avez 
interrompu tout à l'heure, permetltez-moi de le faire à mon 
tour. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je vous écoule toujours avec plaisir ! 


M, le président. La parole est à M. Laflargue avec l'autori- 
sation de l’orateur. 


M. Georges Laffargue. Il y a des choses qui sont beaucoup 
pe regrettables, pour le moral de l'armée, que la nominatio 
u général Speidel, ce sont les prises de position de ceux-l 
et de quelques-uns qui les aident beaucoup dans leur politique. 


M. Jacques Debü-Bridel. Monsieur Laffargue, je n'ai aucune 
peine à vous répondre! Quelles que soient les attaques que 
puisse subir l'armée française ou le moral de la nation, tant 

u'il s’agit de lutte entre Français ou de passion politique ou 

e propagande étrangère, cela ne constitue pas cette immense 
crise morale interne vu vous allez provoquer en plaçant les 
jeunes Français sous les ordres d'un général de l'occupation, 
en obligeant les fils des fusillés et des déportés à rendre les 
honneurs à l'homme qu'ils considèrent comme l'un des chefs 
des bourreaux de leurs pères. . 


Monsieur Laffargue, je suis de ceux qui ont toujours dit que, 
quel que soit l'adversaire qui atlaquerait notre nation, tous 
les Français se léveraient pour la défendre. 


Laffargue. Demandez-leur! (L'oraleur désigne 


l'extrême gauche.) 


M. Jacques Debü-Bridel. Ils la défendraient si elle était 
altaquée. 

Mais quel trouble allez-vous créer dans les esprits en confiant 
le commandement des forces de l'Europe à un homme qui 
n'a cessé de dire qu'il fallsit faire la paix à l'Ouest pour main- 
tenir les conquêtes allemandes de l'Est, à un homme qui est 

étri des traditions de Ja Wehrmacht et qui est incontesta- 

lement l'homme de la croisade contre l'Est! 


A partir de ce jour-là, oui, le trouble de la conscience fran- 
çaise sera terrible et nous nc apr « tout risquer, en France, 
si ce forfait contre l'unité française est accompli. Je tiens à 
le déclarer à cette tribune. : 


M. Georges Laffargue. Mon grand-père m'a fait à moi-même 
sur Kitchener un discours identique à celui que vous prononcez 
en ce moment! 


2 Jacques Debü-Bridel. Je n'ai pu entendre de qui vous 
parlez. 


M. Georges Laffargue. Je Le de Lord Kitchener. Puisque 
vous avez écrit « L'Agonie de la Troisième République», vous 
devez le connaître. 


M. Debû-Bridel. Je vous ai demandé qui vous a parlé 
de Lord Kitchener, 


M. Georges Laffargue. C'est mon grand-père : (Rires.) 


M. Jacques Debü-Bridel. Ceci me prouverait que l'erreur 
politique est de tradition dans votre famille. Je le regrette 
et pour vous et pour votre grand-père. (Nouveaus rires.) , 


M. Georges me mg re A moins que l'intelligence politique ne 


soit une habitude dans la vôtre! 


M. Chaintron. Il veut nous ramener au temps de son grand- 
père. (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Georges Laffargue. Monsieur Chaintron, taisez-vous! Cela 
vaut beaucoup mieux! 


Mme Girault. Vous feriez mieux de vous taire aussi ! 


M. Jacques Debû-Bridel. Monsieur Laflargue, laissons en paix 
votre grand-père et Lord Kitchener qui n'a jamais au surplus 
commandé l'armée française ! 


Monsieur Laflargue, je vous ai permis de m'interrompre. 
N'en abusez pas! Vous évoquez maintenant votre grand-père 


(Rires), permettez-moi de revenir au général Speidel. 





Ce trouble profond créé dans l’armée française sera un 
réflexé comme je le disais, non seulement de notre cœur, mais 
de notre raison. C’est pourquoi il était bon, il était nécessaire 

ue ce débat eût lieu. Il sera mené, continué, poursüivi, 
jusqu’à ce que la lumière complète soit faite sur les activités 
du général Speidel. 11 est bon que l'opinion publique, et aussi 

ut-être un peu notre état-major, soit au courant de la vrai? 
gure de ce général. 


Le débat n'est pas, je le disais tout à l'heure, strictement 
français. Il a été ouvert en Grande-Br:tagne. Il continuera aux 
Communes. « La Tribune » que contrôle M. Bevan a consacré 
une étude à ce sujet. L'intervention de M. Shinwell et l'évolu- 
tion politique anglaise nous permettent d'espérer que nous n'en 
resterons pas aux eflets de tribune. 


Voilà qu'aux Pays-Bas d'autres voix s'élèvent. Ce même débat 
aura lieu sans doute à la Chambre hollandaise. 


Je vous ai entendu parler tout à l'heure de cette volonté de 
mettre fin à ce que l’on appelle d'une façon horrible le conten- 
tieux franco-allemand, de mettre fin à cette vieille bataille 
livrée des deux côtés du Rhin. Ah! monsieur Laffargue, 
comme je suis d'accord avec vous! Mais l'affaire Speidel, avant 
même 2 soit évoquée aux Communes, c'est la presse 
allemande qui s'en est saisie. 


Certes non, en condamnant Speidel et le rmailitarisme, nous 
ne nous dressons pas contre l'Allemagne. Ces 4 os docu- 
ments que nous tenons à votre disposition, monsieur le ministre 
de la défense nationale, c'est en Allemagne qu'ils ont été 
pe et non pas, pour tranquilliser l'âme inquiète de 

. Laffargue par des communistes, mais par ce comité pour 
l'unité allemande, par des hommes comme M. Dahler, le chan- 
celier Wirth, par des hommes comme le docteur Heinmann 
qui fut le ministre de M. Adenauer tant qu'il a cru que 
M. Adenauer travaillait vraiment pour la paix et le rapproche- 
ment des peuples. 


Ces hommes de bonne volonté existent en Allemagne et je 
tiens à le dire de toutes mes forces et de toute ma plus pro- 
fonde conviction: je suis de ceux qui ne désespèrent pas de 
l'Allemagne. Je sais le rôle que l'Allemagne a joué en dehors 
du militarisme allemand, de l'Allemagne sanglante et de l’Alle- 
magne militaire. Je sais le rôle qu'elle a joué dans la civili- 
sation européenne. L'Allemagne de Luther : un fils de la réforme 
peut-il, sans se renier, la rejeter ? L'Allemagne de Kant ? Vous 
parliez de votre grand-père, monsieur Laflargue; le mien a 
consacré en 1876 sa thèse de doctorat à Kant. J'admire cette 
Allemagne-là! Et l'Allemagne de Gœthe et aussi, mesdames, 
messieurs, l'Allemagne de Lassalle et de Karl Marx. Est-ce bien 
là org — que représente M. Speidel, l'héritier des von 
Seeckt et Schleicher, de ces officiers qui en 1918 ont, non 
seulement reforgé l'âme de guerre allemande, mais ont étranglé 
la République de Weimar où la faiblesse des partis démocra- 
tiques fut peut-être leur pitoyable complice; général type de 
celte Wehrmacht qui a seule rendu possible l'avènement poli- 
tique d’Adolf Hitler en Allemagne, possible en 1933, possible 
comme président du Reich après la mort d'Hindenburg et qui, 
malgré mille hésitations, l'ont soutenu envers et cortre tous 
jusqu’à l'effondrement en 1945. Voilà la vraie question. 


Non, non, j'ai foi dans l’Allemagne pacifique, dans la jeunesse 
pacifique allemande, mais si nous, si vous, monsieur le 
ministre de la défense nationale, admettez que le général 
Speidel demeure chef des forces de l'O. T.-A. N., vous acceptez 
de placer sous son autorité la jeunesse française, les soldats 
français; c'est non seulement l'Europe, c'est non seulement 
la paix, mais c'est aussi, et cela est dramatique pour les réveils 
de demain, la jeunesse allemande et les pacifistes allemands 
que vous trahissez en fait. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche, au centre et à l'extrême qauche.) 


M. je président. La parole est à M. le général Béthouart. 


M. le général Béthouart. Mesdames, messieurs, pendant !>28 
années qui ont suivi la guerre, les procès de criminels de 
uerre se sont succédé et les enquêtes se sont poursuivies sur 
es activités des généraux allemands "+ étaient en occupation 
en France. Or, je ne me pas que le E Speidel, étant 
donné les postes qu'il a occupés, ait été oublié. Après la 
guerre, il habitait en zone française d'Allemagne, puis il! et 
venu en France pour préparer la communauté européenne de 
défense. — après tout, c'est peut-être cela qu'on lui reproche 
— et voilà qu'aujourd'hui, dix ans après, nous assistons à un 
véritable procès de criminel de guerre intenté contre lui! 


J'avoue que cette exhumation au bout de dix ans me sernb!e 
assez curieuse. La campagne qui se développe me rappeile 
étrangement celle à laquelle nous avons assisté au moment de 
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la nomination du général Ridgway, à une époque où tous nos 
murs se couvyraient d'inscriptions : « Ridgway, la peste! y» 


M. Jacques Deb-Bridel. Vous n'êtes pas aimable pour nos 
amis américains ! 


M. le général Béthouwart. J'ai, en eflet, l'impression que le 
procts que l'on tente de faire ici n'est pas tant celui du général 
Speidel que le procès du réarmement allemand et ae l'O. T. 
A. N. lui-même, 


M. le ministre, Exactement! 


M. le général Béthouart. Que le général Speidel soit rem- 
mo par un autre général allemand, on trouvera toujours de 
mines raisons pour le récuser. 

M. Léo Hamon nous a parlé tout à l'heure des responsabi- 
lilés du commandement. Incontestablement, tout homme qui 
a exercé un commandement est responsable de ce qui s'est 
assé sous ses ordres et, quand ce commandement a été 
important, on peut toujours trouver, dans le comportement 


des unités placées sous ses ordres, quelque chose à ‘ui 
reprocher. 

Mais, que nous le voulions ou non, mesdames, messieurs, 
nous faisons partie, maintenant, avec les Allemands, de ‘a 


même organisation militaire de défense et de la même alliance. 
Demain, le général Speidel servira sous les ordres du général 
Valluy et les corps d'armée français comprendront des divi- 
sions allemandes. 


On a parlé, à ce sujet, du moral de l'armée. On a assuré que 
la nomination du général Speidel porte une atteinte grave à ce 
moral de l'armée. Permetlez-moi de vous aire que tous Îles 
renseignements que je reçuis démentent cette affirmation. Au 
contraire, les jeunes générations trouvent que cette hostilité 
systématique franco-allemande a assez duré et maintenant, 
elles sont désireuses de repartir sur une tout autre base, 


Si cela ne nous plait pas, à nous, que l'Allemagne défende 
l'Europe, alors il nous faut être logiques avec nous-mêmes, il 
faut que nous l’assurions nous-mêmes. Mais, dans ces condi- 
tions, il faudrait voter le service de quatre ans et doubler ;e 
budget militaire. 


Si, au contraire, nous admettons ce que nous avons signé, 
alors conduisons-nous en alliés loyaux et non pas en vaineus 
d'hier, Ce n'est pas nous, à ma connaissance, qui avons été 
vaincus en 1945, et il n'est pas dans les traditions de l'armée 
française de s'acharner sur un adversaire battu. 


Or, cet adversaire, je l'ai trouvé dans la prison de Kustrinn, 
repliée en Bavière. Il faisait partie d'un lot de généraux et de 
diplomates arrêtés pour leur hostilité au régime hitlérien. Le 
lendemain, ceux-ci étaient libérés sur l'ordre du général de 
Lattre. Pour moi, c'est un témoignage qui me suffit. 


Si nous introduisons à l'O, T. A. N. les mœurs que l’on nous 


propose, nous lui portons un coup mortel et nous préparons 
es voies à une autre invasion &ont les massacres de Hongrie 
viennent de nous faire mesurer toute l'horreur. 

énéral 


Je préfère quant à moi considérer la nomination du 
Speidel comme l'aube d'une ère nouvelle dans les relations 
franco-Allemandes et si une réconciliation assure la paix de 
l'Europe et évile à nos enfants les horreurs que nous avons 
vécues, nous ne regrétterans pas l'effort d'oubli et d'apai- 
sement qui nous e$t demandé, quelle que soient les souffrances 
qué nous ayons subiés nous-mêmes dans le passé (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs à droite, au centre et à 


gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Debré. 


M. Michel Debré. Mes chers cullègues, mon intervention se 
bornera à quelques observations, que le déroulement du débat, 
à mon sens, a rendu nécessaires. 


Je dirai en premier lieu qu'il était nécessaire que la ques- 
tion fût évoquée au Parlement, 


La nomination d'un général allemand, quel. qu'il fût, à un 
poste im nt dans un état-major sis en France avec la pos- 
sibilité de commander des troupes françaises ne pouvait pas 
ne pas provoquer un débat. Nous devons remercier motre 
collègue M. de Pontbriand d'avoir ouvert ce débat et de l'avoir 
fait dans les termes qu'il a employés. 11 ne s’agit pas de natio- 
nalisme. Observons en eflet, en renversant les données de la 
gs ‘aurait-on dit dans une e part de l'opinion, en 


rance et à l'étranger, si cette nomination, faite dans ces con- : 


ditions quasi-clandestines, n'avait provoqué aucune question 


à l'intérieur d'aucune des deux chambres du Parlement fran- 





çais? On eût alors pensé à juste titre qu'il n'y avait plus de 
sentiment national, et qu’on pouvait se jouer dy destin de la 
France sans craindre la moindre émotion. Quel que soit notre 
considération pour les nécessités actuelles d'organisation inter- 
nationale, n'oublions pas, mes chers collègues, que le senti- 
ment national est, en temps de De la source du civisme et, 
en temps de guerre, la source du patriotisme et qu'il n’y à 
aucun succédané, aucun « ersatz » au sentiment national. Il 
est done normal que la nomination, quinze ans après 1940, 
fût-elle décicée pour des considérations qui peuvent être justi- 
liées — en tout cas expliquées — d'un général allemand, voire 
même du général Speidel ait ouvert une discussion et nous 
devons"nous satis'aire de l'avoir organisée dans Ja dignité. 


Ma seconde observation porte sur le cas personnel du général 
Speidel. On a reproché à certains d'avoir évoqué son nom. 
Ll fallait que cela fût, Tout homme a un passé, tout général à 
un passé, tout général allemand a un passé et il est bien 
certain qu'on peut difficilement trouver un général allemand 
qui n'ait pas, en ce qui concerne sa position à l'égard de la 

rance, et de notre point de vue, un passé hautement déplai- 
sant. Nous pouvons, sinon oublier, en tous cas pardonner. 
Nous le pouvons et parfois nous le devons. Mais le pardon est-ce 
l'acceptation d'un commandement militaire donnant pouvoir 
sur des Français? C’est là qu'est la question, et elle peut être 
pose au sujet du général Speidel qui, soit par ses fonctions 

e chef du service de contre-espionnage, soit par ses fonc- 
tions de commandement pendant l'occupation, à pris des res- 
ponsabilités particulières, et il était bon également qu'on le 
dise. Les paroles de M. Hamon devaient être prononcées. En 
mêine temps, tout homme a un avenir, tout général a un ave- 
nir, et le général Speidel n'échappe pas À cette règle. Nous 
avons le droit de le savoir. La prise de position du général 
Speidel, je veux dire son jugement sur l’armée française et nos 
généraux, devait être rappelée, étant donné, bien entendu, que 
personne n'a été convaincu par les démentis qui ont été publiés. 


M. Maurice 
nale et des 


portage de 


M. Michel Debré. Ma troisième observation est d'ordre poli- 
tique, et c'est la plus importante. 


Etudions le problème posé oui cette nomination sans pas- 
sion, en citoyens soucieux autant de l'avenir que du passé, 
en parlementaires qui, dans une situation donnée, souhaitent 
une attitude du Gouvernement conforme aux exigences aussi 
bien internationales que nationales. : 


Le réarmement de l'Allemagne, la participation de l’Allema- 
gne à la défense occidentale est un problème, Mettre des Fran- 

is sous les ordres d'officiers allemands est un autre pro- 

me. On n'a le droit de dire qu'en protestant contre 
certaines nominations on s'élève contre une certaine politique. 

Nommer un général allemand qui n'ait pas de passé hostile 
à la France était sans doute impossible, mais placer les unités 
françaises sous les ordres d'un tel général n’est une nécessité 
ni politique ni militaire. 

Admettons que le Gouvernement ait été obligé d'accepter, 
encore eût-il fallu — et c'est peut-être le ? sognd reproche que 
nous devons lui faire — qu'une déclaration gouvernementale 
goes DE. ne qe ee her re gr 
's a , l'impression que c'es , d'une mani 
Latine. par des Eicrmstions La Dern. 
était 


Bourg , ministre de la défense natio- 
orces armées. C'est absolument faux. C'est du col- 
s étage, je m'en excuse, 


e 
les Français ont connu la nomination d'un général ne, 
ont révélé l'embarras de nos ministres. Ce silence -il en 
outre l'aveu que notre Gouvernement n'avait pas réussi à faire 
comprendre à nos alliés que la de r , 
la nomination d'un général à un état-major aussi élevé 0 
cely de Fontainebleau, avaient des limites et que ces Jimi 
devaient empêcher qu'il n'ait de prime abord et avant un temps 
d'épreuves, autorité sur des unités françaises. 


I y a plus grave. La nomination d'un général allemand, 
comme l'a fort bien dit M. de Pontbriand, pose le problème du 
commandement français dans l’organisation atlantique. 


Qu'arrivera-t-il si, demain, soit pour 
— atin de l'aider, dira-t-on, à éviter quelque 
l'Est — soit pour a enter son apport militaire, nous som- 
mes placés devant l’ tion de céder au Gouvernement alle- 


mand un commandement encore supérieur? Sachons bien que 
Lee ue le plupart de See 4 le, On ui 
en 
Nord, w pacte de l'Atlantique ne couvre pas l'Afrique 
militaire de’ bague, ne S : es 
(3 ÿ en 
devront ré sasière Siéérente, La France 
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trouvera-t-elle devant le choix suivant : ou diminuér son effort 
en Afrique pour éviler d’autres commandements allemands 
en Europe, ou, au contraire, maintenir son effort en Afrique, 
mais accepter que la quasi-totalité de la stratégie alliée en 
Europe passe sous un commandement étranger et probablement 
allemand ? 


Je relie ce reproche à celui que je faisais au départ. Le Gon- 
vernement francais eut été bien inspiré, en acceptant la nomi- 
nation d'un général allemand, d'une part de limiter d’une 
manière très stricte les possibilités de commandement sur des 
troupes francaises, d'antre part de marquer officiellement les 
droits de la France au maintien de certains commandements 
supérieurs tels qu'ils existent aujourd'hui, de telle façon que, 
dans un an, dans deux ou trois ans, on ne nous place pas 
devant le tragique dilemne suivant: « Ou bien diminuez votre 
effort militaire en Algérie et vous aurez voire commandement, 
ou au contraire, si vous voulez maintenir votre effort en Afri- 
que, il faudra passer par une transformation totale du com- 
mandement Atlantique ». 


Mes chers collègues, si notre discussion d'aujourd'hui n'avait 
eu que. ces deux résultats: montrer d'une part qu'il existe 
encore, très profond, un sentiment national, heureusement pour 
noûs tous, et qu'on ne peut procéder à certains actes ou pren- 
dre certaines décisions sans que soient posées les questions 
qu'il fallait poser, d'autre part, qu'on doit aviser le Gourver- 
nement qu'il sera soutenu s’il entend s'opposer à une trans- 
formation profonde des commandements européens, ce débat 
eût été utile. Je souhaite que le Gouvernement, en prenant 
position, réponde clairement sur ces deux questions: la nomi- 
nation d'un général allemand et son autorité sur les troupes 
françaises, quelles en ont été les nécessités et quelles en sont 
les limites? D'autre part, dans quelle mesure sommes-nous 
assurés que l’organisation militaire Atlantique, tenant compte 
de l'eflort français non seulement en Europe, mais en Algérie, 
laissera sous responsabilité française le commandement supé- 
rieur actuellement détenu à Fontainebleau par un général 
français ? 


Là est la clef du problème, puisque c’est la clef de la défense 
nationale française en Europe. (Applaudissements sur les bancs 
supérieurs de la gauche, du centre et de la droite, ainsi que 
sur plusieurs bancs à droite.) 


M, le président. La parole est à M. le ministre. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées. Mesdames, messieurs, après le vote 
des accords de Paris, l'accession de la République fédérale 
allemande à l'Organisation du traité de l'Atlantique- Nord a 
posé le problème des commandements et des postes d'état- 
major à confier à l'Allemagne dans cette organisation. 


Au sein de l'O. T. A. N,, toutes les nations participent avec 
les moyens qu'elles ont mis à sa disposition. Toutes les nations 
y ont les mêmes droits et les mêmes devoirs. Aucune mesure 
discriminatoire ne peut être prise, dans quelque domaine que 
ce soit, contre l’un des pays membres, ce que beaucoup d'ora- 
teurs que j'ai entendus ce matin ont quelque peu oublié. 


Les responsabilités du commandement sont réparties entre 
les nations en fonction de leur position géographique et de leur 
contribution en forces armées mises à la disposition du com- 
mandant en chef de chaque théâtre me ions. C'est ainsi 
que, le secteur Centre-Europe, la France et la Républi- 

fédérale allemande sont les deux nations les plus directe- 
ment intéressées géographiquement, et ce sont elles qui appor- 
tent la plus forte contribution en installations et en forces. 
C'est vrai aujourd’hui, ce sera encore plus vrai deinain avec le 
développement des forces allemandes. C'est vrai encore aujour- 
d'hui, gen que nous avons plus de 65.000 hommes actuelle- 
ment dans le territoire de la République fédérale, 


Jusqu'à ce jour la France mettait à la disposition du sectèur 
Centre-Europe un volume important de troupes et.la Républi- 
que fédérale ne possédait point d'armée. En conséquence, le 
commandement de ce secteur, ainsi que le commandement des 
forces terrestres, était assuré par des officiers généraux fran- 
çais. Aujourd'hui, la République fédérale met sur pied une 
armée qui sera entièrement intégrée au système défensif de 
l'O. T, À. N. dans le secteur Centre-Europe. Dans un avenir 
assez proche, la contribution allemande en forces terrestres 
sera sensiblement égale à la contribution française. En const- 
quence, la France ne saurait refuser qu'un eommandement 
important soit confié à un général allemand. 


Je voudrais vous poser une question — on m'en a posé un 
certain nombre et je m'eflorcerai d'y répondre: les objections 
qui ont été faites sont-elles d'ordre quantitatif ou qualitatif? 





Est-ce le niveau où est placé un général allemand qui inquiète 
un certain nombre d'orateurs? Car je crois que, quel que soit 
le commandement que l’on donne à un général allemand, en 
haut ou en bas des échelons, il y aura la même question de 
principe qui a été poste par les différents orateurs. 


En raison de la contribution allemande, il ne pouvait, sem- 
ble-t-il, y avoir d'autre commandement que celui des forces 
terrestres alliées du secteur Centre-Europe. L'organisation de 
ce commandement a été fixée par le commandement suprème 
de l'O. T. A. N., suivant le schéma que certains d’entre vous 
connaissent: un commandant en chef des forces alliées du 
Centre-Europe, le général Valluy, avec pour chef d’état- 
major un officier général français et, sous ses ordres, trois 
commandants pour chacune des armées de terre, de mer et de 
l'air, Le commandement des forces terrestres. qui était anté- 
rieurement confié à un général français, doit maintenant être 
donné à un général allemand, le commandement des forces 
navales est confié à un amiral hollandais, le commandement 
des forces aériennes est confié à un général anglais. Ainsi 
donc, le commandement du secteur Centre, qu est vital pour 
la France, reste entre les mains d'un général français. 


Je voudrais dire à M. Debré que la question ne s’est jamais 
posée d'enlever aux Français le commandement du secteur 
Centre; ce n’est d’ailleurs pas à nous de la poser. Mais à ce 
moment là, de même que, si nous refusions à un général alle- 
mand un commandement important dans ce secteur, nous 
nuirions à l'efficacité du pacte atlantique et aussi de l’union 
de ag occidentale, de même, si cette question était posée 
pour la France, nous pourrions placer nos exigences sur Île 
plan pohtique. Je crois par conséquent qu'il n'y a aucun 
risque en ce domaine. Par ailleurs, ce n’est pas actuellement 
les nécessités de l’Algérie qui enlèvent de l'importance à nos 
eflectifs en Allemagne, au contraire. 


Ainsi, c’est sous les ordres de ce général français que ser- 
vira le général allemand à qui le commandement suprême a 
confié le commandement du secteur Centre-Europe. 


Je voudrais maintenant répondre aux ee qui se sont 
fait jour ce matin, Tout d'abord, on a dit que le Gouvernement 
français avait observé je ne sais quelle attitude de neutralité, 
de clandestinité. Je m'en excuse, mais ce n'était pas au Gou- 
vernement français de faire des communiqués au sujet de 
la nomination du général Speidel, puisqu'il appartient au 
général Norstadt, commandant suprême, de faire cette nomi- 
nation et la publier. 


Que pouvait faire le Gouvernement français ? Comme l’a dit 
M. Léo Hamon, le Gouvernement pouvait donner son 
accord sur la question de nom. Je dois dire d’ailleurs que 
c'est une question plus officieuse qu'officielle, mais il est 
certain que le Gouvernement français aurait pu s'opposer 
non pas au principe de nommer un commandant allemand à 
ce niveau, mais à telle ou telie nomination, Le Gouvernement 
français a, par deux fois, siégé au sujet de cette question, 
il y a plusieurs mois, puis il y a quelques semaines, au moment 
où la décision a été demandée par le général Nordstadt. Par 
conséquent, la responsabilité du Gouvernement est nettement 
prise. Il n’a pas été question de je ne sais quelle peur devant 
celte décision puisqu'elle résulte intégralement de l'applica- 
tion des accords de Pans et de 1 intégration de l'U. E. O0. à 
l'intérieur de l'O. T. A. N. 


Puis-je d’ailleurs me permettre de rappeler, à titre personnel, 
que, sur ces accords de Paris, j'avais eu le loisir de 
faire de nombreuses réflexions puisque j'ai donné ma démis- 
sion d'un gouvernement — le gouvernement Mendès-France — 
gnece que je ne voulais pas prendre en sog sein la responsa- 
lité de leur élaboration, de leur conclusion et de leur défense 
devant les Assemblées. J'ai par la suite cependant voté ces 
accords, mais comme un moindre mal, parce que j'étais con-° 
vaincu qu'il n'y avait pas d'autre façon de sortir de la situation 
qui s'était ainsi créée. 


Il est évident que ces accords de Paris comme, en d'autres 
temps, la fameuse Communauté européenne de défense, con- 
sacrait la présence des eflectifs allemands au sein de l’O.T.A.N. 
et l'accord de la France sur ce point. La France ne peut pas 
indéfiniment se déjuger par rapport aux positions qu'elle à 
prises à tel ou tel moment et c est un peu la réédition de ce 
pus que certains d'entre nous ont longuement connu à 
aquelle nous assistons aujourd'hui dans cette assemblée. 


On a parlé du moral de l’armée. Ah! mesdames, messieurs, 
j'en ai beaucoup entendu parler ces derniers temps et, souvent, 
ceux qui ont soulevé celie question du moral de l’armée sont 
ceux-là même qui cherchaient le plus à l’entamer, (Applaudis- 
sements à gauche et sur divers bancs.) 
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J'ai récemment fait de nombreux voyages d'inspection, en 

articulier en Algérie. Je peux dire que toute une partie des 
Pen et des hommes qui ont parlé de cette affaire du moral 
de l’armée sont ceux-là même qui sont les plus critiqués dans 
les mêmes sphères et qui cherchent à atteindre ledit moral. 


D'abord, ce moral, mesdames, messieurs, n’est pas aussi sen- 
sible que certains pourraient le croire. Je ne suis pas sûr que 
tout ce qui à été dit ce mati:, soit tellement bon pour le moral 
de l'armée, dans la mesure où il serait si sensible, 


Je dois vous dire que parmi les notabilités militaires 
françaises, y compris certat'.es issues de la Résistance que je 
connais bien — comme vous certainement, monsieur bû- 
Bride! et monsieur Léo Ilainon, puisqu’à une certaine époque 
nous étions tous ensemble dans cette activité que nous ne 
saurions renier — parmi ces personnalités militaires francaises, 
dis-je, aucune n'a lutté contre ce choix. Au contraire, elles se 
sont loutes exprimées en faveur de cette nomination. Aueun 
émoi ne s'est manifesté chez les cadres jusqu'ici. Je voudrais 
bien qu'à la suite de ce débat, il ne s'en manifestät pas, car 
je ne sais pas si ce serait très heureux. Pour l'instant, il n'y 
a w eu la moindre hésitation. Chez beaucoup de ces person- 
nels d'Etat-major et aussi dans d’autres commandements, on 
avait l'habitude de travailler depuis un certain nombre d'années 
avec le général Speidel, que l'on connait done bien. 


On a parlé aussi des pue et on se place à ce sujet sur un 
plan beaucoup plus itique que militaire. Evidemment, on 
voudrait bien que, chez l-s jeunes, se manifeste un certain 
émoi. Mais croyez bien qgze ces jeunes sont beaucoup plus 
sensibles que vous ne le croyez à la nécessité d’une réconci- 
liation franco-allemande et je ne pense pas que ce soit en 
soulevant des cas comme celui-là que l'on travaille dans ce 
sens. 

Supposons que vous ayez raison, monsieur Debü-Bridel — 
ce n'est pas le cas, parce que moi aussi j'ai des documents et 
des PR — j'ai de quoi faire un long procès, mais il 
ne me semble pas que ce soit ici la place de faire le procès 
du général Speidel. (Applaudissements à gauche.) Je ne sais 
pas où sant ses avocats. En tous cas, je ne suis pas son avo- 
cat, si vous êtes son historien! 


M. DebüBridel. Je m'en rapporte à ce qu'a écrit M. Liddel 
Hart. 


M. le ministre. Je puis vous dire que mes documents contre- 
disent vos affirmations. 

Je me suis rendu récemment en Angleterre et j'ai posé 
question au ministre anglais de la défense nationale. « } 
a aucune émotion chez nous, personne n'a soulevé la 
tion », m'a-t-il répondu. 


M. Jacques Debü-Bridel. C'est comme pour l'affaire de Suez! 


M, le ministre. Vous avez peut-être une certaine compétence, 
mais moi aussi. En tout cas, il n’y a eu au Parlement britan- 
nique aucun émoi comparable à celui qui a été suscité pour 
l'affaire de Suez. 


M. Jacques Debû-Bridel. Nous prenons date. 


M. le ministre. Par conséquent, je ne crois pas à toutes les 
conséquences d'un choix qui a été fait en tout état de cause 
et chacun prenant ses responsabilités. 


Je ne relèverai pas non plus toutes les inexactitudes qui ont 
été aflirmées à cette tribune. Toute autre désignation — et 
vous savez que je suis à même de connaître ceux qui auraient 
pu être désignés à la place du ee Speidel — aurait pro- 
voqué le même procès et probablement un Fee encore plus 
sévère, parce -que c'est bien là le procès à retardement des 
accords de Paris que nous voyons ici s’instituer et je pense 
que ce n’est pas opportun. 


Voilà les quelques mots que je voulais prononcer à ce sujet. 


M. Georges Laffargue. Voulez-vous me permettre une ques- 
tion, monsieur le ministre ? 


n’ 


la 
1 n'y 
ques- 


M. le ministre. Je vous en prie. 
mt. La parole est à M. Laffargue, avec l’auto- 


M. le 
risation de M. le ministre. 


M. Georges Laffargue. Qu'en est-il des soi-disant déclarations 
ou lettres écrites par le général Speidel à propos des considéra- 
tions qu'il aurait portées sur l’armée française 1 





M. le ministre. Un rapport est sorti pour la première fois 
dans ces petites feuilles clandestines qui paraissent le matin et, 
des deux sources, du côté de l'émission et du côté de la récep- 
tion, un démenti est venu. Il n’y à jamais eu aucun rapport 
de cet ordre. Ce rapport — vous en avez lu d’ailleurs le fond 
—provenait d'une source extrêmement contestable. Je ne veux 

s en dire le nom à cette tribune, mais nous le connaissons 
rien tous ici. C'est une source de renseignements quotidiens 
comme il en paraît bien souveñt. 


. M. Jacques Debü-Bridel. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le ministre, 


M. le ministre. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Debû-Bridel, avec l’auto- 
risation de M. le ministre. 


M. Jacques Debü-Bridel. Au début de mon intervention, 
j'ai déclaré que je n'’apporterai à la tribune que des faits 
acquis et incontestables. Je n'ai donc fait allusion à ce 
document. Reste à savoir s'il est f et s’il a existé. Là 
aussi, nous prendrons date. Je ne veux avancer que des faits 
dont je sois sûr, mais je crains que vous soyez très impru- 
dent de donner un démenti trop ca ve. 


M. le ministre. Monsieur Debû-Bridel, vous avez certaine- 
ment une connaissance des faits qui vous permet d'être 
aflirmatif, mais je reconnais votre prudence: vous aflirmez 
moins. Je ne veux pas être catégorique non plus, en aucun 
domaine, si un jour on fait ce procès. 


Mme Girault. C'est un aveu! 


M, le ministre. Ce n'est pas un aveu. Moi aussi j'ai des docu- 
ments qui prouvent qu'il n'y a pas la signature qu'on voudrait 
bien y trouver. Dans celte prétendue indiscrétion du rapport 
directement fait par ce général aux Américains, nous avons des 
renseignements précis des deux côtés, qui indiquent qu'il n'est 
pas exact que ce papier ait été envoyé. 


M. Jacques Debü-Bridel. Dernièrement! 


M. le ministre. Nous sommes d'accord sur ce point; c'était 
la base de Ja première accusation. 

J'en termine en souhaitant que ces divers exposés ne nuisent 
pas à une collaboration absolument nécessaire et souhaitée par 
cette jeunesse même à laquelle on à fait allusion. 


Je faisais récemment un voyage avec le ministre de la défense 
nationale allemand, ]1 est très jeune et je ne pense qu'il ait 
pu être ep dans les événements que nous avons hélas 
connus. J'ai parcouru avec Ini certains secteurs militaires et 
aucune difficulté n’a surgi, bien au contraire. Je même 
vous dire que parmi ces gens dont beaucoup t na 
sont pas impliqués dans la responsabilité de la guerre récente, 
ii y avait un grand émoi en constatant que l'on pouvait cons- 
truire ensemb'e quelque chose. 

Mais je ne me placerai pas seulement sur un plan sentimen- 
tal. Cela est aujourd'hui une nécessité si nous voulons faire 
face à nos obligations de défense. Nous sommes obligés de 
recourir à une intégration, et pas seulement de deux pays 
qi géographiquement sont voisins l’un de l’autre, mais peut- 
être plus encore, si bien que notre attitude est une attitude 
réaliste. Je demande aujourd'hui au Conseil de la République 
de consacrer cette opinion. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs.) : 


M. le président. Personne ne demande plus la le dans 
la discussion générale ?.… . nr 


La discussion générale est close. 


En conclusion du débat et conformément à l’article 91 du 
règlement, j'ai été saisi par M. Pon nd d'une proposition 
de résolution présentée avec demande de priorité. 


pe Laffargue. ident, 
sn à l'ordre du Pur dun eus Dites sd 


M. Brizard. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Brizard. 


M. Brizard, Le vote jh ns © de pént 
caractère d'une RS pot D este où soit reporté 
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sun début de la séance de cet après-midi afin que les groupes 
puissent en délibérer. 


M. François Sehleiter, président de la commission de la France 
d'outre-mer. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la France d'outre-mer. 


M. le président de la commission de la France d'outre-mer. 
Je me garderai bien sùr de m'opposer à mon excellent ami, 
M. ie président Brizard, mais je voudrais cependant faire obser- 
ver au Conseil de la République qu'il a depuis quinze jours 
déjà pris le soin de réserver cetle semaine aux importants 
débats sur les textes concernant les territoires d'outre-mer. 


Nos collègues d'outre-mer, qui ont hâte de rejoindre leur 
territoire en raison des élections dont la date sera très certai- 
nement tixée au 31 mars et qui ont retenu leur place pour 
purir en avion vendredi prochain, ont fourni la semaine der- 
hière un effort important à la commission de la France d'outre- 
mer qui a siégé de jour et de nuit et il avait été décidé que 
les séances de mardi, mercredi et jeudi seraient réservées aux 
débats d'outre-mer. Or, sur ces entrefaites, nous avons éte 
avisés qu'au début de la séance de cet après-midi, après cinq 
question orales sans débat, nous aurions à discuter en deuxième 
lesture un texte sur la propriété littéraire et artistique; de 

lus un débat sur là fièvre aphteuse aura lieu jeudi matin et 
je crains qu’il ne déborde également sur l'après-midi. Mainte- 
nant, il s’agit de reporter à cet après-midi la suite du présent 
débat! J'entends bic, que les délibérations des groupes pour- 
ront être rapides et que le vote ne durera pas bien longtemps, 
mais je me devais de présenter cet avertissement au Conseil de 
la République au nom de tous mes collègues élus d'outre-mer, 
en raison de l'importance de notre débat, = 


M. le président. Le Conseil est donc saisi de deux proposi- 
tions, celle de M. Laffargue, qui tend au passage à l'ordre dn 
jour pur et 2: et celle de M. de Pontbriand, qui demande 
la priorité pour la proposition de résolution suivante : 


« Le Conseil de la République, 


« Considérant que l'acceptation par le Gouvernement de la 
nomination du général Speidel au commandement des troupes 
terrestres du secteur Centre-Europe, commandement exercé 
antérieurement par un général français, marque une tendance 
à la modification, au détriment de la France, de l'actuelie 
répartition des responsabilités au sein de la coalition atlan- 
tique, 


« Considérant que l'Algérie, où la France accomplit de lourds 
eflorts, est devenue un des points névralgiques de la défen:e 
üuu monde libre, 


« Invite le Gouvernement à intervenir avec fermeté auprès 
de nos allés pour que ceux-ci reconnaissent que, loin d’être 
diminuée, la participation de la France à la défense commune 
est plus importante que jamais et donc, qu'en tout état de 
cause, les responsabilités de la France en matière de comman- 
dement ne sauraient être réduites. » 


M. Brizard propose de suspendre maintenant nos travaux 
et de les poursuivre après le déjeuner. 


M. Brizard, Je demande simplement Je renvoi du vote À cet 
après-midi. J'espère que nos collègues seront assez disciplinés 
pour éviter de rouvrir une discussion. 


M. Chaintron. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Chaintron, 


M. Chaïntron. Si le vote doit intervenir en début de séance, 
cet après-midi, j'aimerais présenter maintenant, pour éviter un 
pr sous quelque forme que ce soit, une brève explication 

e vote. 


M. le président. Le Conseil doit d’abord statuer sur la propo- 
sition de renvoi présentée par M. Brizard. 


Je consulte le Conseil sur cette proposition, 
(Cette proposilion est adoptée.) 
M. le ident. En conséquence, la suite de la discussion de 


la question orale avec débat de M. de Pontbriand est renvoyée 
au début de la séance de cet après-midi. 





es 0 — 
ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE 
Représentation du Conseil de République. 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre demande au 
Conseil de la République de procéder à la dés gnation de deux 
de ses membres en vue de le représenter au sein du conseil 
d'administration de l'office national des anciens combattants et 
victimes de la guerre (application du déeret n° 55-1166 Ju 
29 août 1955). 


Conformément à l’article 19 du règlement, j'invite la commis- 
sion des pensions (pensions civiles et militaires et victimes de 
la guerre et de l'oppression) à présenter deux candidatures et 
à remettre à la présidence, dans le moindre délai, les noms 
de ces candidats. 


IL sera procédé à la publication de ces candidatures et à la 
nomination des représentants du Conseil de la République, dans 
ies formes prévues par l’article 16 du règlement. 


PT pen 
NOMINATIONS DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le . Je rappelle au Conseil de la République que 
le groupe des républicains sociaux a présenté des candidatures 
pour diverses commissions. 


Le délai d'une heure prévu par l’article 16 du règlement est 
expiré. 


La présidence n'a reçu aucune opposition. 


En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
proclame : M. Meillon, membre titulaire de la commission des 
aflaires économiques, des douanes et des conventions commer- 
ciales, et membre titulaire de la commission des boissons; et 
M. Michelin membre titulaire de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique, membre titulaire de la 
commission du travail et de la sécurité sociale et membre 
suppléant de la commission des aflaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales. 


— 12 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de la 
et séance de ce jour, précédemment fixée à quinze 
eures : 


1. — Suite de la discussion de la question orale avec débat 
suivante : 

M. de Pontbriand, à la suite des informations intéressant la 
nomination d’un général allemand au commandement des 
forces terrestres du secteur Centre-Europe des forces alliées, 
demande à M. le président du conseil quelles raisons justifient 
un tel choix, alors que ce poste était, jusqu'ici, tenu par un 
général français et que l'importance relativement faible des 
eflectifs allemands à l'intérieur de ce commandement ne semble 
pas appeler impérativement une telle modification des respon- 
sabilités. 

2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. René Dubois demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture : 


1° Le nombre exact de cerfs tués lors des battues organisées 
dans le parc national de Chambord depuis- l'ouverture de la 
campagne de chasse 1956; 

2° En vertu de quels textes des cerfs auraient été abattus en 
dehors des « engrillagements »; 


_3° Quelle est l'autorité supérieure ayant donné l'ordre de 
tirer les cerfs; 


4° Ce qu'il est advenu des animaux trés; 
5° Quelles sanctions il compte éventuellement prendre contre 
les délinquants (n° 837). 


IL. — M. Michel Debré demande À M. le ministre des affaires 
étrangères pour quelles raisons le Gouvernement français n’a 
as saisi l'O. N. U. d’une demande d'enquête sur les trafics 
‘esclaves en Arabie et en Mer Rouge, au moment où les 
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Gouvernements des pays qui praliquent l'esclavage attaquent et 
diffament la France (n° Nil). 

W. — M. Michel Debré fait observer à M. le ministre des 
affaires étrangères que le Gouvernement tunisien apporle une 
aide officielle aux rebelles algériens; 


Que, notamment: 


Les principaux chefs rebelles ont leur P. C. en Tunisie, les 
collectes de fonds sont assurées par le Néo-Destour, les fourni- 
tures d'équipement, de ravitaillement et de munitions sont 
assurées par les services de l'armée dn Gouvernement tunisien ; 
les convois de contrebande sont méthodiquement et constam- 
ment organisés soit depuis les ports, soit, notamment depuis 
l'évacuation du Fezzan, depuis la frontière de Libye; les bases 
de départ des rebelles sont siluées dans les camps organis's 
par le Gouvernement tunisien; entin, les services de police tuni- 
siens fonctionnent comme un 2 Bureau au bénéfice des rebelles, 
qui recoivent aiusi des renseignements sur l’activité militaire 
francaise, 

IL fait observer qu'à la suite de cette aide la guérilla, À la 
frontière algéro-tunisienne, prendra prochainement une ampleur 
accrue, 

Il Jui demande quelles mesures politiques et militaires le 
Gouvernement compte prendre pour mettre fin à cet état de 
choses qui révèle, chez les chefs du Gouvernement tunisien, une 
volonté délibérée, et accrue par toutes les marques d'amitié 
que nous lui avons manifestées, d'évincer les Français et de 
nuire à la France (n° S42). 

IV. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si l'effort politique entrepris par l'Allemagne et 
l'Htalie pour se substituer économiquement et du point de vue 
culturel à la France au Moyen-Urient et en Afrique du Nord, est 
conforme aux tentatives actuellement faites en faveur de 
« l'Euratom » et du « Marché commun » (n° 846). 


V. — M. Michel Debré demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, chargé des affaires algériennes, s'il est exact qu'un 
haut fonctionnaire du Gouvernement général d'Alger ait donné 
un ordre de mission à un juriste français pour étudier l’ada 
tation éventuelle de la constitution de Porto-Rico à l'Algérie 
(n° 845). 

3. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, 
adopté avec moditication par l'Assemblée nativnale dans sa 





deuxième lecture, sur la propriété littéraire et artistique. 
E* 422, session de 1955-1956, 11, 14, 43, 50, 178 et 271, session 
de 1956-1957. — M. Péridier, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


4. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom 
de la commission de la France d'outre-mer, proposition de 
décision sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en première 
lecture par l’Assemblée nationale, en application de l'article 1°* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déterminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale francaise. 
(N° 343 et 387, session de 1956-1957. — M. Jules Castellani, 
rapporteur.) 


5. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom 
de la commission de la France d'outre-mer, proposition de déci- 
sion sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en première 
lecture par l’Assemblée nationale, en D me see de l'article 1* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déterminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales à 
Madagascar. (N°* 348 et 388, session de 1956-1957. — M. Jules 
Castellani, rapporteur.) 


6. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom 
de la commission de la France d'outre-mer, proposition de 
décision sur le décret n° 56-1249 du 10 décembre 1956, exa- 
miné en première lecture par l'Assemblée nationale, en appli- 
cation de l'article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
instituant un régime spécial concernant les réserves constituées 
ee les entreprises métropolitaines pour investissements dans 
es territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République 
autonome du Togo. (N° 349 et 380, session de 1956-1957. — 
= Durand-Réville, rapporteur; et avis de la commission des 
inances.) 


Il n’y a pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures trente-cing minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République. 


PAUL VAUDEQUIN. 
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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


A 


La séance est ouverte à quinze heures quiuze minutes. 


—1— 


FROCES-VERBÆL 


M. le président. Le compte-rendu analytique sommaire de 
Ja précédente séance a été affiché. 

IH n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage. 


NOMINATION D'UN CCNERAL ALLEKAND AU COMMANTDENENT 
DU SECTEUR CENTRE-EUROFPE 


Suite de la discussion d'une question orale avec débat, 


M, le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la question orale avec débat de M. de Ponthriand 
relative à la nomination d'un général allemand au commande- 
«or des forces terrestres du secteur Centie-Europe des forces 
allites. 
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Je rappelle que j'ai été saisi, en conclusion du débat, d'une 

proposilion de résolution présentée, avec demande de priorité, 

ar M. de Pontbriand, proposition dont il a été donné lecture 
la fin de la séance de ce matin. 

Mais je suis saisi à l'instant d’une proposition de résolution, 
présentée par M. Primet et les membres du groupe communiste, 
ainsi conçue : 

« Le Conseil de la République, 

« Considérant que l'immense majorité du peuple de France 
est hostile à la nomination d’un général allemand et en parti- 
culier du général Speidel au commandement des troupes de 
l'armée de terre française, 

« Demande au Gouvernement de s'opposer à cette nomi- 
nalion, » 

Toutefois M. Georges Laflargue a demandé le passage pur et 
simple à la suite de l'ordre du jour, proposition qui a toujours 
la priorité en application de l'alinéa 4 de l’article 91 du règle- 
ment, 

Le Conseil de la République va donc être appelé à statuer 
d'abord sur la proposition de M. Laflargue, qui est assortie 
d'une demande de scrutin présentée par le groupe socialiste. 


M. Chaintron. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron. Mesdames, messieurs, nous voterons contre le 
passage pur et simple à l’ordre du jour qui implique contiance 
au Gouvernement, c'est-à-dire, en définitive, approbation de la 
nom.nation de Speidel, alors que le vote de la résolution, tout 
au contraire, en est une condamnation. 

Toutefois, nous devons tout aussitôt présenter nos réserves 
sur la résolution elle-même et je pense qu'il est préférab'e que 
je dise tout de suite notre posilion tant sur le passage à l'ordre 
du jour que sur la résolution présentée pur M. de Pontbriand. 
Et je résumerai les ra:sons qui déterminent notre choix. 

Nous ne voulons pas réveiller les hostilités entre Français et 
Allemands à propos de Speidel. Nous sommes pour le rappro- 
chement franco-allemand. 


A droite. C'est nouveau! 


M. Chaintron. Nous ne voulons pas entretenir l'esprit de 
haine et de revanche contre les sotdats ou officiers allemands. 
Certes. nous ne pouvons oublier la férocité particulière des 
armées hitlériemnes, nous ne pouvons pas pardonner les 
Oradour-sur-Glane, mais nous savons aussi que, par nature, les 
lois de la guerre sont ceruelles. Il faut tuer, au nom de sa 
patrie, les travailleurs d’autres patries. Ce qu'il faut par consé- 
quent haïr, condamner et proscrire à tout jamais, c'est 
guerre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Cependant, si l'on peut, comme ce matin ouvrir des contra- 
verses juridiques sur la responsabilité collective, il y a des lois 
morales et des lois politiques qui sont indiscutables. Quand on 
a, en lant qué général, été responsable de tueries dans un 

ays, on devrait avoir l’élémentaxwe pudeur de ne pas accepter 

"y venir commander les orphelins de ses victimes, L'accepta- 
tion par Speidel d'une situation semblable suffirait par elle- 
même à nous renseigner su: ses qualilés philosophiques et 
morales que certains ont osé vanter À cette tribune. 

Cette nominaticn est un défi aux patriotes français, une 
insulte à nos morts, une provocation contre le véritable rappro- 
chement franco-allemand. Pis encore, cette nomination est un 
danger, une menace pour la France, 

ll est, en eflet, scandaleux de permettre à ce général de 
reprendre à visage découvert, en lui ouvrant nos portes, les 
services d'espionnage qu'il dirigea en France, pour notre 
malheur. 

Il était important que retentisse au Parlement l’indignation 
qui soulève la nation. Cependant, le texte de résolution qui 
nous est proposé ne répond pas dans sa forme et ses considé- 
rants au sentiment des Français. Alors que ce texte devait s’ef- 
forcer d'unir tous ceux qui sont inspirés par le sentiment 
national, on a oru bon de l’accomoder de doctrines hors du 
suiet et d'y imbriquer des notions que l'on sait inacceptables 
pour les communistes, 

Il n’est question dans cette résolution que des modifications 
dans les répartitions des responsabilités au sein de la coalition 
atlantique et de l'Algérie, point TT HN n'y est pas 
question de l'atteinte portée à l'honneur, à la sécurité et à la 
souveraineté de la France. 

S'il n'est pas question de cela, bien que ce soit l'essentiel, 
c'est parce que c'est précisément cet essentiel qui inspire les 
communistes qu'on veut écarter. 





Quelle aberration! De ceruelles expériences historiques ont 
montré qu'on ne peut défendre efficacement la Nation sans la 
classe ouvrière et, par conséquent, sans le parti communiste, 
ie de la classe ouvrière, Mais nous ne voulons pas nous 

isser enfermer dans ce jeu de formules. Nous avons déposé 
une proposilion de résolution condamnant sans détour la nomi- 
nation de Speidel. Elle viendra, bien entendu, en dernier lieu 
et nous avons à craindre que, d'ici là, les jeux ne soient faits. 
Nous devons, en tout état de cause, prendre position sur la 
résolution de M,de Pontbriand qui nous est proposée. 

Or, nous raisonnons de la facon suivante: De quoi s'agit-il ? 
Le vote sur cette résolution est un acte qui en lui-même, quels 
que soient ses considérants, s'oppose à la nomination du géné- 
ral ex-hitlérien Speidel au commandement des troupes françai- 
ses et, par delà, c'est une condamnation du réarmement alle- 
mand au sein de la coalition européenne de guerre. 

Ce vote est le grain des choses et en l'occurrence nous ferons 
fi de la paille des mots qui l’accompagnent. Nous voterons pour 
la résolution, avec cette signification que nous nous prenon- 
cons contre la nomination de Speidel sans nous associer de 
quelque facon que ce soit aux considérants de M. de Pontbriand, 
mais dans l'esprit national qui se dégage notamment des dis- 
er prononcés par MM. Debû-Bridel, Hamon et le général 

etit. 

Nous affirmerons ainsi, sans aucune équivoque, par le dépôt 
de notre propre résolution et par notre vote en cette espèce, 
notre opposition à la nomination du général 2 car elle 
est contraire à l'honneur et à l'intérêt de la France et de la 
paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Pinchard, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pinchard. 


M. Raymond Pinchard. Mes chers collègues, après avoir 
écouté attentivement les orateurs qui ont participé à ce débat, 
après avoir entendu les explications de M. le ministre de Ia 
défense nationale, je voudrais vous livrer très brièvement quel- 
ques-unes de mes réflexions. 

Je comprends parfaitement que ceux d'entre nous qui ont 
volé sans réserve les accords de Paris acceptent de gaîté de 
cœur qu'un général allemand puisse être appelé au comman- 
dement de grandes unités françaises. (£rclamations sur divers 
bancs à gauche et au centre.) C'était implicitement inscrit dans 
le traité, bien que de nombreux orateurs partisans de ces 
accords l'ait à l'époque formel:ement contesté. 

J'admets également que, parmi ceux qui ont voté les accords 
de Paris, certains considèrent aujourd'hui qu'ils ont le devoir 
de se plier À la loi de la majorité — je suis de ceux-là — et 
d'accepter loyalement que des généraux allemands exercent 
de hauts commandements dans le cadre de l'O. T. A. N. Mais 
ce que je comprends mal, c'est que certains de mes amis ne 
prennent pas conscience du risque, du danger que pourra faire 
courir un sl à notre armée et à notre pays le choix du géué- 
ral Speidel. 

Sous les sourires sceptiques de certains collègues dont la 

rspicacité n'est jamais en défaut, j'avais prévu ce choix. 

u cours de mon intervention dans le débat sur les accords 
de Paris, j'avais annoncé cette nomination. Ce choix et cette 
nomination ne m'ont donc pas surpris, mais ils n'en sont pas 
mo:ns regreltables, déplurables. 

Lors de l'intervention que je viens d'évoquer, j'avais rappelé 


la déclaration faite quelques mois auparavant par le général 


Speidel: « La France, avait-il dit, rait redevenir l’emnemie 
numéro un si elle tentait d'empêc la résurrection de l’Ake- 
Ina d'autrelois ». Vous entendez bien: la résurrection de 
l'Allemagne d'’autreluis. J'ajoutais: « La résurrection. de l'Alle- 
magne + Bismarck, de Guillaume I ou de Hitler, à voire 
choix! ». 

Ni le général y À ministre de la défense nationale d'alors, 
qui était présent au banc du Gouvernement, ni le président du 
conseil, Édgar Faure, dans sa longue et brillante réponse, 
n'ont contesté les paroles du général Speidel, qui ne datent 
pas de 1945, mais de 1954. 

Comment, dans ces conditions, pas ne pas regreller 
qu'un commandement important de grandes uunilés françaises 
soit confié à un général qui s’est donné pour mission, il y à 
moins de trois ans de ressusciter l'Allemagne d’autrelois et e 
n'hésite pas à proclamer que, si la France s’y opposait, elle 
redeviendrait pour lu l'ennemie numéro un ? 

Je ne saurais donc souscrire à l’ordre du jour pur et simple 
 — approuve implicitement la nomination au commandement 

es forces terrestres du Centre-Europe d'un général allemand 
qui veut la résurrection de l’Alle d'autrefois, de l'Alle- 
magne qui avait ammexé l'Alsace et la Lorraine. (Applaudisse- 
ments à droite et sur divers bancs au centre el à gauche.) 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le passage à l’ordre du jour pur et simple. 

Je rappelle que je suis saisi d’une demande de scrutin pré- 
senlée par le groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. + Shoes Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin n° 44. 


Nombre des ET RE PA 249 
Majorité absolue ...... toners... 125 
Pour l’adoption........... 107 
D Li oo fo dédie 0 


Le Conseil de la République a adopté. 


© pa 


QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres aux questions crales. 


CHASSE AUX CERFS DANS LE PARC NATIONAL DE CHAMBORD 


M. le président. M. René Dubois demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture : 

1° Le nombre exact de cerfs tués lors des battues organisées 
dans le parc national de Chambord depuis l’ouveriure de la 
campagne /de chasse 1956; 


2° En vertu de quels textes des cerfs auraient été ahattus en 
dehors des « engrillagements »; 


3 Quelle est l'autorité supérieure ayant donné l’ordre de 
tirer les cerfs; - 


4° Ce qu'il est advenu des animaux tués ; 


6° Quelles sanctions il compte éventuellement prendre contre 
les délinquants (n° 837). 


Je dois faire connaître au Conseil de la République que j'ai 
reçu de M. le président du conseil un décret nommant, en 
qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture : 

é = nage du Vignaux, directeur général des eaux ct 
oürets, 

Acte est donné de cette communication. 


Ea parole est à M. le secrétaise d'Etat à l’agriculture. 


M, André Dulin, secrélaire d'Etat à l’agriculture. Chaque 
antliée, des reprises de grand gibier sont effectuées au cours 
des mois de février et de mars dans le pare naticnal de Cham- 
bord. Les cerfs et les chevreuils sont capturés au filet. Ces 
animaux servent au repeuplement des chasses françaises. Le 
pare, depuis le début des reprises de 1953, a ainsi permis la 
répartition, entre les fédérations départementales des chas- 
seurs, de 478 cerfs et biches et de 92 chevreuils. 

Depuis 1953, année au cours de laquelle l'effectif maximum 
des grands animaux pouvant vivre dans la réserve a été 
atteint, un arrêté ministériel pris dans le courant d'octobre 

ermet la destruction d’un certain nombre de cerfs et de 

iches. I est, en effet, indispensable sur un cheptel de 600 ani- 
maux avant reprise de pouvoir supprimer certains d'entre eux 
en surnombre, malades, ou dangereux pour le reboisement 
effectué sur de grandes surfaces dans la forêt domaniale afin 
de reconstituer ce massif très éprouvé par de vastes incendies 
lors des combats de la Libération. L'arrêté prévoit que les 
cerfs et biches pourront être tués dans l’ensemble de forêt 
et pas seulement dans les « engrillagements ». Lg, 

En 1956, l'arrêté ministériel a été pris le 17 octobre et 
notifié le 26 octobre à l’administrafion des eaux et forêts par 
l'intermédiaire de M. le préfet, à Blois. Il a prévu la possi- 
bilité de détruire 12 cerfs et biches entre le 23 octobre 1956 et 
le 1*7 janvier 1957. “ 

Lors des deux battues de destruction de sangliers le 2 décem- 
bre et le 15 décembre, 4 cerfs seulement, sur les 12 dont la 
destruction avait été autorisée par l'arrêté ci-dessus, ont été 
tués dans les parcelles voisines des reboisements à protéger. 





Selon la tradition, deux des quatre cerfs ont été partagés 
entre les chasseurs, un autre a été remis à la municipalité de 
Chambord, le dernier à l’hospice des vieillards à Blois. 


Les destructions de cerfs signalées par notre cullègne 
M. Dubois sont donc parfaitement réglementaires et régulières. 
Elles ont eu lieu au cours de battues qui sont faites sous la 
direction de l'administration des eaux et forêts et sous le 
contrôle permanent du directeur des chasses de Chambord qui, 
dans ses rapposts, n’a signalé aucune infraction, 


M. René Dubois. Je demande Ja parole, . 
M. le président, La parole est à M. René Dubois, 


M. René Dubois. Mesdames, messieurs, il y a longtemps que 
les questions orales sans débat me sont apparues comme une 
sorte de ballet oratoire au cours duquel je ministre répond 
d'une façon aimable à celui qui a posé la question. La réponse 
élant faite, le parlementaire qui a posé la question remercie 
à son tour le ministre tout en déclarant qu'il n'est pas satisfait. 
(Sourirés.) 

Nous n’échapperons pas aujourd’hui au classicisme de ce hal- 
let oratoire et, tout en remerciant M. le ministre de l’agricul- 
ture, je suis dans l'obligation de lui dire que je ne suis pas 
satisfait, 

Je ne suis pas satisfait. Et c’est une formule qui doit vous 
apparaitre comme parfaitement désintéressée car je ne suis 
aucunement chasseur. La lle République m'avait appris qu'il 
fallait être pacifique. Mais à vingt ans, à la place d’un bulletin 
de vote, on m'a mis dans les mains un fusil de guerre en 
m'invilant à m'en servir utilement. Cela m'a suffit. Je ne sais 
pas ce que c'est qu'un fusil de chasse et si j'interviens aujour- 
d'hui c’est beaucoup plus au nom de la société protectrice des 
animaux qu’au nom des chasseurs que je n'ai pas à défendre, 
car je suis bien certain que, s'ils avaient voulu se mêler direc- 
tement au débat, ils auraient trouvé un porte-parole infiniment 
me qualifié que moi pour répondre à M le ministre de l'agri- 
culture. 


Cependant, quand la société protectrice des animaux a appris 
qu'une battue dans le parc de Chambord avait eu lieu et que, 


-dans ce joyau de la réserve nationale, sinon un massacre de 


cervidés, du moins une chasse assez importante avait été orga- 
nisée, elle ne put s'empêcher de réagir. 

Le dépôt de ma question orale était basé sur l’article 12 de 
la loi du 3 mai 1944 modifiée, interdisant l'exercice de Ia chasse 
dans les réserves. Ce n’est que us tard que j'ai eu connais- 
sance de l'arrêté du 17 octobre 1956 pris par vous, monsieur le 
ministre, et signé de votre directeur de cabinet, mettant en 
demeure M. le conservateur des eaux et forêts, directeur de 
la réserve nationale de Chambord, de détruire six cerfs et six 
biches dans ladite réserve pendant la période s'étendant du 
23 octobre 1956 au 1 janvier 1957. 

J'admets parfaitement qu'il est indispensable de réformer 
dans une réserve — « réformer », l’expression est jolie — telle 
celle de Chambord, de vieux cerfs. 


M. Michel Yver. C'est une réforme radicale. 


M. René Dubois. et de vieilles biches, mais permettez-mol 
de vous dire qu'il est impossible de distinguer ces animaux 
en les tirant au saut d’un layon ou d’une route, L'arrêté alors 
en vigueur sur lequel vous vous appuyez pour justifier les 
chasses que vous avez organisées ne comporte-t-il pas en son 
article 2 les mots: « La Sontrostion aura lieu à l'approche ». 
Or, les animaux tués l’ont été en battue. C'est là le paint lilti- 
gieux qui, pour d'autres que votre personne, serait non seule- 
ment une infraction mais un délit grave, (Exrclamalions.) 


M. Le Sassier-Boisauné. C'est du braconnage, simplement! 
M. René Dubdis. Ce sont les’ chasseurs qui parlent, ce n’est 


pas moil 
M. Georges Laffargue. Il n’y a que les biches que l’on tue à 
l'approche. , - 


M. René Dubois. Mais je ferai miennes alors les paroles que 
mon collègue M. Louis André adressait lors de la discussion du 
budget de l’agriculture : « Applique-t-on la loi ou ne l’applique- 
t-on pas ? Si cela dépend de la tête du chasseur — M. André 
disait « producteur » — qui se fait prendre, cela devient de la 
dictature ». Nous ne sommes plus en face de la loi, mais de 
l'illégalité, 

Nous constatons que si, dans la formule de la chasse, vous 
n'avez pas commis une faute — car vous êtes bien incapable, 
monsieur le ministre, de commettre une faute, pas plus qu'une 
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erreur (Sourires) — vous avez glissé — ce qui est peut-être 
plus humain, plus plausible — vers une sorte d'abus de pou- 
voir, Or l'abus de pouvoir, en France, quand il touehe la 
chasse, devient très grave. N'est-ce pas autour de ces querelles 
que les derniers Bourbons, qui furent de grands chasseurs, 
virent commencer de vaciller Lui trône ? (Sourires.) 

Comme vous étes de cette maison, monsieur le ministre, 
nous tenons trop à vous, d'où notre soin de vous avertir de 
ce qui peut encore apparaître au monde de la chasse comme 
un abus. {Sourires et applaudissements.) 


TRAFICS D'ESCLAVES EN ARABIE SÉOUDITE 


M. le président. M. Michel Debré demande à M. le ministre 
des affaires étrangères pour quelles raisons le Gouvernement 
français n'a pas saisi l'O. N. U. d'une demande d'enquête sur 
les trafics d'esclaves en Arabie et en Mer Rouge, au moment 
où les pays qui pratiquent l'esclavage attaquent et diflamept 
la France (n° 841). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
Conseil. 


L4 

M, Gorges Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Les pays susceptibles d'être visés par la question posée n'ont 
ni signé ni ratifié la convention sur l'esclavage de 1926, ni 
signé la convention supplémentaire du 7 septembre 1956. 

Bien que les clauses de ces conventions ne leur soient pas 
op es et que l'Arabie séoudite comme le Yémen se 
soient abtenus ou aient été absents lors de l'adoption, en 
1948, par l’Assemblée générale des Nations Unies, de la Décla- 
ration umiverselle des droits de l’homme, il n'en demeure 
pas moins que l'esclavage est prohibé en application des prin- 
cipes généraux de la e concernant les droits fondamen- 
taux de l'homme. A 

L'Assemblée générale des Nations-Unies aurait done pu être 
saisie par la délégation française d'une demande d'inscription 
du point spécial de l'ordre du jour, en se fondant sur ces 
principes généraux de la Charte et de la Déclaration univer- 
selle des droits de l’homme. 

Or, dans les circonstances présentes, il est certain que la. 
majorité ne nous aurait pas suivis, même sur le plan de la 
procédure, d'autant que nous n'aurions pu apporter à l'appui 
de notre demande d'enquête aucun élément nouveau de carac- 
tère déterminant. 

Une telle demande paraît d'autant moins souhaitable que 
des démarches sont en cours pour faire libérer deux ingé- 
nieurs français incarcérés en Arabie séoudite. 

Le Gouvernement n'a done pas jugé opportun de saisir 
l'Organisation des Nations Unies de demande d'enquête 


suggérée par M. Debré. 
M. Michel Debré. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Debré. 


M. Michel Debré. Deux motifs avaient justifié et justifient 
encore le dépôt de ma question. 

Il y-a quelques mois, à l’occasion d'une première réponse 
(c'était M. Michelet qui avait posé la question), le ministre des 
aflaires étrangères avait affirmé qu’il n'était pas possible à la 
France de provoquer un débat à l'Organisation des Nations 
Unies sur la violation, par certains pays, de la déclaration 
universelle des droits de l'homme et que, par eo uent, il 
n'était pas question d'’instituer un débat international sur le 
tratie de l'esclavage. Cette raison m'avait paru pour le moins 
mauvaise, 

Depuis lors, un second motif est venu à l'appui de mon désir 
d'ouvrir un tel débat: c'est le fait que les pays qui atta- 
quent le plus fortement l'œuvre française en A se trou- 
vent justement ceux qui — peur employer Leuphémisme de 
M. le secrétaire d'Etat — n'ont pas signé la convention sur 
l'interdiction de l'esclavage, en d'antres termes et | pd par'er 
français, ceux qui continuent à pratiquer la vente des esclaves 
et purement et simplement qui continuent à considérer l’escla- 
vage comme des mœurs possibles et acceptables. 

Je comprends l'argument particulier qu'évoque M. le. secré- 
taire d'Elat: la négociation pour la 1 tion de plusieurs 
citoyens français injustement et cruellement détenus par le 
gouvernement de l'Arabie séoudite, mais je me demande si le 
silence du Gouvernement français sur certaines mœurs de ‘et 
Etat et de quelques autres Etats voisins est la bonne manière 
de se faire respecter. 

Voici des Etats qui sont à la pointe du combat contre l'œuvre 

en Afrique, qui sont à la pointe du combat contre 
la présence française en Algérie. Or, ces Etats qui, d'autre part, 
rour des raisons diverses reçoivent tantôt l'appui de la Russie, 





tantôt l'appui des Etats-Unis, pratiquent ouvertement l’escli- 
vage. Ajoutons que les richesses de pétrole découvertes dans 
ces pays, par un curieux retour des choses, ont développé 
l'esclavage en permettant à de nombreux hauts personnages ia 
disposer d'un argent accru chaque année pour accroître leur 
tralic et augmenter leur troupeau d'esclaves. 

Croyez-vous que si la France, sans tenir compte de considé- 
rations autres que les considérations les pus élémentaires «e 
la morale humaine, avait chaque année, jusqu’à ce qu'elle ait 
satisfaction, provoqué un débat sur ces mœurs infâmes, elle 
ne serait pas parvenue finalement à mettre ces Etats dans 
une situation difficile et, en fin de comp®, à obtenir ce qu'el'e 
n'arrive pas à obtenir, c'est-à-dire, d’une part, la libération «te 
Français emprisonnés et, d'autre EE et surtout, que ces Etats 
n'aient plus l'audace de prendre la parole contre elle à l'Orga- 
nisation des Nations Unies. 

La diplomatie est comme la guerre : elle est faite d'offensives 
chaque fois que l'adversaire présente des points faibles, C'est 
trop peu dire que ces Etats qui pratiquent l'esclavage, qui 
développent l'esclavage depuis quelques années, ont des points 
faibles. Il est déjà très grave que ces Etats appartiennent à 
l'Organisation des Nations Unies. I est très grave qu'ils puis- 
sent prendre position contre les nations occidentales. IL est 
très grave qu'ils puissent représenter des Etats valables aux 
yeux de certains de nos alliés. 

Je crois que, politiquement et moralement, le Gouverneme"t 
francais se grandirait en osant chaque année la paro!e 
devant l'Organisation des Nations Unies pour dénoncer les Etats 
qui ont signé la charte des Nations Unies, qui ont accepté son 
vréambule et qui, chaque jour que Dieu fait, violent leur 
parole. 

Peut-être cette prise de position formelle du Gouvernément 
éviterait à certains Etats de se présenter en juges comme ils 
osent le faire actuellement. (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche, ainsi qu'au centre et à droite.) 


AIDE DU GOUVERNEMENT TUNISIEN AUX REBELLES ALGÉRIENS 


M. le président. M. Michel Debré fait observer à M. le ministre 
des aflaires étrangères que le Gouvernement tunisien apporte 
une aide officielle aux rebelles algériens ; 

Que, notamment, les principaux chefs rebelles ont leur P. C. 
en Tunisie, les collectes de fonds sont assurées le Néo- 
Destour, les fournitures d'équipement, de ravitaillement et de 
munitidns sont assurées par les services de l’armée du Gou- 
vernement tunisien; les convois de contrebande sont méthodi- 
quement et constamment soit depuis les ports, soit, 
notamment depuis l'évacu du Fezzan, depuis la frontière 
de Libye; les bases de dé des rebelles sont situées dans 
les camps organisés par le Gouvernement tunisien; enfin, les 
services de police tunisiens fonctionnent comme un 2° bureau 
au bénéfice des rebelles, qui reçoivent ainsi des renseignements 
sur l'activité militaire française. 

Il fait observer qu'à la suite de cette aide, la guérilla, à la 
frontière algéro-tunisienne, prendra prochainement une ampleur 
accrue. 

Il lui demande quelles mesures politiques et militaireS ]2 
Gouvernement compte pre mettre fin à cet état de 
choses qui révèle, chez les chefs du Gouvernement tunisien, 
uné volonté. délibérée, et acerue par toutes les marques 
d'amitié que nous lui avons manifestées, d’évincer les Français 
et de nuire à la France (n° 842). 

Ds parole eh. 0.5. Me Elo L le :rnnn 
conseil. 


M. Georges Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
L'aide ve par la Tunisie aux rebelles algériens n'est pas 
ignorée Gouvernement français. Si les re ements en 
possession de celui-ci font à pre que cette revêt des 
Le ES et qu’elle parfois en cause certaines auto- 
rités ou se officiels, son importance ne doit être ni sous- 
ue 0 mi _ Lee le aide ainsi 

moins comme ’aide 
apporlée par la Tunisie aux rebelles algériens. 

Il a donné des instructions très | ses a son entant 
à Tunis afin que l'attention du vernement tunisien soit 
attirée sur la gravité exceptionnelle de la situation engendrée 
par une telle attitude. x 

Cette dernière est en eflet incompatible, aux yeux de la 


France, avec la neutralité dans les opérations militaires en 
Algérie, proclamée à diverses reprises par le Gouvernement 
n 


De son côté, M. Maurice Faure, au cours de son dernier 
voyage en Tunisie, a appelé la plus sérieuse attention de son 
interlocuteur tunisien sur les conséquences déplorables que 
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Jourrait avoir cette aide sur les relations entre les deux pays 
qui, dans l'esprit du Gouvernement français, forment un tout 

Le Gouvernement français a pris des dispositions milifares 

articulières en Algérie, dans la zone fronilalière, en vue de 
faciliter l'observation de la neutralité tunisienne. En outre, 
le Gouvernement tunisien a été avisé que le Gouvernement 
français se réservait la possibilité de faire usage, canfarmémenit 
au droit international, du droit de poursuite dans les cas 
où des bandes de rebelles algériens pénétreraient sur le sol 
tunisien sans être désarmées ou dissoutes. 

Le Gouvernement frança's regrette que certaines assurances 
obtenues par son représentant à Tunis n'aient pas été suivies 
de résultats plus appréciables. 

Ainsi que le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères l’a 
déclaré à la tribune de cette assemblée le 18 décembre dernier, 
il ne pourra y avoir de rapports franco-tun siens stables et 
assortis de notre part d'une aide permanente que dans la 
mesure où le Gouvernement tunisien se montrera fidèle à 
l'esprit d'amitié qui est inserit dans les textes du Protocole 
d'accord du 20 mars 1956 et de l'accord sur les quest:ons de 
représentation diplomatique du 13 juin dernier et dont, selon 
les règles du droit international, toutes les dispositions doivent 
lier également les deux parties signataires, 


M. Michel Debré. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Debré. 


M. Michel Debré. Je remercie M. le secrétaire d'Etat de sa 
réponse qui me donnerait satisfaction et qui, je pense, don- 
nerait satisfaction à toute l'assemblée si Ia résolution était 
égale à la pensée. Je me bornerai, dans ma réponse, à pré- 
senter trois observations. r 

Par une légère entorse au règlement — ce sera ma première 
observation — je lirai quelques lignes d’un document officiel 
qui montre la portée récente de l’aide officielle du gouverne- 
ment tunisien à la rébellion en Algérie. 

« Pratiquement — dit ce document officiel — la collabora- 
tion du Gouvernement tunisien avec les rebelles va jusqu'à 
l'état de belligérance. Elle se manifeste par une propagaride 
officielle de la radio et de la presse, par la diffusion d'or- 
ganes propres aux rebelles algériens, Le la mise en place 
d'une isation d'aide aux rebe couronnée par un 
comité de coordination qui associe, à Tunis, les délégués du 
Gouvernement tunisien et les représentants des rebelles. » 

Un peu plus loin, je lis: « Chacun de ces délégués, avec 
le gouverneur tunisien local, assure le ravitaillement, l'équi- 
ement, l'armement des rebelles de sa zone et organise 
es cam d'entrainement. Les convois sont acheminés 
jusqu'à la frontière sous escorte de la garde nationale tuni- 
sienne, les fellagah étant parfois travestis et intégrés à l'es- 
corte pour ne pas éveiller l'attention. On estime qu'ainsi des 
bandes,. toujours plus nombreuses, franchissent la frontière. 
Le trafic d'armes représenterait mensuellement plus d'un mil- 
lier d'armes. Inversement, le Gouvernement tunisien s’efforce 
de rendre plus difficile le contrôle de la frontière par les 
troupes françaises. » 

Ces informations, faut-il considérer, monsieur le secrétaire 
d'Etat, qu'il est dangereux de les surévaluer ? Vous auriez 
raison si ces faits étaient récents, s'il n’y avait pas de pré- 
cédents dans le a rn et si nous étions assurés qu'ils se ter- 
mineraient rapidement. Malheureusement, ces faits sont 
anciens. Ils ne font que se multiplier et nous n'avons aucune 
assurance de les voir prochainement se terminer. 

La contradiction de notre politique — c'est ma seule obser- 
vation — à la semaine dernière à l’occasion de deux 
voyages de membres du Gouvernement. D'un côté, le ministre 
de la défense nationale est allé en Algérie. L'un de ses soucis 
— Pt nous l'avons tous et approuvé — était de faire 
en sorte que l’armée française et les musulmans fidèles de ce 
pays puissent être contre les ineursions toujours plus 
nombreuses se nt au travers de la frontière tunisienne. 
D'un antre côté, M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
se rendait à Tunis et était reçu par le chef du Gouvernement 
tunisien avec, selon la presse, le désir de régler le contentieux 
franco-tunisien. D'après les journaux, il a semblé que ce 
contentieux com t uniquement le statut des fonctionnaires 
français et l'avenir de la justice française en Tunisie. Nous 
souhaitons que les discussions qui ont eu lieu entre le chef du 
Gouvernement tunisien el le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
ères aient duré peu de temps sur le statut des fonctionnaires 

ças et aient été plus longues sur le fait inadmissible que 
constitue l'aide apportée par le gouvernement tunisieh aux 
rebelles à e. le chef du Gouvernement tunisien a 
osé parler départ des unités françaises — ah! comme ce 
départ lui permettrait de mieux aider les’ rebelles — qu'a 





répondu notre ministre ? Notre premier souci, dans nos ra 
ports avec la Tunisie, c’est la fin de l'aide aux rebelles. Quelle 
peut être l'impression des Français, non senlement d'Afrique, 
mais de 1a métropole, quel peut être ie“sentiment de l'opinion 
publique tout entière en presence, d'une part, de l'effort 
emandé à la nation, de la volonté de défendre l'Algérie fran- 
caise et, d'autre part, des visites de courtoisie faites au chef 
d'un gouvernement qui devient depuis qques mois le prin- 
cipal fournisseur en armes et en cadres des rebelles algériens ? 


li y a là une double politique qui finit par peser sur le pro- 
blème essentiel de notre vie publique, à savoir: quelle est 
fondamentalement la volonté française en ce qui concerne 
l'Algérie ? C'est là qu'est ma troisième observation et j'aurais 
aimè l’adresser directement au chef de notre diplomatie. 

Une fois de plus, mes chers collègues, disons-le, toute la 
politique française doit tourner autour du maintien de notre 
présence et de notre autorité en ‘Algérie. Toute politique en 
Afrique, en Europe ou à l'intérieur même de la France, qui 
fait douter de la résolution française en Algérie, est une poli- 
tique qui doit doit être critiquée. Si vraiment nous devons 
continuer à aider le Gouvernement tunisien par notre argent, 
à l’aider pas les services des fonctionnaires français, si nous 
devons continuer à tolérer l’aide qui est apportée au Gouverne- 
ment tunisien en mème temps que nous ne disons rien et 
ne faisons rien pour contrecarrer l’action du Gouvernement 
tunisien, c’est en fin de compte la politique du Gouvernement 
français en Algérie qui sera atteinte. 

En prenant acte de la réponse que M. le secrétaire d'Etat vient 
de faire au nom du Gouvernement, où il reconnaît l'existence 
de cette aide aux rebelles et l'insuffisance des mesures prises, 
je lui dis: Vous-même, le Gouvernement et tous ceux qui 
vous soutiennent, prenez une grave et lourde responsabilité. 
Au moment où vous demandez à la nation un effort considérable 
pour maintenir l'autorité française, et avec elle une certaine 
espérañce en Algérie, vous n'avez pas le droit de faire preuve 
de pusillanimité à l'égard d'Etats et de chefs de gouvernement 
qui sont directement nos adversaires. 

Vous avez le droit de poursuite; exercez-le toujours, et 
d'autre rt subordonnez l'aide au Gouvernement tunisien, 
votre attitude, votre conduite à son égard; subordonnez même 
toute votre politique extérieure au fait qu'il n’est pas admis- 
sible que la France soit cordiale avec des Etats qui sont hos- 
tiles à son maintien en Algérie. (Applaudissements sur les 
bancs supérieurs de la gauche, du centre et de la droite, ainsi 
que sur plusieurs bancs au centre et à droite.) 


POLITIQUE DE L'ALLEMAGNE ET DE l’ITALIE AU MOYEN-ORIENT 
ET EN AFRIQUE DU NORD 


M, le président. M. Michel Debré demande à M. le ministre des 
affaires étrangères si l’eflort politique entrepris par l’Alle- 
magne et l'Italie pour se substituer économiquement et du point 
de vue culturel à la France au Moyen-Orient et en Afrique du 
Nord est conforme aux tentatives actuellement faites en faveur 
de « l'Euratomw et du « Marché commun » (n° 846). 


La pren est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 


consei 

M. Georges Guille, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Mesdames, messieurs, la + 4 économique et culturelle 
de la République fédéra'e et de l'ltalie ne transgresse pas 
le rôle qui revient normalement aux Etats souverains et qui 
consiste à aider leurs ressortissants à l'étranger, à améliorer 
leurs positions dans le cadre de la concurrence internationale. 
IL est à remarquer que les efforts des Allemands et des Italiens 
s'inspirent de préoccupations plus économiques que eulturelles 
et que leur attitude, comme celle de l’ensemble des milieux 
économiques européens. a été, en. ce qui concerne certains 
pays du Moyen-Orient, jusqu'ici assez réservée. 

Pour ce qui touche l'Afrique du Nord, non seulement l’Alle- 
magne et l'Italie n’ont point cherché à se substituer à nous 
au Maroc et en Tunisie, mais nous avons reçu de l'halie une 
aide eflicace et amicale dans l'affaire algérienne à l'O. N. U., 
et du côté allemand nous pouvons également constater un 
effort positif dans ce domaine. 

Si un effort politique a done été accompli par les deux pays 
en ce qui concerne l'Afrique du Nord, il ne l’a pas été, bien 
au contraire, à notre détriment. 

Au surplus, on voit mal en quoi le fait pour la République 
fédérale et l'Italie d'utiliser les possibilités de la conjoncture 
internationale pourrait constituer une objection à la politique 
d'intégration. européenne. La situation politique actuelle de 
l'Europe est précisément à l’origine du manque de solidarité 
dont lous ses membres éprouvent les effets et c'est l'objet 
essentiel de la politique d'intégration européenne de s'eflorcer 
d'y porter remède. 
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M. Michel Debré, Je demande la parole, 
M. le président. La paro:e est à M. Debré, 


M. Michel Debré. J'avais donné mon accord à la réponse prt- 
cédente; jen avais remercié M. le secrétaire d'Etat, faisant 
seulement des réserves sur l'exécution. Je ne puis exprimer 
la même satisfaction en ce qui concerne la réponse qui vient 
d'être fante. 

Contrairement aux affirmations de M. le secrétaire d'Etat, il 
existe actuellement — et cn le constate — une politique alle- 
mande en Egypte, au Moyen-Orient et mème en Afrique du 
Nord, qui tend à remplacer l'influence économique et l'influence 
cu.turelle française, en d'autres termes à profiter de nos difti- 
cultés pour s établir, Qu'il s agisse de foires industrielles, qu il 
s'agisse de marchés avec les administrations et les gouverne- 
ments, qu'il s'agisse d'ure coopération économique ou de 
l'accueil des étudiants, on voit de toutes paris un effort alle- 
mand pour se substituer à certaines positions économiques et 
culturelles françaises. Je reconnais qu en ce qui concerne 1'Ita- 
lie, réserve faite de j'attituïe déjà observée au Moyen-Orient 
les phénomènes indiqués n'snt pas été constatés. 

Qu'on me comprenne bien: je ne critique nullement — et je 
n'en ai d'ailleurs pas le druit — l'attitude du Gouvernement 
ollemand ou celle des hommes d'affaires allemands ou italiens ; 
ls jouent leur jeu et même remplissent leur devoir et leur 
fonction. Mais au moment ou nous discutons de traités tels que 
ld'Euratom et le marché commun, il faut considérer que ces 
traités seraient purement et simplement une duperie pour la 
France s'il n'y avait pas un préalable, Ce préalabie, c'est l'unité 
de politique économique, cuiturelle et, plus simplement, l'unité 
de politique des pays européens en Médiierranée, c'est-à-dire 
au Proche-Orient, en Afrig:e du Nord et dans toute l'Afrique. 

Ce que je conteste et ce que je critique, c'est l'attitude du 
Gouvernement français qui, connaissant ces faits, cheréhe à les 
minimiser aors qu'ils exis:ent et, parlant à ses partenaires 
notamment de l'intégration Jes territoires d'outre-mer, ne pose 
as comme préalable absot: le fait que les difficultés de la 
Bonn en tel ou tel endroit ne doivent pas amener un eflort 
des autres partenaires pou: se substituer à notre présence et 
à notre influence. 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de reconsi- 
dérer votre réponse et de demander à vos services Si, Vrali- 
ment, cetle note est l'expression de ce qu'ils croient savoir 
de la réalité des faits, de les réexaminer avec attention et, 
ayant pesé les faits vrais, tous les faits, les ayant observés, 
de juger de :a ‘aleur d'une politique dite européenne où nous 
cédons beaucoup alors que nous n'exigeons pas l'essentiel, 

ui est une atlilude identique aboutissant à ce que, là où la 
rance a des difficultés, ses partenaires ne cherchent pas à lui 
succéder. 


ÉTUDE PAR UN JURISTE FRANÇAIS D'UNE ADAPTATION 
LE LA CONSTITUTION DE PORTO-RICO À L'ALGÉRIE 


M. le président. M. Michel Debré demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, chargé des aflaires algériennes, s'il 
est exact qu'un haut fonctionnaire du Gouvernement général 
d'Alger ait donné un ordrc de mission à un juriste français 

ur étudier l'adaptation éventue.le de la Constitution de Porto- 

ico à l'Algérie (n° 845). 

La parole est : M le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé 
des aflaires alg(”iennes. 


M. Marcel Champeix, secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé 
des ajjawres algériennes. Aucun ordre de mission n'a été déh- 
vré par un fonctionnaire du Gouvernement général à un juriste 
francais pour étudier l'ada;talion éventuelle de la Constitution 
de Porto-Rico à l'Algérie. PRET 

Il est exact, en revanche, qu’"n fonctionnaire de l'Asse 
algérienne a obtenu, par ji':ntermédiaire du, consul général des 
Etats-Unis à Alger, une bourse d'études du Gouvernement amé- 
ricain pour se rendre à Po’lo-Rico. L'administration algérienue 
s'est. bornée à délivrer l'autorisation de sortie d'Algérie, 


M. Michel Debré. Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. Debré. 


M. Michel Debré. Je remercie M. le secrétaire d'Elat de sa 
précision et je transpose ma question et ma critique. Est-il 
convenable que le représentant d'un Gouvernement LE 
donne, sinon à un fonctionnaire de l'administration * 
du moins à un fonctionnaire d'une assemblée , une 
bourse pour aller étudier le statut d'un territoire lointain, avec 
l'arrière pensée que l'adaptation de ce statut à l'Algérie serait 





souhailée par les dirigeants politiques de l'Etat de cet étran- 
ger ? Dans cette hypothèse, est-il convenable que l'adminis- 
tration française donne un visa de sortie ? 

Je souhaite qu'à l'avenir le Gouvernement français réponde 
aux gouvernements dont dépendent les représentants étrangers 
si généreux et si intéressés à la fois qu'ils n’ont à donner 
de boùrses à des fonctionnaires sans demander au préalable 
l'autorisation du Gouvernement, c'est-à-dire, en l'occurrence, 
l'autorisation du ministre résidant, 


M. Jules Castellani. Très bien! 


M. Michel Debré. C'est un ve signe du mépris dans lequel 

uvent être tenues les institutions françaises qu'un diplomate 
tranger puisse donner une bourse à un serviteur de l'Etat, 
sans demander au préalable l'autorisation de son chef hiérar- 
chique. Je souhaite, monsieur le secrétaire d'Etat, qui n'avez 
pas été au courant de ces faits, que vous rappeliez aux repré- 
sentants accrédités auprès de la République qu'on ne donne ni 
bourse, ni autorisation de voyage à des fonctionnaires, quels 
qu'ils soient, sans l'autorisation du ministre responsable. 
(Applaudissements sur quelques bancs à gauche, ainsi qu'au 
centre et à droûe.) 


PEN 
PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE 
Adoption d’un projet de loi en deuxième lecture. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi, adopté avec modification 
par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, sur la 
propriété littéraire et artistique. (N° 422, session de 1953-1956, 
11, 14, 43, 50; 178 et 571, session de 1956-1957.) 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil des décrets nomimant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : . 


Pour assister M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres : 
MM. Jaujard, directeur général des arts et lettres. 
Bernard, conseiller technique. . 
Galdemar, conseiller technique. 


Pour assister M. le garde des sceaux, ministre de la justice : 
.M. Pailhe, magistrat à l'administration centrale du ministère 
de la justice. 


Acte est donné de ces communications. 


_ La parole est à M. le rapporteur de la commission de la 
justice. 


M. Peridier, rapporleur de la commission de la justice et de 
législation civilé, crimunelle et commerciale, Mes chers co!- 
lègues, l'Assemblée nationale nous a renvoyé en deuxième 
lecture le projet de loi qui nous est soumis à l'heure actuelle 
et qui, je le rappelle, à but de réglementer ce droit un 
peu spécial qu'est le droit d'auteur, plus connu sous le nom 
de PRES ittéraire et -artistique, en acceptant la plupart des 
pr ifications que nous avions nous-mêmes apportées à ce 
exte. 

Au fond, le désaccord, en admettant que l’on puisse parler 
de désaccord, ne porte que sur sept articles, ce qui n'est pas 
beaucoup lorsque l'on sait que ce projet de loi. en comporte 
plus de soixante-quinze. : 

A la vérilé, l'Assemblée nationale à repris son texte pour 
des  senyn assez secoudaires el, d'autre , elle l'a 
complété par des dispositions que votre commission de la jus- 
tice EE comme pe u £ ar gg D gr à r 
exemple jonction s 
ou bien la pucédure de saisie des recellos en cas de reproduc- 
tion ou de representation illicite prévue à l'article G4. 

C'est pour celte raison que votre commission de la justice 
» donné un avis favorable au texte tel qu'il nous à été renvoyé 
par l'Assemblée nationale. Les objections ont porté simplement 
sur üeux articles, article 19 et article 35 bis. r 

L'article 19 fixe l’ordre de ceux qui auront la de 
dur l'œuvre de l'auteur la mort de Le 

de la D e mu avait 


ivant. Contre l'avis rte rene Lo 
v - "a son ur, M. ‘ 
sion de la justice de l'Assemblée nationale, L Lg 


assez curieuse lorsque l'on 


de droit romain et de latinité, a préféré en les 
descendan position 
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songe que le texte inilia} qui nous avait été envoyé en pre- 
mière lecture par l'Assemblée nationale plaçait les descendants 
en tout dernier lieu. 


En deuxième leeture, l’Assemblée nationale a changé d'avis. 
Pour nous, nous pensons que l’ordre que nous avions fixé était 

ns logique, parce que le conjoint survivant est intimement 
ié à la vie et à l'œuvre de l’auteur — c’est parfois le collabo- 
rateur même de l'auteur, c'était, par mel, celui qui 
paraissait le plus qualifié pour faire respecter le droit moral de 
l'auteur. Malgré cela, nous n'avons pas insisté pour la reprise 
de notre lexle parce que nous avons considéré que la fixation 
de eet ordre avait quelque chose d’arbitraire. Qui, en eflet, 
est le mieux qualifié pour faire respecter le droit moral de 
l'auteur ? C'est une simple question d'appréciation et c'est 
pour cette raison, je le répète, que votre commission de la 
Justice n'a pas cru devoir reprendre son texte. 


La deuxième difficulté est apparue à propos de l’article 35 bis. 
Cet article prévoit la possibilité d’une rémunération forfaitaire 
our certaines œuvres énumérées audit article. Sur ce point, 
‘Assemblée nationale a repris intégralement son texte qui 
limite cette possibilité de rémunération forfaitaire à la pre- 
mière édition. I} n'est pas douteux qu'en pratique l'application 
de cette mesure risque de rencontrer des inconvénients, et c’est 
d'ailleurs pour cette raison qu’en première lecture nous n'avons 
pas accepté cette rédaction de l’article 35 bis. 


Mais, en deuxième lecture, pour éviter une prolongation de 
la navette, nous avons tenu compte que les inconvénients que 
be présenter cette limitation à la première édition étaient 
argement atténués par les exceptions prévues à l’article 35, 
exceplions d’où ne sont pas exclus les ouvrages énumérés à 
l'article 35 bis. 

En fin de compte, votre commission de A JNeÈEe n'a apporté 
à ce projet de loi que des modifications de détail qui sont 
nécessaires pour des raisons de coordination. C’est ainsi, par 
exemple, que nous avons dû augmenter les amendes parce 
que la dernière loi de finances a doublé toutes les amendes 
per D'autre t, nous avons dû supprimer l'application 
e ce texte au Togo puisque, d’après le statut de ce pays, 
nous ne pouvons plus désormais légiférer pour ce territoire. 


Sous le bénéfice de ces quelques observations, nous vous 
demandons, mes chers collègues, d'adopter le texte tel qu'il 
nous à été renvoyé par l’Assemblée nationale. En eflet, à 
faut maintenant que le vote de ce projet de loi intervienne le 

lus rapidement possible, Comme je l'ai indiqué en première 
ecture, il n’est pas douteux que l'application de ce texte risque 
de montrer qu'il comporte certaines difficultés, certaines 
lacunes, C'est inévitable pour un texte qui prétend tout régle- 
menter. Mais, pour une fois, nous avons été assez prudents 
puisque nous avons prévu une période de « rodage », ce texte 
n'étant applicable qu'un an après sa promulgation. Il n'est 
pas douteux que, pendant cette période, les inconvénients — 
s’il y en a — apparaîtront peut-être mieux et il sera alors gos- 
sible, à l'expiration de ce délai, de faire toutes les mises au 
pee nécessaires. Ce qu'il faut à tout prix, c'est que les droits 

e la pensée soient défendus au maximum et le plus rapide- 
ment possible. 


En conclusion, je vous demande de nouveau, au nom de votre 
commission de la justice, d'adopter sans aucune modification 
le texte de l’Assemblée nationale. (Applaudissements.) 


M. Brizard, président de la commission de la presse, de la 
ralio et du cinéma. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la presse. 


M, le président de la commission de la presse. Mes chers 
collègues, les observations que nous avons présentées lors de 
la diseussion en première lecture ont été entendues, pour la 
plupart, par l'Assemblée nationale. C'est poürquoi la commis- 
sion de la presse n’a pas eu à intervenir en deuxième lecture. 
Un de nos membres, M. Pezet, qui était votre rapporteur d'ail- 
leurs, a présenté un amendement qui va venir en discussion, 
mais il l'a fait à titre personnel. 


M. le Conformément à l’article 55, alinéa 3, du 
règlement, le passage à la discussion des articles est de droit 
après l'audition du rapport. 


Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 8 de l’article 55 du 
règlement, à partir de la deuxième lecture au Conseil de la 
République des projets et propositions de loi, la discussion 
des articles est limitée à ceux pour lesquels les deux Chambres 
du Parlement n'ont pu parvenir à un texte identique. 





La commission propose, pour l’article 16, l'adoption inté- 
ee du texte voté par l’Assemblée nationale dans sa deuxième 
ecture, texte ainsi rédigé : 

« Art. 16. — L'œuvre cinématographique est réputée achevée 
lorsque la première « copie standard » a été établie d’un 
commun accord entre le réalisateur, ou éventuellement Îles 
co-auteurs, et le producteur. 

« Les droits propres des auteurs tels qu'ils sont définis 
à l’article 6 ne peuvent être exercés par eux que sur l’œuvre 
DRE ue achevée, sauf, éventuellement, application 
de l'article 1382 du code civil à l'encontre de celui dont la 
faute aurait empêché l'achèvement du film. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 16. 


(L'article 16 est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 17, 
l'adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art. 17. — Le producteur d’une œuvre cinématographique 
est la personne physique ou morale qui prend l'initiative et 
la responsabilité de la réalisation de l'œuvre. 

« Le producteur peut être l’auteur ou l’un des co-auteurs 
de l’œuvre s’il répond à la définition de l’article 14. 

« Les auteurs de l'œuvre cinématographique, autres que 
l’auteur de compositions musicales avec ou sans paroles, sont 
liés au produeteur par un contrat qui, sauf clause contraire, 
emporte cession à son profit du droit exelusif d'exploitation 
cinématographique, sans préjudice des droits reconnus à l'au- 
teur par les dispositions du titre IE et notamment des articles 27 
et 35. » (Adopté.) 

La commission propose, pour l’article #9, l'adoption intégrale 
du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, texte ainsi rédigé: 

« Art. 19. — L'auteur a seul le droit de divulguer son œuvre. 
Sous réserve, en ce qui concerne les œuvres cinématographi- 
des dispositions de l'article 17, il détermine le procédé 

e divulgation et fixe les conditions de celle-ci. 

« Après sa mort, le droit de divulgation de ses œuvres 
posthumes est exercé leur vie durant par le ou les exécuteurs 
testamentaires désignés par l'auteur, À leur défaut, ou après 
leur décès, et sauf volonté contraire de l'auteur, ce droit est 
exercé dans l'ordre suivant : par les descendants, par le conjoint 
contre lequel n'existe pas un jugement passé en force de 
chose jugée de séparation de corps ou qu n'a pas contraeté 
un nouveau mariage, par les héritiers autres que les descen- 
dants qui recueillent tout ou partie de la succession et par 
les légataires universels ou donataires de l'universalité des 
biens à venir. 

« Ce droit peut s'exercer même après l’expiratien du droit 
exclusif d'exploitation déterminé à l'article 21. » (Adopté.) 

La commission propose, pour l’article 34 bis, l'adoption inté- 
grale du texte voté par l’Assemblée nationale dans sa deux:ème 
iceture, texte ainsi rédigé: 

« Art. 34 bis. — En ce qui concerne l'édition, est licite la 
slipulation par laquelle l'auteur s'engage à accorder un droit 
de préférence à un éditeur pour l'édition de ses œuvres futures 
de genres nettement déterminés. 

« Ce droit est limité pour chaque genre à cinq ouvrages nou- 
veaux à compter du jour de la signature du contrat d'édition 
conclu pour la première œuvre ou à la production de l’auteur 
réalisée dans un délai de cinq années à compter du même jour. 

« L'éditeur doit exercer le drait qui lui est reconnu en faisant 
connaître par écrit sa décision à l'auteur, dans le délai de trois 
mois à dater du jour de la remise par celui-ci de chaque manus- 
crit définitif. 

« Lorsque l'éditeur bénéficiant du droit de préférence aura 
refusé successivement deux ouvrages nouveaux présentés par 
l'auteur dans le genre déterminé au contrat, l’auteur pourra 
reprendre immédiatement et de plein droit sa liberté quant aux 
œuvres futures qu'il produira dans ce genre. IL devra toutefois, 
au cas où il aurait reçu sur ses œuvres futures des avances du 
premier édileur, effectuer préalablement le remboursement de 
celles-ci. » 

Mais, par amendement (n° 2), M. Marcel Plaisant propose, 
au dernier alinéa de cet article, à la deuxième ligne, de sup- 
primer le mot « successivement ». 


La parole est à M. Marcel Plaisant. 
M. Marcel Plaisant, Mes chers collègues, auteur d'un amen- 


dement sur l'article 34 bis, j'y eusse volontiers renoncé — et 
Je suis prêt encore à le retirer — si j'étais sûr qu'il n’y eût 
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aucun autre amendemen:, si grand est mon désir que la loi 
tout entière revienne devant l’Assemblée nationale sans aucune 


correction. 
M. Léo Hamon, Très bien! 


M. Marcel Plaisant., Toutefois, pour vous éclairer sur la portée 
de mon amendement, je tiens à vous rappeler que l'article 
34 bis dessine les contours d'un contrat d'édition. Il imagine 

ue, daus le cuntrat d'édition, il y a une stipulation exorbilante 
du droit commun qui réserve un droit de préférence au profit 
de l'éditeur pour les ouvrages futurs de l'auteur. Toutefois, ce 
droit de préférence sera aboli, au détriment de l'éditeur et au 
profit de l'auteur, si i’éditeur refuse deux ouvrages qui lui sont 
présentés par l’auteur. 

Tel était le texte que vous avez vous-même voté au Cunseil 
de la République, il y a deux mois, Mon amendement manque 
d'originalité, Il n'a qu'une prétention, celle de revenir au texte 
qui est le vôtre, c'est-à-dire celui du 31 octobre dernier. Mais 
l'Assemblée nationale a inséré un adverbe. C'est tonjours mau- 
vais, les aiverbes, D'abord, cela prouve que le verbe n'est pas 
pien choisi puisqu'on le corrige. Ensuite, c'est un additif dau- 
gereux dans le texte de loi. 

Cet adverbe « successivement » aggrave la condition de l’au- 
teur, c'est-à-dire que l'éditeur ne lui rendra ea liberte que s’il a 
refusé « successivement » deux ouvrages, Je demande donc la 
suppression de l'adverbe « successivement » et qu'ainsi soit 
augmentée la liberté, la récupération de la pleine indépendance 
de l'auteur qui, devant deux refus, et cela suffit, pourra retrou- 
ver le droit de s'adresser, s’i lui plait, à un autre éditeur. Il est 
dans le sens de la liberté. 

Toutelois, si j'apprenais que l'honorable M. Pezet renonçâit 4 
son amendement sur l'article 35 bis, amendement qui, à mon 
sens, aggrave lui aussi la condition de l'auteur, je renoncerais 
À mon amendement, peut-être ave: un seeret regret, mais avec 
la satisfaction que ce texte Je loi passe rapidement, d'un seul 
jet, à l'Assemblée nationale. (Applaudissements.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. 1e président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, étant donné les décla- 
rations de notre collègue M. Marcel Plaisant, je demande que 
l'on réserve l'article en attendant qu'il soit statué sur l'amen- 
dement de M. Pezet. 


M. le président. J'indique À M. Marcel Plaisant, au: rappor- 
teur et au Conseil de la République que la commission a modi- 
flé certains articles pour une nécessaire coordination. L'Assem- 
blée nationale devra se prononcer en troisième lecture sur ces 
modifications. C'est obligatoire. 

Je ne veux pas que vous croyiez qu'il n'y aura plus de déli- 
bération de l'autre Assemblée. Elle acceptera sans aucun doute 
vos textes, mais je me devais de faire celte observation. 


M. le rapporteur. J'entends hien, monsieur le président, mais 
je ne crois pas ‘trop m'avancer en disant que les modifications 
qui nous sont imposées par la coordination des textes passeront 
sans difficulté à l’Assemblée nat'onale. 


M, le président. J'ai voulu que la situation soit bien claire 
avant que M. Marcel Plaisant nous dise s'il retire ou non son 
amendement. 

La commission ayant demandé que l'article 34 bis et l'amen- 
dement s'y référant soient réverves, la réserve est de droit. 

Nous passons à l'article 35 bis. 

La commission propose, pour l'article 35 bis, l'adoption inté- 
+ du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
ecture, texte ainsi recigé: 

« Art. 35 bis. — En ce qui concerne l'édition de librairie, la 
rémunération de l'auteur peut également faire l'objet d'une 
rémunération forfaitaire, pour la prem:ère édilion, avec l'accord 
formellement exprimé de l'auteur, dans les cas suivants: 

« Ouvrages scientifiques ou techniques; 

« Anthologies et encyclopédies; 

« Préfaces, annotations, introductions, présentations ; 

« Illustrations d'un ouvrage ; 

« Editions de luxe à tirage limité; 

« Livres de piété; 

« À la demande du traducteur pour les traductions; 

« Editions populaires à bon marché; 

« Albums bon marché pour enfants. 





« Peuvent également faire l’objet d'une rémunération forfai- 
taire les cessions de droits à ou par une personne ou une 
entreprise établie à l'étranger. 

« En ce qui concerne les œuvres de l'esprit publiées dans les 
journaux et recueils périodiques de tout ordre et par es 
agences de presse, la rémunération de l'auteur, lié à l'entre- 
prise d’information par un contrat de louage d'ouvrage ou de 
service, peut pret être fixée forfaitairement. Pour toutes 
les œuvres publiées ainsi dans un grue ou recueil périn- 
dique, l'auteur conserve, sauf stipulat:on contraire, le droit de 
les faire reproduire et de les ur serre sous quelque forme que 
ce soit, pourvu que celte reproduction ou cette exploitation ne 
soit pas de nature à faire concurrence à ce journal ou à ce 
recueil périodique. 

« L'auteur seul a le droit de réunir ses articles et ses discouis 
en recueil et de les publ'er ou d'en autoriser la publication 
sous cette forme. » 

Par amendement {n° 1), M. Ernest Pezet propose au 1° alinéa, 
3° ligne, de supprimer les mots: « pour la première édition ». 


La parole est à M. Pezet 


M. Ernest Pezet. Monsieur le pren. lors de la première 
le:ture, je n'ai pas eu la possibilité d'interveuir sur cet article 
pe une bonne raison: je présidais la séance. J'avais dû me 

rner à admirer la belle tenne du débat et à féliciter le 1 
porteur, qui avait accompli une belle performance dans cet 
Célicate discussion. 

Je ne voudrais tout de même pas vous donner à croire que 
je souffre d'une intervention rentrée, (Non! non!) Mais tout 
de même, je tiens à discuter l'article 35 bis, au risque de 
causer quelque déplaisir — je le sens bien — à un certain 
nombre de mes collègues. (Dénégations.) 

Pourtant, je m'y sens contraint et je vous en ai dit la raison. 
Qu'on veuille bien m'en excuser. 

J'a à, sous les yeux, un texte où je lis ceci: « L'article 35 bis 
a élé introduit à la suite des négociations entreprises entre la 
Société des gens de lettres et le syndicat national des éditeurs 
à la demande de M. Cornu, alors secrétaire d'Etat aux beaux- 
arls, sous la médiation de M. Jaujard, directeur général des 
arts et des lettres. Le texte de l'article 35 bis, dans sa rédaction 
primitive reprise par le projet dè loi du Gouvernement, avee 
avis conforme du conseil d'Etat, était le résultat de l'accord 
formel intervenu en présence de M. le directeur général des 
arts et des lettres et des parties directement intéressées dont 
les rapports se trouvent ainsi définis 11 avait été alors parfaite- 
ment assuré que le projet serait entériné sans discussion 
comme constituant un compromis salislaisant et valable, 
réserve faite bien entendu du droit souverain du Parlement. 

« Cependant, les modifications apportées au texte originaire 
du projet bouleversent toute l'économie de ce compromis et 
de l'accord acquis. 

« Pourquoi les auteurs et les éditeurs avaient-ils, d’un commun 
accord, admis les cas exceptionneis où la rémunération forfai- 
taire restait licite ? C'est que les uns et les autres, connaissant 
les conditions d'exploitation de ces catégories spéciales d'ou- 
vrages, r1econaissaient l'impossibilité de leur appliquer la 
rémunération he ere ou en savaient les inconvénients 
certains pour les deux parties. 

« A noter qu'il ne s'agit point d'imposer le forfait, mais 
seulement de le permettre. » 

Voilà ce que J'ai lu dans un document qui m'est parvenu ainsi 
qu'à un rerlain nombre d'entre vous, certainement. 

Uela m'a encouragé à vous présenter d'abord brièvement 
quelques observations sur les textes, ensuite quelques observa- 
lions de fait. 

Tout d'abord, observations sur les textes. En premier lieu, 
l'article 47 n'est-il pas contredit par la restriction à une seule 
édition du droit de traiter un forfait ? Il est exceptionnel qu'un 
contrat d'édition ne soit conclu qne pour une partie de l'œuvre 
si restreinte que l'est une seule édition. Dans la grande majorité 
des cas, l’auteur et l'éditeur contractent au moins pour un 
certain nombre d'éaitions, sinon pour toute l'exploitation de 
l'œuvre concédée. C'est la définition même du contrat d'édition 
donnée dans l’article 47 où il est bien indiqué: 

« Le contract d'édition est le contrat par lequel l’auteur d'une 
œuvre de l'esprit ou ses ayants droits cèdent à des conditions 
déterminées à une personne appelée éditeur le droit de fabri- 

uer ou de faire fabriquer en nombre des exemplaires de 
l'œuvre... » 

On ne dit pas « d'une partie de l’œuvre ». L'expression fief 
employée traduit un caractère de généralité qui est exclusif 
du fait qu'on ne contracterait que pour une partie de l'œuvre. 

Cela dit, je remarque qu'en restreignant à la seule me 
édition le droit de traiter à forfait, cs suoprinse en fait la portée 
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pratiqué du droit, Traiter à forfait pour une édition ne se 
conçoit pas : il y a là contradiction avec la définition mémie du 
contrat d'édition. Cela est si vrai que, si le texte de l'article 
35 bis étäit maintenu tel quel, avec les mots « première cdi- 
tion », l’article 36 devrait être, ou bien supprimé, ou bien pru- 
{ondément remanie. 

Que stipule, en effet, cet article ? I stipule qu’ « en cas 
de cession du droit d'exploitation, lorsque l'auteur aura subi 
un préjudice de plus de sept douzièmes dû à une lésion ou 
à une prévision insuffisante des produits de l'œuvre, il pourra 
er sd la revision des conditions de prix du contrat ». 
‘t le paragraphe 2 stipule que « celte demande ne pourra 
être formée que dans le cas où l’œuvre aura été cédée moyen- 
nant une rémunération forfaitaire », Le troisième ajoute : « La 
lésion sera appréciée en considération de l'ensemble de l'exploi- 
tation par le cessionnaire des œuvres de l'auteur qui se prétend 
lésé, » 

Ainsi, mesdames, messieurs, l'auteur qui se prétendrait lésé 
ne pourrait pas, à partir de la deuxième édition, exercer son 
droit de revision puisque, au delà de x première édition, la 
rémunération forfaitaire serait interdite. Si l'en maintenait 
les mots « pour la première édition », la rémunération forfai- 
tuire n'exislant pas pour les éditions ultérieures et la lésion 
devant être appréciée sur l'ensemble de l'exploitation, il fau- 
drait entendre par là non pas la fin de la prernière édition, 
mais « la fin de l'exploitation », et donc modifier l'article 36 
en conséquence. 

Ou bien dire: « La demande de revision ne pourra être 
formée que pour la partie de l’œuvre qui aura fait l'objet 
d'une rémunération forfaitaire », c'est-à-dire, en fait, là première 
édition. Mais alors comment pourrait jouer le paragraphe 3 de 
l'article 36 qui stipule que Ta lésion sera appréciée en consi- 
dération de l’ensemble de l'exploitation ? 

Si donc l'on maint'ent les mots « pour la première édition » 
dans l'article 35 bis, il n’est pas possie de maintenir tel quel 
l'article 36: il serait alors inapplicable. 

Mais, dira-t-on, l'article 35 — M. le rapporteur l'a tout À 
l'heure indiqué oralement après l'avoir mentionné dans son 
rapport éerit — l'article 35 annule, en fait et pour l'essentiel, 
l'etlet de la restriction de l'articie 55 bis. 

On lit dans le rapport de notre honorab'e coliègne, M. Péri- 
dier : « A l’artic'e 35 bis, l'Assemblée nationale a repris les dis- 
posilions qui limitent à la première édition, la possibilité de 
rémunération forfaitaire... Il est certsin que l'application 
rigoureuse de cette disposition peut rencontrer duns la pratique 
de très grandes d'fficultés — ce n'est pas moi seul qui le dis! — 
qui risquent de se retourner contre jes auteurs eux-mêmes — 
réienez bien ce:a, messieurs, I] y a lieu de tenir comple, ajoute- 
t-on, du fat que les inconvénients que pourrait présenter une 
teile disposition seront atlénués par les nombreuses exceplions 
prévues à l'arlicle 35 et d'où ne sont pas exclus les ouvrages 
énumérés à l'arlicle 35 bis. » 

Cela dit, quant au texte, il faut voir comment se présente 
l'aflare dans la pratique. Je tiens que la rémunérat'on au pour- 
nn 4 est vraiment impralicable pour certaines catégories de 
grands ouvrages illustrés et plus encore pour les ouvrages col- 
leclifs à collaboration nombreuse. 

Je le sais: des illustrateurs se sont émus et la confédération 
des travailleurs intellectueis de France de mème; mais 1! faut 
qu'il soit dit — et c'est l'objet d'un amendement signé par 
M. Abel-Durand et par mo:-même — que, dans le cas où il s’agit 
d'ouvrages dans lesquels des illustrateurs peu nombreux, ou 
bien l'illustrateur un.que, ont assuré l'essentiel de l’œuvre, eut 
donné à l'œuvre sa caractéristique et son importance spécifique. 
da rémunéra'ion au pourcentage est non seulement raisonnab!e 
et possib'e, mais elle est pralicable et pratiquée. 

Reste le cas le plus fréquent où les illustrateurs sont nom- 
breux — et par illustrateurs il ne faut pas entendre seulement 

es dessinateurs, mais aussi les photographes qui participent de 
plus en plus à l'illustration des ouvrages. Or, dans l'édition 
comme dans la presse — et je sais ce dont je parle quand je 
parle de la presse — l'éditeur achète souvent le document et le 
paye tout de suite, Mais tout autre est le cas, le plus fréquent, 
en vérilé, où on compte parfois pour un seul ouvrage ces 
dizaines et des centaines, non seulement d'illustrateurs, de 
dessinateurs, de photographes ou autres, mais aussi — et je 
vais y venir — des dizaines, parfois des centaines de rédac- 
teurs. C'est le cas des encyclopédies ; c'est le cas des antholo- 

ies; c'est le cas des gros et petits dictionnaires, des memen- 
»8, des ouvrages collectifs, historiques. scientifiques, de vuiga- 
risation, voire des livres de classes illustrés. 


Ces collaborateurs, souvent très nombreux, s'ils étaient rému- 
nérés au pourcentage, devraient donc attendre, pour recevoir 
leurs honoraires, que l'édition fût épuisée. Combien d'années 
#evraient-ils attendre avant d'être rémunérés de leur colla- 





boration à certains de ces ouvrages qu. à vrai dire, ne sunt 
pas des éditions, au sens habituel des œuvres littéraires d'au- 
teur unique, mais des œuvres de création continue ? Et quelles 
complications de comptabilité, mesdames, messienrs, aggravées 
de complications nouvelles en cas de décès des ayants droit ? 

Le pourcentage est franchement impraticable dans Île as 
des ouvrages collectifs requérant des centaines de rédacteurs 
occasionnels, spécialistes, Ne m'a-t-il pas été dit que pour un 
pelit dictionnaire, il faut compter plusieurs dizanes de rédac- 
leurs et de quatre-vingts à cent illustrateurs, et pour un gros 
dictionna re ciag fois plus ou même davantage ? 

J'ai eu la curiosité d'aller à Ja bibliothèque et de rechercher, 
dans les grands ouvrages de ce genre qui s’y trouvent, combien 
ils comptaient de gravures, d'articles et comportaient de colla- 
borateurs. Voici quelques résultats de mes recherches : 

Dans le nouveau Larousse universel en deux volumes : 
tome 1, 68.673 articles: tome M, 69.750: gravures: dans le 
tome 1e, 13.168: dans le tome HE, 12.430; soit un total de 138.423 
articles et de 25.598 gravures. 

Pour le Larousse agricole, 2.771 gravures, 
20 planches, 75 collaborateurs rédactionnels 

Dans le Larousse médical, 79 collaborateurs de la rédaction, 
2.110 gravures, 61 planches. 

Pour le petit Larousse illustré: G.400 gravures — et ce n'est 
que le petit Larousse illustré aux mains des élèves de l'école 
primaire — 220 planches, G.400 gravures, 144 collaborateurs. 

Pour le grand Mémento encyclopédique: 2.210 gravures, 
C8 planches; tome I, 4.209 gravures et 58 planches; collabo- 
raleurs : 10, 

L'Encyclopédie française, pour le tome F7, a eu recours à 
une trentaine de collaboraleurs et, pour le 15°, à 98. 

Dès lors, mesdaimes, messieurs, comment établir des pour- 
centages sur un nombre si élevé de collaborateurs de toute 
nature ? Comment, pire encore, l'établir en cas de décès de 
l’auteur d'une étude qui. pour être modernisée ou mise à jour 
de l’évolution des idées, faits ou techniques, doit être remaniéé 
par un autre auteur, ainsi qu'il arrive fréquemment dans les 
ouvrages encyclopédiques, techniques et scientifiques ? 

Dans ce dernier cas, comment calculer le pourcentage dû 
aux héritiers de l’auteur décédé et le pourcentage dû au suc- 
cesseur chargé de remanier l’œuvre de son prédécesseur 
disparu ? 

Mesdames, messieurs, j'aurais mauvaise grâce à insister. Je 
voudrais simplement que vous vouliez bien considérer que 
ce n’est pas par simple fantaisie que j'ai déposé cet amen- 
dement, n'ayant pas pu le présenter à la premitre lecture. 

Je voudrais que vous prissiez en considération les arguments 
que j'ai avancés, arguments qui sont de bon sens et d'expé- 
rience pratique; en les retenant, vous ne léseriez pas réelle- 
ment les écrivains ou artistes qui croient à tort avoir à en 
redouter quelque chose de fächcux pour ieurs droits très res- 
pectables d'auteurs. 

Que l’on nous dise qu'il est souhaitable que l’ensemble de 
l'œuvre profite au créateur inteliectuel, j'en suis tont à fuit 
d'accord: mais. dans le cas de la plupart des ouvrages énumérés 
à l’article 25 béx, où commence et où finit la première édition, 
laquelle est parfois de nature inGéfinie ? A quel moment, pour 
ces ouvrages, dira-t-on qu'une édition — la première — est 
achevée et qu'une autre édition commence ? Les anthologies, 
les encyclopédies, les mémentos, les ouvrages scientifiques et 
hstoriques, je le répète, sont pour ainsi dire indéfiniment 
ouverts, en sorte que les retouches portent longtemps sur une 
p'emière édition ! ’ 

Voilà. mesdames, messieurs, ce que j'avais à dire pour défen- 
dre mon amendement, (App'audissements sur de nombreux 
bancs.) 


49 tableaux, 


Hi. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Bien entendu, dans ma réponse, je ne 
suivrai pas notre collègue M. Pezetl lorsqu'il fait état d'accords 
qui sont intervenus en-dehors du Parlement. (Très bien !) 


M. Ernest Pezet. J'ai dit: sous réserve des droits du Parle- 
menti ! 


M. le rapporteur. Je n'oublie nas qu'un jour je me suis fait 
Inoi-même rappeler à l’ordre el qu'on n'a pas manqué de me 
faire remarquer que notre assemblée etait majeure et que 
neus ne devions tenir aucun compte des accorus intervenus 
en dehors du Parlement! (Très bien! ) 
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Au point de vue juridique, je crois, mon cher collègue, 
que votre argumentation n'est pas valable et que la rédaction 
de l'article 35 bis n'est nullement contraire, ni à l'article 47, 
ni à l'article 36. 

L'article 47 prévoit la possibilité du contrat d'édition, mais 
ce n'est pas cet article qui fixe la rémunération de l’auteur, 
c'est l’article 51 et ce dernier prévoit bien que la règle générale 
c'est la rémunération proportionnelle, à l'exception, bien 
entendu, des ces prévus dans les articies 35 et 35 bus. 

L'article 36 prévoit la possibilité de revision du contrat lors- 
qu'il y a une lésion des sept douzièmes, mais cette revision 
n'étant possible que lorsqu'il y a une rémunération forfaitaire et 
l'article 35 bis prévoyant que la rémnnération forfaitaire ne 
jouera que pour la première édition, il va de soi que, le cas 
échéant, la lésion ne sera envisagée que pour la première 
édition. 

Par conséquent, au point de vue juridique, il n’y a abso- 
lument rien à dire, En ce qui concerne les inconvénients, je 
reconnais moi-même que le texte est trop large, je le recon- 
nais d'autant plus volontiers qu'en première lecture j'avais 
soutenu qu'il fallait supprimer les mots « première édition », 
mais Frs s fait retirer ‘de la liste les illustrations d'ouvrages, 
les éditions populaires à bon marché et les albums pour 
enfants que vous, mon cher collègue, vous maintenez. 

De toute manière, comme je l'ai indiqué, ces inconvénients 
seront indiscutablement attérnés par les exceptions prévues 
à l'article 35; cependant, je le sais, limiter la rémunération 
forfaitaire, par exemple pour le dictionnaire Larousse, semble 
difficile. 

Vous avez souligné les difficultés qui peuvent se produire 
pour certains ouvrages énumérés à l'article 35 bis. Mais vous 
avez oublié de parler des abus que peuvent commettre cer- 
tains éditeurs, sous couvert de l'encyclopédie. IL est facile en 
eflet de bapliser « encyclopédie » n'importe quel ouvrage. 
J'ai eu sous les yeux une encyclopédie dite pour enfants qui 
ne comprenait pour ainsi dire que des illustrations réalistes 
par sept ou huit dessinateurs. 

Or, votre texle va priver ces illustra!'eurs de la rémunération 
proportionnelle. Cela est injuste. J'ai également eu entre les 
mains une Encyclopédie de la Vitesse, qui a été rédigée par un 
soul auteur, Pourquoi le priver, lui aussi, de la rémunération 
p'oportionnelle ? 


M. Marcel Plaisant. Qui est le droit commun. 


T1, le rapporteur. Qui est le droit commun, certes, aïnsi que 
e l'ai rappelé tout à l'heure. Ce serait une erreur. Etant donné 
es exceptions prévues à l'article 35, j'insiste, mon cher col- 
lègue, pour que vous retiriez votre amendement. 

Dans la navette que nous souhaitons tous il faut, semble-t-il, 
tenir compte des concessions faites par l’Assemblée nationale. 
Indiseutablement, elle en a fait de très grandes. Elle à accepté 
à peu près toutes les modifications que nous avions nous- 
mêmes proposées. Si, de notre côté, nous ne faisons pas un 
effort, nous porterons plutôt préjudice à cette navette que 
nous voulons voir maintenir, Ne serait-ce qu'en raison de cette 
considération, j'insiste, mon cher collègue, pour que vous 
retiriez votre amendement. (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs.) 


M. Ernest Pezet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pezet. 


M. Ernest Pezet. Monsieur le président, je suis très sensible à 
l'aimable objurgation de notre rapporteur auquel s'associent, 
} le sens bien, certains de mes collègues. Je voudrais d’abord 

aire remarquer que le cas qu'il vient de citer, à savoir ne 
anthologie qui était l'œuvre, en collaboration, de huit ilins- 
irateurs, serait rendu impossible par le vote de l'amendement 
que M. Abel-Durand et moi-même avons déposé, car nous ajou- 
fons, dans l'énumération, aux mots « illustrations 
ouvrage », les mots suivants: « sauf si celui-c1 constitue l'élé- 
ment principal de la rémunération », 

Je répète d'ailleurs ce que j'ai dit tout À l'heure, savoir que 
lorsque des dessinateurs, illustrateurs, photographes avaient 
une et essentielle dans l'œuvre, ainsi que dans le cas, cité 

ar M. le rapporteur, de l'ouvrage qui n'avait qu’un seul 
lustrateur, il esi tout à fait normal que la rémunération au 
pourcentage ait lieu. 

Nous sommes donc d'accord et j'espère que, si vous admet- 
tiez mon premier amendement, tout naturellement vous accep- 
teriez le deuxième qui doune satisfaction à nombre de protes- 
talaires 1Ilustrateurs. 

L'argument que vous employez pour m'amener à retirer 
l'amendement, monsieur le rapporteur, vous le tirez naturelle- 
ment de votre rapport. Vous y avez expressément déclaré que 





l'article 35 couvrait les cas d'exception de l'article 35 bis, c'est- 
à-dire les ouvrages dont la rémunération forfaitaire serait 
admise. Je voudrais que, dans votre pensée, il soit bien entendu 
que celle couverture est certaine et indiscutable. . 

Alors, mettons-nous d'accord: est-ce bien dans l'esprit que 
vous venez de dire qu'il faut entendre le texte de l’article 35 ? 
Relisons-le. 

« Toutefois, la rémunération de l'auteur peut être évaluée 
forfaitairement dans les cas suivants : 

« 1° La base de calcul de Ja participation proportionnelle 
ne peut être pratiquement déterminée. » 

C'est bien le cas pour diverses œuvres de l’art et de la pensée 
dans les divers exemples que j'ai donnés tout à l'heure. 

« 2° Les moyens de contrôler l'application de la participation 
‘ont défaut »; c'est vrai aussi, du moins quant à l'importance 
de la participation des auteurs à une œuvre collective, pour la 
plupart des exemples que je viens de citer, 

« 3° Les frais des opérations de calcul et de contrôle seraient 
hors de proportion avec les résullats à atteindre »; pour les 
grands ouvrages dont j'ai parlé tout à l'heure, c'est certain. 

« 4° La nature où les conditions de l'exploitation rendent 
impossibles l'application de Ja règie de la rémunération propor- 
tionnelle, ete, » C'est très exactement, mesdames, messieurs, 
le fondement de l'argumentation que j'ai présentée tout à 
l'heure. 

Vraiment, s’il était inutile d'expliciter cet article 35 — l’énu- 
mération de l'article 35 bis rendue restrictive quant aux effets 
de cet article — oui, vraiment, si pratiquement cette énuméra- 
tion est sûrement couverte, comme vous l'assurez vous-même, 

ar l’article 35, supprimons done ou <et article 35 bis, ou l’ar- 
icle 35, dans sa partie énumératrice des cas d'exceplion aux 
stipulations de son paragraphe premier, Mais si vous n'y 
consenltez pas, je me demande pourquoi vous n'accepleriez pas 
mon amendement, 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Sur la dernière partie de votre intervenl'on, 
je serai assez du même avis, car j'estimais moi aussi que l'ar- 
ticle 35 bis était inutile; je préfère ne pas préciser, toujours 

our ne pas faire état d'accords intervenus en dehors du Par- 
ement, quels sont les personnes responsables de cet article. 
Aujourd'hui ils n'ont qu à faire leur mea culpa — car l'article 
35 bis n'existait dans le projet élaboré par la commission 
Escarra. L'article 35 suffisait. 

Encore une fois, nous insistons surtout pour que, mon cher 
collègue, vous retiriez votre amendement, cela parce qu'il faut 
tenir compte des concessions qui ont élé faites sd l'autre 
assemblée de facon à permettre que désormais les auteurs 
soient garantis en ce qui concerne la rémunération de leur 
travail, On peut d'autant pius le faire — je le répète — qu'il 
n'est pas douteux que les ouvrages énumérés à l'article 35 bis 
ne sont pas du tout exclus des exceptions prévues à l'article 35, 
car alors, juridiquement, il aurait fallu l'indiquer dans l'ar- 
ticle 35 bis. 

Par conséquent, je crois que sur ce point, vous avez tous les 
apaisernents nécessaires. (Applaudissements à gauche.) 


M. Jacques Bordeneuve, secrélaire d'Elat aux arts et lettres. 
Je demande ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat, Mesdames, messieurs, je n'ai ae 
Des ee mots à dire et les premiers seront pour remercier 

eux commissions de notre assemblée de l'effort de compréhen- 
sion qu'elles ont fait; remercier la commission de la presse 
et celle de législation civile, notamment le rapporteur de cette 
dernière, M. Péridier, de l'esprit de conciliation dont elles ont 
fait preuve pour essayer de terminer ce soir la navetle de ce 
projet de loi. 

En effet, la commission Escarra a travaillé pendant de très 
nombreuses années sur ce texte et, après avoir pris les avis et 
conseils des différents intéressés, elle est parvenue à une sorte 
: compromis qui a servi de base à l'élaboration du projet de 
oi. 

Lors de ma première intervention devant l'Assemblée natio- 
nale, au cours de la TE je n'avais m 
de dire à nos collègues € en le Gouvernement souhaitait 
que peu de modifications fussent apportées à ce texte transac- 
tionnel. Le Parlement a joué le rôle qui est le sien, c'est lui le 
législateur et s'il à modiié 
droit le plus absolu. 
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Mais  % 7 je demande à mes collègues et en parti- 
culier à M. Pezet de bien vouloir adopter les suggestions qui 
sont proposées par la commission de la justice, En eflet, si 
certaines modifications doivent être apportées au projet de loi, 
notamment pour des motifs de coordination, il est bien évident 
que ces modifications ne soulèveront aucune difficulté devant 
l'Assemblée nationale: car elles ne représentent que l’applica- 
tion de dispositions législatives récemment votées. 


Monsieur Pezet, vous venez d'appeler l'attention de notre 
assemblée sur votre amendement. M. Plaisant faisait justement 
remarquer tout à l'heure que la rémunération forfaitaire est 
exorbitante du droit cummun, qui est la rémunération propor- 
tionnelle. Plus nous étendons Ja rémunération forfaitaire, plus 
nous risquons de porter atteinte aux droits de l'auteur, Or, Ja 
loi dont nous discutons aujourd’hui est dans son En une 
loi pour la défense de la propriété artistique et littéraire. D'ail- 
leurs, comme l’a fait justement remarquer tout à l'heure 
M. Péridier, l’article 35 précise un certain nombre de cas dans 
lesquels la rémunération de l'auteur peut être évaluée forfai- 
tairement et les garanties qui sont assurées par cet article 35 
peuvent jouer en faveur de l'éditeur. 2 

Vous avez fort mg monsieur Plaisant, énuméré tout 
à l'heure les cas dans lesquels cette rémunération proportion- 
nelle ne pouvait pas être appliquée et où pouvait être appli- 
quée la rémunération forfaitaire. L'article 35 bis ajoute à cet 
article 35 des cas qui peuvent faire l’objet d’une rémunération 
forfaitaire dans le domaine des éditions de librairie, Nous pen- 
sons qu'il convient de limiter la portée de cet article à la pre- 
mière édition. En effet, comme on ne peut pas savoir, en 
matière: d'éditions de librairie, quel sera le succès de l’œuvre 
qui va être éditée, On risque, si les circonstances démontrent 
que l’on se trouve en présence d'un brillant succès, si le 
tirage de l'ouvrage est très im nt, de priver injustement 
l'auteur de la participation proportionnelle à la rémunération 
de son œuvre, qui obtient ce très grand succès. C’est dans cet 
 “. de justice, je crois, que l’Assemblée nationale a limité 
à la première édition la rémunération forfaitaire. 

J'entends bien que les conventions qui auront à être passées 
entre les parties seront parfois délicates et difficiles à établir, 
mais je crois qu’il appartiendra, en dehors des cas prévus à 
l'article 35, pour les parties en cause, de se mettre-d'accord, 

C'est pour ces raisons que, dans un souci d'équité, je vous 
demande de retirer, monsieur Pezet, cet amendement et si vous 
etimiez devoir le mainten'r, je demanderai au Conseil de la 
De rex 3 id de le repousser. (Applaudissements sur divers 

ancs: 


M, Ernest Pezet, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à MN. Pezet. 


_ M. Ernest Pezet. Monsieur le président, j'ai l'impression que 
je vais suecomber, mais je ne céderai pas sans que quelques 
points et interprétations aient été éclaircis ou confirmés. 

D'abord, en réponse à M. le secrélaire d'Etat, je note ceci: 
suivant l'article 36, lorsqu'il s'agira 4 2 rsg la lésion, il 
faudra prendre en considération « l’ensemble de l’exploita- 
tion », Je vois mal, monsicur le secrétaire d'Etat, comment on 
pourra apprécier l'ensemble de l'exploitation en fonction 
d'œuvres dont l'exploitation sera loin d’être achevée, dont 
l'exploitation durera utètre des années au deà de la 
demande de revision d'un auteur qui se jugera lécé. Voià un 
premier point. 

Ensuite — et je voudrais que cela soit bien noté — il a été 
expressément reconnu par M. le rapporteur, et par conséquent 
par la commission, que l'application rigoureuse de la disposition 
pour Ja première édition — article 35 bis — peut rencontrer 
dans la pratique de très grandes difficultés. Voilà un deuxième 
point, Il est reconnu aussi — troisième point — que ces diffi- 
cultés peuvent se retourner contre les auteurs eux-mêmes. 
Quatrième point: il est entendu qne dans l'esprit des commis- 
saires et dans celui de M. le secrétaire d'Etat, « il y a lieu, 
suivant les propres termes du rapporteur, de tenir compte du 
fait que les inconvénients que pourrait présenter une telle 
disposition seront atténués par Iles nombreuses exceptions 
prevues à l’artiele 35 et d'où ne sont pas exclus_les ouvrages 
cnumérés à l’article 35 bis. » 

Sous réserve de ces observations très précises qui éclaireront, 
a us, les juges des futurs litiges, je retire mon amen- 

emen 


M. Marcel Plaïisant. Dans ces conditions, je retire, moi aussi, 
l'amendement que j'avais déposé à l’article 34 bis pour reve- 
nir au texte de ! mbi‘e nationale, (Applaudissements.) 


M. le président. L'amendement de M. Pezet à l’article 35 bis 
esl retiré. Mais il reste l’autre amendement (n° 3). 





M. Ernest Pezet. Cet amendement tombe fatalement. Quant 
au premier, j'ajoute que je regrelte d'avoir eu à le retirer: 
il était très pertinent et entrait dans les vues de M. le rap- 
porteur. 


M. le président. Il n’y a pas de fata ité dans cette Assemblée. 
Il n’y a que des volontés. (Sourires.) 
Les amendements sont retirés. 


M. Abel-Durand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Ahel-Durand. J'ai donne ma signature à l'amendement de 
M. Pezet dans l'intérêt de, ilustrateurs, car l'illustration des 
ouvrages peut avoir sa valeur propre indépendante du but de 
l'ouvrage lui-même. Les premières gravures, les premières 
estampes n'ont pas été des œuvres distinctes mais des illus- 
trations dans un incunable. J'ai voulu mettre en relief les 
illustrateurs. Cela ne pas du tuut à l’encontre des dessinateurs 
et des auteurs, mais c'est un hommage à une catégorie d ar- 
tistes particulièrement rem-rquable en France. 


M. le président. L'amendement est bien retiré ? 


M. Abel-Durand. Il est retiré, bien sûr! Je pense que les 
illustrateurs qui étaient vizés dans cet'amendement ne ren- 
trent pas dans le cadre de l'article 35 bis. 


M. le président. Les deux amendements sur l’article 35 bis 
sont retirés. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 35 Lis, dans le texte de la com- 
mission. 

(L'article 35 bis est adopté.) 


M. le président, Nous revenons à l’article 34 bis qui avait 
été réservé tout à l'heure à la demande de M. Plaisant. 


L'amendement de M. Plaisant sur cet article a été retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 34 bis dans le texte de la com- 
mission. 

(L'article 34 bis est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 45, 
l'adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, texte ainsi rédigé : 

« Art. 45, — L'entrepreneur de spectacles est tenu de décla- 
rer à l’auteur ou à ses représentants le programme exact des 
représentations ou exécutions publiques et de leur fournir un 
état justifié de ses recettes. Il doit acquitter aux échéances pré- 
vues, entre les mains de l auteur ou de ses représentants, le 
montant des redevances stipulées. 

« Toutefois, les communes, pour Y'organisation de leurs fêtes 
locales et publiques, et les sociétés d'éducation populaire 
agréées par le ministre de l'éducation nationale, pour les 
séances organisées par eiles dans le cadre de leur activité, 
doivent bénéficier d'une réduction de ces redevances. » — 
(Adopté.) 

La commission propose, pour l’article 69, la nouvelle rédaction 
suivante, au titre de la coordination : 

« Art. 60. — Ni la faillite, ni le règlement judiciaire de l'édi- 
teur n’entraînent la résolution du contrat. 

« Si l’exploitation du fonds est continuée par le syndic, dans 
les conditions prévues aux articles 61 et suivants du décret 
n° 55-583 du 20 mai 1955, le syndic est tenu de toutes les obli- 
gations de l'éditeur, 

« En cas de vente du fonds de commerce, dans les termes de 
l’article 62 du décret n° 55-583 du 20 mai 1955, l'acquéreur est, 
de même, tenu des obligations du cédant. 

« Lorsque l'exploitation du fonds n'est pas continuée par le 
syndic et qu'aucune cession dudit fonds n’est intervenue dans 
le délai d’une année à ee du jugement déclaratif de faillite, 
le contrat d'édition peut, à la dernande de l’auteur, être résilié. 

« Le syndic ne peut procéder à la vente en solde des exem- 
plaires fabriqués, nirà leur réalisation dans les conditions pré- 
vues aux articles 61 et 62 du décret n° 55-583 du 20 mai 1955, 
que quinze jours au moins après avoir averti l’auteur de son 
intention, par lettre recommandee avec demande d'accusé de 
réception. 

« L'auteur possède, sur tout ou partie des exemplaires, un 
droit de préemption. A défaut d’accord, le prix de rachat sera 
fixé à dire d'experts. » — (Adopté.) 
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La commission propose, pour l'article 64, l'adoption intégrale 
du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, texte ainsi rédigé: 


« Art. G4. — Les commissaires de police et, dans les lieux 
où il n'y a pas de comfnissaire de police, les juges de paix 
sont tenus, à la demande de tout auteur d'une œuvre protègée 


par la présente loi on de ses Den droits, de saisir les exem- 
plaires constituant une reproduction illicite de cette œuvre. 

« Si la saisie doit avoir pour eflet de retarder ou de sus- 
pendre des représentations ou des exécutions publiques en 
cours ou déjà annoncées, une autorisation spéciale doit être 
obtenue du président du tribunal civil, par ordonnance rendue 
sur requête. 

« Le président du tribunal civil peut également, dans la 
même forme, ordonner : 

« La suspension de toute fabrication en cours tendant à la 
reproduction illicite d'une œuvre; 

« La saisie, même en dehors des heures prévues par l'arti- 
cle 1097 du code de procédure civile, des exemplaires consti- 
tuant une reproduction illicite de l'œuvre, déjà fabriqués ou 
en cours de fabrication, des recettes réalisées, ainsi que des 
exemplaires illicitement utilisés; 

« La saisie des recettes provenant de toute reproduction, 
représentation ou diffusion, par quelque moyen que ce soit, 
d'une œuvre de l'esprit, effectuée en violation des droits de 
l'auteur, visée à l'article 426 du code pénal. 

« Le président du tribunal civil peut, dans les ordonnances 
prévues ci-dessus, ordonner la constitution préalable ger le 
saisissant d'un cautionnement convenable, » — (Adopté.) 

La commission propose, pour l’article 68, l'adoption du nou- 
veau texte suivant, au titre de la coordination: 

« Art, 68. — L'article 425 du code pénal est complété ainsi 
qu'il suit: 

« La contrefaçon, sur le territoire francais, d'ouvrages publics 
en France ou à l'étranger est punie d'une amende de 36.000 
à 1.200.000 franes. 

« Seront punis des mêmes peines le débit, l'exportation et 
l'importation des ouvrages contrefaits, » — (Adopté.) 

La commission propose, pour l’article 70, l'adoption du nou- 
Veau texte suixant, au titre de la coordination : 

« Art. 70, — L'article 427 du code pénal est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« La peine sera de trois mois à deux ans d'emprisonnement 
et de 80.000 à 2 millions de francs d'amende, s'il est établi que 
le coupable s'est livré, habituellement, aux actes visés aux 
deux articles précédents 

« En cas de récidive, après condamnation prononcée en vertu 
de l'alinéa qui précède, la fermeture temporaire ou définitive 
des établissements exploités par le contrefacteur d'habitude ou 
ses complices pourra ètre prononcée. 


« Lorsque cette mesure dé fermeture aura été prononcée, le 
personnel devra recevoir uhe indemnité égale à son salaire, 
augmenté de tous les avantages en nature, pendant la durée de 
la fermeture et au plus pendant six mois. 

« Si lés conventions collectives ou particulières prévoient 
après licenciement, une indemnité supérieure, c’est celle-ci qui 
sera due. 

« Toute infraction aux dispositions des deux alinéas qui pré- 
cèdent sera punie d'un emprisonnement d’un à six mois et 
d'une amende de 15.000 à 150.000 francs. 

« E1 cas de récidive, les peines seront ées au double. » 
— (Adopté | < _ 

La commission propose, pour l’article 71, l'adoption du nou- 
veau texte suivant, au titre de la coordination : 


; L Art. 71. — L'article 428 du code pénal est modifié ainsi qu'il 
uit : 

« Dans tous les cas prévus par les articles 425, 426 et 427, les 
coupables seront, en outre, condamnés à la confiscation de 
sommes égales au montant des parts de recettes produites 
la reproduction, la représentation ou la diffusion illicite, ainsi 
qu'à la confiscation de tout matériel spécialement installé en 
vue de la reproduction illicite et de tous les exemplaires et 


ubjets contrefaits. 

« Le tribunal ordonner, à la ête de la 
civile, la publica des jugements de condamnation infégre 
lement ou par extrait, dans les journaux qu'il désignera et 
l'affichage desdits jugements dans les lieux qu'il indiquera, 
notamment aux portes du domicile, de tous établissements, 
salles de spectacles, des candamnés, le tout aux frais de ceux-ci, 
sans toutelois que les frais de cette publication puissent 
dépasser le maximum de l'amende encourue, 





« Lorsque l'affñ sera -ordonné, le tribunal fixera les 
dimensions de |’ e et les caractères typographiques qui 
devront être employés pour son impression, 

« Le tribunal devra fixer le temps pendant lequel cet aff- 
chage devra être maintenu, sans que la durée en puisse excéder 
quinze jours. 

« La ma —— la dissimulation ou la lacération totale ou 
artielle des affiches sera punie d’une amende de 300 à 1.500 
ranc”. En cas de récidive, l'amende sera portée de 36.000 à 
72.000 francs et un emprisonnement de onze jours à un mois 
pourra être prononcé. ' . 

« Lorsque la suppression, la dissimulation ou la lacération 
totale ou partielle des affiches aura été opérée volontairement 
par le condamné, à son instigation ou sur ses ordres, il sera 

rocédé de nouveau à l'exécution intégrale des dispositions du 
sp relatives à l'affichage, aux frais du eon né. » — 
in opté.) , 

La commission propose, pour l’article 78, l'adoption du nou- 
veau texte suivant, au titre de la coordination : 

« Art. 78 — La présente loi est applicable aux territoires 
d'outre-mer et au Cameroun à l'expiration du délai prévu à 
l'alinéa premier de l’article 76. Un règlement d'administration 
publique en déterminera les conditions d'adaptation, notain- 
ment en ce qui concerne l'alinéa 4 de l’article 44 el compts 
tenu du statut personnel des populations intéressées. » — 
Érp pour l'article 78, l'adoption d 

La commission propose, ’article 7%, l'adoption du nou- 
veau texte port au titre de la coordination : 

« Art. 79. — Un règlement d'administration publique déter- 
minera les conditions d’adhptation aux départements d'outre- 
mer de l'alinéa 4 de l’article 44. » — (Adopté.) 

Les autres articles du projet de loi ne font pas l’objet d'une 
deuxième lecture. 

Je vais mettre aux voix l’ensemble. 


M. Marczl Plaisant. Je demande la parole, pour expliquer mon 
vote. 


- M. le président. La parole est à M. Plaisant. 


M. Marcel Plaisant. Mesdames, messieurs, d'un projet de lol 
qui se présente en deuxième lecture devant le Conseil de la 
République, vous sentez bien qu'un commentaire serait indis- 
cret, voire importun. Vous me permetirez toutefois de brèves 
conclusions qui n’ont pas d'autre désir dans mon esprit que 
de faire ressortir la pensée du législateur dans le texte nou- 
veau qui doit régler iles ra entre éditeurs et auteurs et 
protéger les créateurs de la façon la plus générale. 


Nous avons remercié ici le rapporteur, M. Péridier, qui a 
montré dans tout le débat de ce projet de loi si lexe un 
esprit d'ordre et de parfaite compréhension des intérêts réci- 
proques. 

Vous avez très souvent entendu parler pendant le cours de 
ce débat et encore tout à l'heure de la commission Escarra qui 
était un comité interministériel ou pro-ministériel destiné à 
mettre au point le projet de loi. Nous vous dirons avec beau- 
coup de franchise que ceux d’entre nous qui représentent le 
sent t traditionnel en matière de opriens littéraire et 
artistique n’ont pas abordé sans réserve, je esque sans 
spptébensien, les trav de la commission rra. Nous 
étions en face d'une législation ancienne. Nous avions le bené- 
fice d'une jurisprudence établie et vous avez pu vous rendre 
compte, au cours même de ces ; et de ceux qui se sont 

roulés dans l’autre assemblée, combien il pouvait être péril- 


- dé 
leux d'entrer dans une matière aussi subtile, pour régler par 


avance des Cas d'espèce qui échappent, par définition, à une 


large réglementation. 
Cependant. la commission Escarra a eu un mérite : elle a été 
et modeste. J'entends docile, qu'elle a suivi les conseils 
des juristes traditionnels. J'entends modeste, qu'elle s'est abs- 
tenue de toute innovation. 
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Alors, vous êtes maintenant devant un texte que vous pou- 
vez livrer aux disputes du monde. Ce texte admet la dualite 
du droit d'auteur, un droit patrimonial, d'une part, un droit 
moral, un droit de haute souveraineté intellectuelle, d'autre 
rt, ce que nous avions déjà dégagé avec la délégation ila- 
fente à ” conférence de Rome, en 1928, au palais Corsini, 
mais qui, pour la première fois, se trouve introduit et fixe 
dans la lui française. 

Vous avez aussi — ce en quoi vous vous êtes montrés des 
hommes très modernes — mis en avant cette notion de la 
communication au public dont il est impossible de prévoir 
toute la surface d’épanouissement; communication qui peut 
être faite par tous les modes, par tous les genres, mécaniques ” 
et électriques, communication qui est cer et qui relève, 
qui reporte à l'infini la protection du droit d'auteur. 

Enfin, si vous avez fixé les contours du droit d'édition, ce 
qui, vous venez d'en avoir le témoignage, n'était pas sans 
difticulté, en revanche il faut bien dire que dans cette loi — 
comme le soulignäit le ministre — destinée à défendre le droit 
d'auteur, vous avez refusé ce droit aux artistes et inter- 
prètes. Vous l'avez aussi refusé aux fabricants de disques et 
encore aux producteurs de la radiodiffusion, j'entends le droit 
de l’auteur, encore qu'il puisse être admis d'autre part une 
rémunération ou un mode quelconque de récompense. Mais la 
souveraineté du droit de l'auteur est limitée au zsrésteur, et 
l'on ne pourra pas dire dans d'autres enceintes que les droits, 
que l’on appelle à tort droits voisins, qui sont des droits déri- 
vés, sous-jacents, puissent avoir une reconnaissance quel- 
comique dans la jurisprudence française cu la législation fran- 
Çaise, 

Je terminerai sur deux observations: à l’article 76 est prévu 
un règlement d'administration publique. Peut-être M. je 
ministre a-t-il été un peu loin dans l'expression en disant que 
celte période était une période de rodage. Non, c'est plutôt 
une période intermédiaire. C'est une vie administrative qui 
est ouverte à la loi pendant un an. Alors, je forme un vœu, 
c'est que, justement, ce règlement d'administration publique 
n'outrépasse pas le texte de la loi, qu'il soit contenu dans 
les limites que lui a imparties le législateur, qu'il n'ait pas la 
prétention d'innover, qu'il soit ainsi dire étroitement 
modelé sur le texte législatif, qu’il ne serve qu'à le faire com- 
prendre, sans l'augmenter et sans le diminuer. 

A l'article 41 vous avez été inte é, monsieur le ministre, 
par M. Jacques Isorni, se faisant l'échec de notre très regretté 
collègue et ami, M. de Moro-Giaflerri. IL vous a demande, sur 
cette question si controversée du droit de suite dans les ventes 
d'objets d'art, si vous aviez pris des mesures ou des disposi- 
tions pour le marché des tableaux — dont on a dit. bien à tort, 
qu'il pouvait être compromis par cette disposition de Flar- 
ticle 41 — si ce marché allait souffrir de queique diminution, 
de quelque entrave à raison du nouvel article qui suppose un 
etit poids additionnel au profit des créateurs et des artistes. 
:t, pour rassurer votre interpellateur, vous lui répondites: je 
chercherai à obtenir des apaisements auprès des nations etran- 
gères et je m'adresserai naturekement à in organisme inter- 
national, je m'adresserai à l’U. N. E. S. C. O. 

J'ai été étonné de cette référence. Pourquoi l'Unesco ? C’est 
parce qu'il entonne la trompette de la renommée que vous 
voulez vous adresser à Jui? Il n’a jamais rien fait pour nos 
droits d'auteur et encore beaucoup moins pouf le droit de suite 
aux artistes, L'Unèsco a été l’iniligeur en 1952 de la Conven- 
tion nniverselle sur le droit d'auteur, que nous avons signée 
le 6 septembre 1952. Je l'ai signée comme président de la déié- 
gation francaise et elle était utile vis-à-vis de l'Amérique. Mais 
cette convention en XXI articles ne cite nulle part le droit de 
suile aux artistes. Ces promoteurs n'ont même pas soupçonné 
la question; ils venaient de la découvrir. 

En revanche, la convention de Berne, elle, n’est pas nou- 
velle pour nous. Lorsque nous l'avons revisée à Rome en 1928, 
nous voulions “ee l'inclure dans notre texte et, lorsque nous 
avons signé, en 1948, la convention de Bruxelles, nous avons 
en soin d'y insérer un article 14 bis aux termes duquel nous 
fûmes les novateurs en droit conventionnel pour instituer le 
droit de suite aux artistes sans aucune réserve. Par consé- 
quent, si vous aviez une instance internationale, monsieur le 
ministre, à laquelle vous reporter, vous Âdresser, qui fût 
fécande dans ses réalisations et qui eût de l'autorité dans la 
matière, c'était la convention de Berne, c'était à son comité 
permanent, c’est-à-dire à ceux qui ont réellement fait quelque 
chose pour les auteurs. 


M. Jacques Debû-Bridel. Très bien! 


M. Marcel Plaisant. Eh bien! maintenant la loi va être traduite 
aux disputes du monde. En lisant l'article 75 de cette loi, ce 
n'est pas, je dois le dire, sans une certaine mélancolie que, 





parmi les nombreux textes abrogés, j'ai vu abroger la vieille 
loi des Conventionnels des 19 et 24 juillet 1793 qui, pendant 
163 ans, avec simplement sept articles — vous m'entendez 
bien — avait suffi à être la protectrice, et dans les matières 
les plus étendues et les plus insoupçonnées, de tout le droit 
des auteurs. (Très bien! très bien!) 

A Ja loi des Conventionnels, tandis qu'elle va tomber dans le 
ouffre profond des songes chimériques et des textes désuets, 

je prête ma voix infirme, Elle vous dit: « D’un seut texte, j'ai 
été conçue en des temps tragiques par des hommes d’airain, 
qui, alors que la Patrie était en danger et qu'elle était envahie 
par l’armée des rois, trouvaient encore le moment de hausser 
leur pensée et d’être assez libres pour avoir le souci des préro- 
gatives de l'esprit. (Applaudissements.) 

« Pendant ce temps, de ce même texte, sobre eomme d’une 
inscription dans le marbre, j'étais assez forte pour offrir un 
ferme dessein en même temps que je pouvais livrer à la spécu- 
lation de la société les moyens l'bres d'exécution et le souci 
d'une pertinence et d'une appropriation à tous les objets qui se 
présentent chaque jour dans la vie. » 

Libre dans l'exécution, ferme dans le prem'er propos, c'est, 
gg ve dire, grâce à ces vertus, grâce à cette prévision dans 
ee tex'es que, malgré les 0e du temps, nous avons pu 
traverser les siècles — puisqu'il s’agit presque de deux siècles — 
non pas en souffrant, comme tant d’autres lois, des dégra- 
dations du droit, mais en prêtant notre égide protectrice à des 
augmentations du droit, comparable en cela au droit romain: 
quæ auget jura, auget personam. 

Aujourd’hui, la loi ancienne souhaîte la bienvenue à la loi 
assée, La loi des Conventionnels, la Toi en sept articles adresse 
a bienvenue à cette jeune loi forte et arrondie de ses 79 arti- 
cles et lui dit: « Partez, tâchez de couvrir une aussi belle 
course que la mienne à travers le temps; eflorcez-vous d’être 
un même sujet de sauvegarde, et de procurer à la pensée des 
hommes le même rayonnement dans le miroir de leur intel- 
ligence. (Vifs applaudissements. — L'orateur, regagnant sa place, 
est félicité par ses amis.) 


M. Henry Torrès. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Henry Torrès, pour expl- 
quer son vole. 


M. Henry Torrès. Mesdames, messieurs, j'ai entendu avec une 
vive émotion, qui nous était cormmume, le magnitique commen- 
taire de mon ami, M. Marcel Plaisant. J'ai aimé qu'il ait marqué 
tout à l'heure, avec tant de force, ce que j'appellerai, non pas 
simplement la souveraineté, mais là suprémalie, en matière 
d'art et de lettres, du créateur. « 

J'ai vibré, en vieux républicain, à sa magnifique évocation 
du législateur de 1793. En entendant M. Marcel Plaisant, je me 
rappelais que le grand champion de la légitimité, Berryer, 
s'était levé un jour dans une assemblée parlementaire, pour 
dire avec sa splendide loyauté: « Je rends hommage à la 
Convention qui a sauvé, avec la patrie, l'honneur de la 
France. » 

Merci à mon ami, M. Marcel Plaisant, d'avoir rendu hommage 
à la Convention pour avoir sauvé, en même temps que l’hon- 
neur de la patrie, les droits de la pensée! 

Je rendrai un hommage du même ordre à mon ami, M. Péri- 
dier, qui a manifesté à la fois tant de ferveur et tant de force 
dans ses interventions. - 

J'ajouterai seulement que la Convention n’a pas pu évoquer, 
puisqu'il s’agit d’une des innovations essentielies de l’œuvre 
accomplie par le législateur d'aujourd'hui, la question qui moti- 
vera mon bref propos; je veux parler de l'œuvre einrrmato- 
graphique, au statut de laquelle nous avons apporté dans cette 
Assemblée une contribution particulière. Quatre articles sont 
essentiels. C'est l’article 17, qui définit tes relations du produc- 
teur avec les divers auteurs de cette œuvre de collaboration 
qu'est l’œuvre cinématographique, C’est l’article 27, qui pro- 
clame et consacre le double droit de l’auteur : droit de repré- 
sentation, droit de reproduction. C'est l'article 35 qui en contre- 
partie de la cession à l’auteur de son droit l’associe à la fortune 
de son æuvre; et c’est l’article 45, qui donne à l'auteur le droit 
de contrôler les recettes dè son œuvre et de les percevoir. 

Voilà un édifice complet. Malheureusement, comme nous 
n'avons pas consacré cette immense loi uniquement à l’art 
cinématographique, il se trouve que ces articles sont un peu 
séparés: 17, 27, 35, 45. 

Nous avons eu la chance, à cet égard, que ces textes épars 
aient été en quelque sorte codifiés par une déclaration de 
M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Répondant le 
31 octobre dernier à une déclaration très nette et très ferme 
de M. le rapporteur Péridier, affirmant que c’est à l'auteur qu'il 
appartient de percevoir son droit et qu'il lui incombera d'’orga- 
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niser, pour celte perception, des sociétés analogues à celles 
qui om été constituées par la Société des auteurs, compositeurs 
et éditeurs de musique (S. A. C. E. M.), M. le secrétaire d'Etat 
a donné la caution et la sanction de la parole gouvernementale 
à ceile précision si judicieuse et si claire de notre rapporteur 


en disant que « les auteurs décideront des modes de défense 
ou de perception de leurs droits, que ce soit par la S, À. C. E. M. 
ou par telle autre société qu'ils entendront créer. 


C'est ainsi que le grand principe du droit d'auteur, que nous 
avons proclamé, sera en matière NET appliqué 
el PES et que $e trouvera consacrée, dans le fait comme 
e droit, la propriété de l'œuvre par l’auteur. 


dans 

J'en aurai terminé, messieurs, quand j'aurai dit qu'il restera 
à l'honneur de notre Assemblée que ce soit successivement 
deux secrétai es d'Etat aux lettres et aux beaux-arts, pris dans 
son sein, qui aient attaché leur nom à deux œuvres impéris- 
sables du génie français; M. André Cornu au château de 


Versailles, et M. Bordeneuve aux droits de l'esprit. (Applaudis- 
sements.) 


M. Marcilhacy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marcilhacy. 


M. Marcilhacy. Mesdames, messieurs, en première lecture 
j'avais exposé mes craintes que le projet de loi, qui subit 
actuellement un nouveau jugement, ne puisse répondre aux 
fins qui — M. le président Marcel Plaisant l’a lumineusement 
montré — ont été tout de même fort bien réalisées sous l'em- 
pire de la loi conventionnelle. « 

J'ai précisé aussi que, à mon sens, le mécanisme législatif 
qui consis'e à mûluplier les articles, donc les détails et partant 
les astreintes aux juges, était une mauvaise technique législa- 
tive. Le pouvoir législatif se dévalue et en même temps — ce 
qui est infiniment plus grave — il dévalue la mission des 
juges. 

Je ne reviendrai pas sur ma déclaration de la première 
lecture. Je voudrais simplement affirmer que tous les gens de 
bonne foi qui ont suivi la « navette » se sont aperçus qu'en 
creusant le problème, chaque fois que l’on comblait un fossé, 
on exhumait une faille. Les professionnels que nous sommes 
sont alors obligés de se dire qu'en perfectionnant la loi on 
crée peut-ître des difficultés sans laisser aux juges assez 
de marge d'action pour humaniser en quelque sorte le texte. 

Que deviendra alors ce monument ? Entre la première lecture 
et celle-ci 4 vous ai donné mon sentiment. J'estime qu'au 
cours des discussions les défaillances du texte se sont accu- 
sées; elles sont venues davantage au jour. 

Mon opinion n'a pas été modifiée pour autant. Je ne pren- 
drai pas la responsabilité de ce texte. Je souhaite être trop 
pessimiste; moi aussi, je lui souhaite bonne chance. Je n'ai 

u'une crainte: c'est qu'au lieu d'aplanir les litiges, il ne 
asse, hélas! la fortune des avocats. Ce n'est pas pour cela 
que nous sommes ici! (Sourires et applaudissements au centre 
et à droite.) 


M, le prés:dent. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

Conformément à l'article 72 du règlement, il y a lieu de pro- 
céder à un scrutin public, 

Le scrutin est ouvert, 2 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


( M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
n° 45): 
Nombre des votants ......ssssssss ovsise 312 
Majorité absolme .........s.s.ssssomsssses 157 
Pour l'adoption .......... 312 


Le Conseil de la République a adopté. 


Le Conseil de la République prend acte de ce que, en appli- 
cation de l'article 20 (alinéa 5) de la Constitution, l'Assem- 
Llés nationale dispose, pour sx troisième lecture, d’un délai 
maximum de quarante-sept jours, à mp4 du dépôt sur 
son bureau du texte modifié par le Conseil de la République 
dans sa deuxième lecture. 


M. le président. Le Conseil voudra sans doute interrompre 
ses travaux pendant quelques instants ?... (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures trente minutes, est 
reprise à dix-sept heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Ja France d'outre-mer du Conseil de la 





Discussion des conclusions de rapports. 


M. le président. L'ordre du jour nr maintenant la discus- 
sion des conclusions des rapports, faits au nom de la commis- 
sion de la France d'outre-mer, portant goes Li de décisions 
sur trois décrets soumis à l'examen du Conseil de la Répu- 


- blique, en application de l’article 1°" de la loi du 23 juin 1956, 


mais la commission propose avant de procéder à cet examen, 
qu'une discussion générale préliminaire s'instaure sur l'en- 
semble des treize décrets dont le Conseil de la République est 
actuellement saisi. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

11 en est ainsi décidé, . 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, pour assister M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

MM. Debouttière, Papillard, Pignon, Le Layec, Lavergne, 
Nettre, Spenale, Mégret, Bourgeau, Moussa. 

Acte est donné de ces communications. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le président de 
la commission de la France d'outre-mer. 


M. François Schleiter, président de la commission de la France 
d'outre-mer. Mesdames, messieurs, votre commission de la 
France d'outre-mer a demandé, et la conférence des présidents 
l'a admis, en raison des problèmes d'ensemble soulevés, que 
notre débat soit ouvert les exposés généraux de nos divers 
rapporteurs. C'est vous dire que le rôle du président de la com- 
mission de la France d'outre-mer sera strictement limité à une 
brève introduction, 

Le Conseil de la DA a été saisi, l’autre semaine, d'une 
série de décrets de caractère économique dont le but était de 
favoriser le progrès nv et social et de faciliter la coopé- 
ration économique et è entre la métropole et les terri- 
toires d'outre-mer. : 

Et voici que sans attendre davantage en vertu de la loi du 
29 juin 1956, par un nouveau train de décrets d'ordre politique 
et adminis!ralif soumis à notre approbation, le Gouvernement 
et l’Assemblée nationale nous nt de compléter l'équi- 

ement nouveau de tous les territoires d'outre-mer. Je ne me 

rnerai pas, bien sûr, à cet euphémisme, car la commission de 
République a été sen- 
sible à l'ampleur de la réforme. 

Je ms her que les décrets économiques examinés avec 
soin par le Sénat, comme il est de tradition en pareille matière, 
n'ont suscité aucune on dans aucune assemblée. Les 
mesures politiques et administratives au contrâire ont été pla- 
cées dans la lumière la plus vive à l’Assemblée de l'Union 
française et à l’Assemblée nationale où des déterminations poli- 
tiques aux conséquences actuellement proue imprévisibles 
ont été fixées après un long et vigoureux t 

Votre commission de la France d'outre-mer a pris les choses 
en l'état et s'est mise au travail avec ardeur, bon nombre de 
nos collèges d'outre-mer souhaitant pouvoir rejoindre rapide- 


ment leurs territoires à la veille des élections du 31 mars. Nos 
co ndu autant 


ues délibérations n'ont ST = 
À l'aurions souhaité à suianes de tâche. en 


t 
l'im 
raison des circonstances que viens de mentionner. Nous 
avons fait de notre mieux, a les options politiques impor- 
gg À É—— nafiouale, ar les plus cg | d ee 
grâce compétence particulière des représen es ter- 
ritoires et à leur zèle, grâce au dévouement de tous nos colla- 
borateurs du Conseil de la République et de la France d’outre- 
mer, grâce surtout aux es, à l’activité et à l'incon- 


t e autorité de tous nos urs: MM. Durand-Réville, 
Castellani, Motais de Narbonne, Yvon Razac, Paul Longuet et 
Norbert Zafimahova, et à la tête desquels vous me ttrez 


une nouvelle fois de saluer et de remercier notre dynamique 
doyen, M. le ministre Marius Moutet. (Applaudissements.) 

Ce sont eux vont vous présenter l’ensemble assez com- 
plexe des décrets, qui vous en feront ment l'analyse. Mon 
rôle se borne donc à vous en présenter la liste suivant une 
répartition logique. 

En eflet, mesdames, messieurs, nous nous sommes arrêtés 
finalement — je le disais à l'instant — à cette ure que 


mentionnait M. le président, qui rte, dès l'ouverture de 
ce débat, l'audition, par le Conseil la République, d'une 
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série de rapports qui seront tous techniquement très remar- 
quables, vous le savez, mais qui porteront chacun sur des 
matières différentes. ÿ 

IL nous faudra ensuite préciser nos pensées pour, lors de 
l'examen de chaque train de décrets, avoir présente à l'esprit 
l'intervention du rapporteur qui se fait dès ce soir. Je veux 
donc, très catrement et très succinctement dès le début de ce 
débat, vous rappeler sans aucun commentaire la liste, liste 
assez complète, des textes qui nous sont soumis ce soir. 

Un seul décret a un objet économique. Nous avons pensé 
qu'il était bon, en quelque sorte, de le rattacher à notre pré- 
cédente discussion. Nou savons donc estimé qu'il était raison- 
uable de le discuter de premier. 

Nous. vous proposons ensuite deux décrets qui peuvent parai- 
tre avoir un caractère particulier, ce qui ne préjuge pas de 
leur importance qui est grande: ce sont les deux décrets con- 
cernant l'organisation des collectivités rurales en A. O. F., en 
A. E. F. et à Madagascar, ainsi que le décret relalif aux budgets 
des groupes de territoires et de territoires. 

L'ensemble des textes que l’on peut appeler « administratifs » 
nous paraît devoir, logiquement, être examiné par le Conseil 
de la République comme par la commission de la France d’ou- 
tre-mer avant les textes de caractère politique. Ces textes d’or- 
dre administratif concernent les services de l'Etat, les services 
publies eivils et, enfin, nous trouverons un décret portant 
décentralisation des postes et télécommunications. 

Les textes politiques, que nous prendrons ensuite, concer- 
nant l'Afrique occidentale française et l'Afrique équatoriale 
française, comprendront le décret de réorganisation, le décrot 
fixant la composition des conseils de Gouvernement et, enfin, 
le décret relatif aux attributions des conseils de Gouvernement 
et des assemblées territoriales, 

Pour terminer, nous examinerons dans le même esprit ;es 
textes politiques intéressant Madagascar: le décret de réorgani- 
sation, le décret relatif au conseil de Gouvernement et à 
l'assemblée représentative et, enfin, les décrets concernant }ss 
in<titutions provinciales. 

Mesdames, messieurs, voici l’objet de notre étude et de nos 
délibérations. J'ai rappelé la conception première de la commis- 
sion de la France d'outre-mer du Conseil de la République, qui 
a immédiatement accordé une autorité de force jugée aux 
options de l’Assemblée nationale. 

Je veux également préciser devant vous, comme je l'ai fait 
devant M. le ministre de la France d'outre-mer, vendredi der- 
nier, en conclus'on de nos travaux en commission, que celte 
dernière a surtout entendu et retenu l'appréciation des terri- 
toires devant les réformes envisagées. 

Notre commission ne s’est jamais pes au point de vue de 
la commission des finances du Conseil de la République, à celui 
du ministre de la France d'outre-mer ou du ministre des 
finances, en bref au point de vue du Gouvernement. J'avais ie 
devoir et le désir de vous le préciser, car il m'apparaît que ess 
réformes porteront leurs fruits dans la mesure où ne surgiront 
pas des difficultés d'ordre matériel, c'est-à-dire d'ordre écono- 
mique et financier. 

Les éléments permettant d'évaluer les incidences écono- 
miques et financières ne nous sont pas encore connus. 


J'ai indiqué, au surplus, notre conception que l'appréciation 
de ces incidences ne nous paraissait pas de la compétence Je 
la commission de la France d'outre-mer. 


Cette dernière devant l'acte politique de l’Assemblée natio- 
nale, réserve faite des conséquences économiques, vous apporte 
ce soir des avis autorisés sur la réorganisation des territoires 
et groupes de territoires, sur les structures nouvelles proposées 
à l'Union française. 

Notre délibération de cette semaine ne sera d’ailleurs pas la 
dernière en la matière, car M. le ministre de la France d'’outre- 
mer nous a précisé vendredi dernier qu'il déposerait dans les 
| prochains devant le Parlement une nouvelle série de 
extes, au sortir du conseil d'Etat, concernant des territoires se 
trouvaut à un stade particulier d'évolution tels que les terri- 
tuires du Pacifique: la Nouvelle-Calédonie et l'Océanie, la Côte 
française des Somalis, l'archipel des Comores, les îles Saint- 
Pierre et Miquelon. 

En ce qui concerne l'Afrique occidentale française, l'Afrique 
équatoriale française, Madagascar, la réorganisation vous est 
gr d'un même temps et de manière harmonieuse. 

. Marius Moutet, Razac, Motais de Narbonne, Paul Longuet, 
Zafimahova, Castellani et Durand-Réville vous en présenteront 
à l'instant l’économie générale et l'étude détaillée, 

Comme je l'ai fait également devant M. Gaston Defferre au 
cours de l'exposé lumineux qu'il a réservé à notre commission, 
je précise seulement au début de ce débat Ja position domi- 
hante qui s’est dégagée de nos travaux. Depuis fort longtemps 





déjà, la réorganisation technique de l'adm'nistration et de la 
représentation des territoires s'imposait aux esprits avertis et 
faisait l'objet d'études activement poussées. 

Un choix paraissait devoir être déterminé dans un avenir 
prochain entre le renforcement de l'organisation soit à l'éche- 
lon du groupe de territoires, soit à l'échelon des territoires. 
A l'heure présente, les préférences de votre commission sont 
allées à la seconde solnlion. Votre commission a été sensible 
cependant à l'opportunité du maintien des moyens de coordina- 
tion au niveau du groupe. Ce sont les conséquences de ce ehoix 
que vous trouverez inscrites dans les textes soumis à vos déli- 
bérations. | 

Les mesures sont nouvelles, jnmais imaginées ni appliquéss 
en aucun point du globe. Elles ont voulu tenir comple de la 
diversité des territoires de l'Union française et en même temñs 
affirmer la valeur des liens que la République a su établir et 
harmoniser entre eux. 

Nous avons la profonde conviction qu'il existe dans chaque 
territoire assez d'hommes politiques d'excellente formation, aux 

ualités administratives Kéja éprouvées, assez de membres 

’une administration dévouée, éclairée et informée des nou- 
veaux eflorts qu'on va lui demander pour donner demain a 
valeur et le succès aux idées audacieuses du Parlement de ;:2 
République, aux institutions adaptées aux circonstances et aux 
ee recherchés. (Applaudissements à gauche, au centre et à 

roile.) 


M. le président. La parole est à M. Castellani, rapporteur de la 
conunission de la France d'outre-mer. 


M. Jules Castellani, rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer. Mesdames, messieurs, les rapports n° 387 et 388 
sont présentés par votre rapporteur en même temps puisqu'il 
s'agit en fait d’un même et unique rapport. Si nous avons pensé 
en commission qu'il fallait présenter séparément ces deux rap- 
ports, c'est uniquement pour des raisons de règlement, mais en 
réalité un seul rapport eût sufiit, puisque votre commission a 
eu à cœur de mettre en conformité l'organisation des coilerti- 
vités rurales à Madagascar et dans les territoires d'Afrique, Afri- 
que occidentale française et Afrique équatoriale francaise, 

Je puis indiquer au Conseil de la République que si cette 
réforme parait nouvelle pour l'Afrique occidentale française et 
pour l'Afrique équatoriale francaise, elle avait déjà recu un 
début d'application à Madagascar, A Madagascar, depuis quel- 
ques années, on à essayé d'adapter ce que nous appelions autre- 
fois les fokenouls aux collectivités rurales. C'est en effet une 
organisation assez semblable aux collectivités rurales qui est 
imaginée à l'heure actuelle par ce texte. Ces collertivitts 
rurales qui sont en nombre très restreint ont pourtant démon- 
tré qu'elles étaient viables et qu'elles pouvaient permrttre 
d'étendre à l’ensemble du territoire et même à d’autres terri- 
toires de l'Union française cette organisation qui par l'expé- 
rience s'est révélée valable et utile. 

En effet, nous avons depuis longtemps critiqué le système qui 
à consisté, comme nous l'avons souvent entendu dire dans nos 
assemblées, à fabriquer d'abord le toit avant de mettre les fon- 
dations au point de vue politique, c'est-à-dire à élire des dépu- 
tés, des sénateurs, etc. avant de créer la base de cette orga- 
nisalion, qui vient d’être créée par les décrets que je viens 
présenter devant vous. 

Les collectivités rurales ne sont peut-être pas des organisa- 
tions absolument politiques. Pourtant, elles ant un rôle social, 
un rôle économique, un rôle d'organisation, je dirais d’éduca- 
tion à la base de la masse autochtone qui ne paraît pas négli- 
geable, mais au contraire digne d'être encouragé, C’est ce à 
quoi tendent ces décrets et c'est la raison pour laquelle votre 
commission de la France d'outre-mer, en fin de compte, les a 
adoptés sans discussion. 

Nous avons apporté néanmoins à l’article 9 une modification 
fondamentale par Tr — au texte présenté par l’Assemblée 
nationale, En eflet, il nous est = + ro que, dans les moyens de 
contrôle que préconisait l'Assemblée nationale, il en était dont 
l'application rationnelle et surtout rapide était impossible. Nous 
avons pensé que, lorsqu'on organisait des collectivités rurales 
dans les conditions où on les organise, il fallait au contraire un 
système de contrôle très souple. C’est la raison pour laquelle, 
au lieu de prévoir ce contrôle un peu comme cela se fait dans 
la métropole, et allant depuis les premiers contrôleurs jusqu’à 
la Cour des comptes, nous avons . donner la possibilité 
au haut commissaire de désigner lui-même les comptables de 
ces collectivités rurales, puis de donner aux fonctionnaires du 
contrôle financier, à tous les inspecteurs financiers provinciaux 
et aux inspecteurs administratifs, ainsi qu'aux chefs de circons- 
criptions, de cercles ou de districts selon les territoires où ser- 
vent ces fonctionnaires — car leur appellation diffère selon les 
territoires — le pouvoir de contrôler et de donner leurs con- 
seils aux collectivités rurales. 
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Cela nous a paru beaucoup plus simple dans cette organisa- 
tion. Il est certain que, dans quelques années, quand elles 
auront — je le souhaite et je suis certain que vous le souhaitez 
avec moi — quand elles auront, dis-je, apporté la démonstra- 
tion de leur viabilité et du bon travail qu'elles vont exécuter à 
l'intérieur de ces collectivités, nous pourrons peut-être changer 
de système de contrôle, mais il nous est apparu que, pour le 
moment, il fallait adopter un système de contrôle beaucoup 
plus simple et heaucoup plus souple qui s'applique à l’ensemble 
ue la création de ces collectivilés rurales. 

Sous ces réserves, la commission a accepté À l'unanimité les 
deux rapports que je viens de vous présenter. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président, La parole est à M. Durand-Réville, rapporteur 
de la conumission de la France d'outre-mer. 


M. Durand-Réville, rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer. Mesdames, messieurs. comme vous l'a indiqué le 
président de la commission de la France d'outre-mer, le décret 
que j'ai l'honneur de rapporter devant vous au nom de la com- 
mission fait partie de la série de ces décrets pris en applica- 
tion de la loi-cadre et tendant à relayer l'investissement publie 
ar l'investissement privé, français ou étranger, en vue de 
F'équipement économique et sociai des territoires d'outre-mer. 

Cette série de décrets. dont nous avons examiné il y a peu 
de temps, vous vous en souvenez, un certain nombre, a 
pour but de mulliplier les incitations aux = privés à 
s'investir outre-mer dans le cadre du plan d'investissement 
économique et social. 

Dans le décret qui nous est transmis par l’Assemblée natio- 
nale aujourd'hui, l'incitation prend un caractère fiscal. A 
vrai dire, on peut se demander si l'avantage fiscal défini par 
ce décret est bien de nature à atteindre le but que son 
auteur a recherché. 

Antre chose eût été, en effet, de dispenser de l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commercianx ou de l'impôt sur 
les sociétés, les personnes physiques ou morales qui s'enga- 
geraient à investir le montant des profits ainsi détaxés dans 
des travaux entrant dans le cadre du plan de développement 
économique et social des territuires d'outre-mer. 

C'était sans doute l'inspiration initiale des auteurs du décret. 
Oh! certes, il ne nous appartient pas de rechercher les motifs 
ni le lieu des résistances à cette conception première, dont les 
effels eussent sans doute été beaucoup plus sensibles. On 
s'en duute cependant, mais on n'aurait garde d'y insister. 

Il s'agit, en fait, dans ce décret d'un encouragement fiscal 
beaucoup plus modeste, Dans l'ensemble, on peut dire qu'il 
s'agit d'assurer les personnes physiques ou les sociétés com- 
merciales dont le siège — sinon les exploitations — est situé 
dans la métropole et qui, comme telles, sont assujetties à 
certains impôts métropolilains, qui manifesteront, d'autre part, 
leur intention d'investir outre-mer, dans le cadre du plan de 
développement économique et social, de les assurer que l'Etat, 
percepleur d'impôts qu'auront payés ces personnalités phy- 
siques ou morales, s'associera lui-nrème à elles en réinvestis- 
sant, avec elles, les impôts qu'elles n'en auront pas moins 
payés pour cela. 

Quel que soit le scepticisme qu'il est permis de manifester 
À l'égard de la validité d'une incitation fiscale aussi modeste 
aux investissements outre-mer, il faut reconnaître que le décret 
contient des dispositions tendant à encourager ceux-ci, et qu'il 
n'est pas impossible que, dans certains cas, cet encouragement 
détermine l'orientation, vers les territoires d'outre-mer de la 
République, de capitaux français qui se fussent autrement diri- 
gés de préférence vers l'étranger. 

Votre commission de la France d'outre-mer ne saurait, dans 
ces conditions, que vous engager à agréer le principe des 
dispositions de ce décret. 


Nos collègues de l'Assemblée nationale ont été frappés d'un 
certain défaut logique dans la présentation gouvernementale 
de ce décret. Nous avons de notre côté attentivement comparé 
le texte qui nous vient du Palais-Bourbon avec celui qui avait 
été proposé par le Gouvernement. Et nous avons très bien 
compris la préoccupation logique qui a inspiré nos collègues 
pour imposer une articulation différente du texte. Avouerons- 
nous cependant que cet impératif cartésien nous a paru avoir 
conduit l'Assemblée nationale à son tour à un texte où les 
enchainements nécessaires font défaut et où, à tout le moins, 
les adaptations rédactionnelles n'ont pas été faites. 

On est en droit de se demander d'ailleurs si, dans un texte 
de cette nature, il n'était pas plus 1 e après tout de 
définir dans l'article 1* les entreprises bénéficiaires des dis- 


positions à prendre plutôt que les moyens par lesquels on 
entend leur donner cette faveur. 





| 


A tout pe et pour dire toute notre pensée, sans méjuger 
les motifs de l'Assemblée nationale, l'articulation du texte 
gouvernemental nous a paru préférable à celle retenue par 
l'Assemblée nationale et sans insister par trop sur l'impor- 
tance de ces divergences de vues sur la présentation, nous 

sons au Conseil de la République d'en revenir à l’ordre 
initial des articles, sauf, bien entendu, à tenir le plus d 
compte des amendements de fond apportés nos collègues 
de l'Assemblée nationale au texte qui leur était soumis. 


Que dispose donc ce texte ? 

Dans l'article premier, selon l’ordre que nous avons rétabli, 
sont délinies les entreprises métropolitaines susceptibles de 
bénéficier des mesures faisant précisément l'objet du décret. 

L'article 2 que nous conservons dans le texte de l’Assemblée 
nationale définit ce que sont les réserves spéciales que le texte 
autorise à constituer, L'article 3 indique d'une part le pro- 
cessus par lequel ces réserves seront constituées et, d'autre 

art, il indique le processus par lequel les impôts payés par 
es sociétés ou par les personnes physiques seront bloqués par 
l'Etat dans un compte spécial ouvert sur les livres de la Caisse 
centrale de la France d'outre-mer. 

L'article 4 indique que la constitution de ces réserves spé- 
ciales pour investissements outre-mer devra être justifiée par 
la production d'un programme d'emploi dont le montant glo 
devra être supérieur à 350 millions de francs métropolitains. A 
vrai dire, nous avons regretté un peu, comme l’Assemblée 
nationale, ce chiffre de 50 millions. Mais nous ayons noté qu'il 
s'agissait de francs métropolitains d'une part, ce qui faisait 
25 millions de francs C. F. A. et beaucoup moins de francs 
« pacifique » et que, dans ces conditions, compte tenu de 
la participation de l'Etat que le décret a pour objet d'orga- 
niser, on ne pouvait guère envisager d'entreprendre des inves- 
tissements nécessitant l'intervention de la loi au-dessous d’un 
ainimum de ce montant. 

P r conséquent, nous avons décidé de nous en tenir à la pro- 
position du Gouvernement à cet égard, demandant simplement 
à M. le ministre de la France d'outre-mer de vouloir bien nous 
préciser que le Gouvernement ne verra pas d’inconvénient, 
dans l'application de ce texte, à prendre en considération dans 
certaines hypothèses des groupements d'intérêt si cela parais- 
Sait utile ou nécessaire. 

L'article 4 comporte un seul point sur lequel nous avons eu 
une petite difficulté, Dans le texte du Gouvernement, le pro- 
g:amime d'investissement doif être soumis à une commission 
d'agrément désignée par arrêté conjoint du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et 
financières. A l’Assemblée nationale, la commission des 
finances avait pensé que le rôle dévolu à la commission d'agré- 
ment s'apparentait d'une façon suffisamment familière avec 
les RER du Comité directeur du F. I. D. E. S. pour 
que celui-ci fût habilité à jouer le rôle dévolu dans le texte du 
Gouvernement à cette commission d'agrément. L'amendement 
n'a pas été retenu. Cependant, votre commission de la France 
d'outre-mer a été sensible à cette préoccupation, car elle ne 
souhaite pas que ces commissions d'agrément, coupées du 
comité directeur du F. I. D. E. S., puissent être amences à pour- 
suivr: une politique économique d'investissements qui soit en 
contradiction avec celle menée, sous le contrôle du Parlement, 
par le comité directeur du F. IL D. E. S 

C'est la raison pour laquelle, afin d'éviter ce hiatus, nous 
vous avons proposé de prévoir que ces commissions d’agré- 
ment devront comporter la coopération de représentants des 
commissions des finances des deux assemblées du Parlement, 
de la commission des territoires d'outre-mer de l’Assemblée 
nationale et de votre commission de la France d'outre-mer, qui 
sont précisément les commissions parlementaires qu! délèguent 
des représentants au comité directeur du F. I. D. E.S. 


Grâce à celte représentation commune, nous avons pensé que 
la politique d'investissement menée par les commissions d’agré- 
DTPER être assortie à celle du comité directeur du 

‘Nous avons, d'autre part, ajouté les entreprises de transports 
et de pêche comme étant susceptibles de bénéficier des dispo- 
sitions du décret. | 

A l'article 5, nous n'avons en rien modifié le texte de l’As- 
semblée nationale qui nous avait été soumis. 

L'article 6 ne comporte, lui non plus, aucune modification. 

Nous ayons conservé l'addition faite par l’Assemblée natio- 
nale À l’article 8, bien. que cela nous ait paru être un vœu 
Pret mais enfin, nous n'avons ps voulu amoindrir ce que 

‘Assemblée nationale avait eu le désir de préciser. 

Dans ces conditions et sous le bénéfice de ces quelques obser- 
valions, nous vous demandons de vouloir bien donner un avis 
favorable au projet de décret qui vous est ainsi rapporté. 
(Applaudissements.) 
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M. le président. La parole est à M. Marius Moulet, rapporteur 
de la commission de la France d'outre-mer. 


M. Marius Moutet, rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer. Mes chers collègues, j'ai la charge de rapporter 
Je projet concernant EU ere générale de l'Afrique occi- 
dentale francaise et de l'Afrique équatoriale française. 

Lorsque M. le ministre de la France d'outre-mer a sollicité 
l'avis de l’Assemblée de l'Union française, il a indiqué que 
la loi cadre, ayant posé les règles essentielles des réformes à 
intervenir, avait laissé au Gouvernement le soin de les com- 
pléter par décrets. Les textes soumis au Parlement ont notam- 
ment pour objet de réorganiser les institutions existantes, 
d'en créer de nouvelles ét de procéder à une répartition des 
compétences. Le principe général était d'affirmer la personna- 
lité des territoires tout en maintenant entre eux une certaine 
solidarité. C'est sur ce principe que je voudrais d'abord 
insister. 

Affirmer la personnalité des territoires, leur donner des 
droits, une autorité, des possibilités de gestion, j'ose dire que 
c'est la tradition suivie d'une politique que, depuis la Libé- 
ration en particulier, nous avons voulue et _ correspond à 
ces promesses que nous avons faites dans le préambule de 
la Constitution. 

J'entends bien que certains termes de ce préambule son- 
nent parfois mal aux oreilles de personnes impatientes d’exer- 
cer leur autorité et de montrer leurs capacités. La France 
s'est engagée à conduire — à conduire, je dis bien — les 
populations d'outre-mer vers la liberté, c'est-à-dire vers la 
possibilité de gérer elles-mêmes leurs propres affaires. Ce mot 
« couduire » a aujourd'hui un relent de paternalisme qui est 
— Où du moins que certains estiment — dépassé par les évé- 
nements. 

Toute de même, il y a des étapes à marquer et j'estime que 
lorsqu'il s'agit de conduire un peuple à la liberté, il ne s'agit 
pas seulement de former des élites, ce qui est toujours indis- 
pot, d'avoir un certain nombre d'hommes distingués par 
‘éducation, la culture et déjà la maturité. Lorsqu'on veut vrai- 
ment organiser une démocratie, il faut l'instaurer par la base. 
C'est le niveau social, c'est le niveau intellectuel, c'est le niveau 
économique de la masse auquel nous devons d'abord nous atla- 
cher, On ne construit que sur une base solide et la liberté ne 
s'installe que sur une démocratie vraiment consciente à la fois 
de ses droits et de ses obligations. C'est dans ce sens que, dès 
la Libération, nous avions conçu la possibilité d'étendre les 
droits politiques. 

Bien sûr, depuis longtemps, l'accession aux droits et aux 
libertés politiques est revendiquée par les populations d'outre- 
mer, et c'est un peu dans ce sens que, doyen aujourd'hui d'une 
assemblée, je débutais dans la carrière parlementaire par un 
volumineux rapport sur l'accession des indigènes algériens 
aux droits politiques. 

A cette époque, j'étais encore imbu de doctrine et lorsque 
j° demandais la naturalisation des indigènes algériens dans 
eur statut, j'avais des tendances assimilatrices. Mais lorsque, 
par la suite, il s'est agi de rédiger la Constitution, je me suis 
trouvé en face, ainsi que les constituants, des critiques de tous 
les professeurs de droit et aujourd'hui, chacun demande la 
révision du chapitre VII. Sans que soit précisé très exacte- 
ment le sens de cette revision, il paraît qu'il s'agit de savoir si 
nous sommes fédéralistes, assimilateurs, associassionistes. Dans 
le chapitre VII, nous n'avons précisé aucune de ces tendances 
Nous avons aflirmé notre désir de voir l’évolution se pour- 
suivre dans Je sens à la fois où les événements dirigeraient les 
populalions et où elles se dirigeraient elles-mêmes. 


Nous sommes arrivés à des résultats assez curieux et en appa- 
rence contradictoires. Les plus vieilles colonies ont demandé 
l'assimilation totale, et il semble qu'aujourd'hui les plus 
récentes veulent se diriger vers un système plus ou moins fédé- 
ral auquel d’ailleurs nous pensons que nous n'avons aucun 
obstacle à apporter au moment où il sera nécessaire de fran- 
chir les nouvelles étapes. 

Voilà l'esprit dns lequel s'est poursuivie l’évolution et upe 
évolution de dix années qui a tout de même été assez rapide. Dix 
années, c'est un bien bref espace de temps pour qui arrive 
au terme de sa carrière, et parent la France a appeler à 
siéger sur un pied d'égalité absolue dans ces assemblées par- 
lementaires les représentants des territoires d'outre-mer, elle 
les a appelés à discuter de ses propres affaires, ce qui était une 
façon de leur montrer l'absence de tout racisme dans la pensée 
française et dans l'action de la France. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


"était aussi leur dire: « Si nous nous occupons de vos affai- 
res, vous exercez incontestablement sur les nôtres une influence 
parfois absolument déterminante. Vous n'êles peut-être pas 





dans un nombre proportionnel à votre population. Mais, quel 
que soit votre nombre, vous avez, en beaucoup de circuns- 
tances, influencé largement l'action politique ou économique 
de notre pays et, en tout cas, vous avez toujours pu, du haut 
d'une des tribunes les plus écoutées dans le monde, faire enten- 
dre votre voix, souvent avec force et presque toujours avec 
cette remarquable éloquence qui est une caractéristique dé 
vos races ». 

Nous avons créé. d'autre part, cette assemblée d'un type 
unique qui s'appelle l'Assemblée de l'Union française et, dans 
les institutions internationales où nous siégeons, je voudrais 

u’on nous en montre beaucoup de cette nature. Il n'est pas un 

écret, pas une loi applicable aux territoires d'outre-mer qui ne 
passe par le crible d'une assemblée spécialisée dans laquelle les 
pays d'outre-mer sont représentés à égalité et où ces représen- 
tants peuvent discuter, donner des avis autorisés et souvent 
suivis. Les pouvoirs de cette assemblée pourraient être étendus 
en ce sens que certains de ses avis devraient être obligatoire- 
ment soumis aux assemblées ayant pouvoir parlementair®, 
Toutefois, telle qu'elle est, cette assemblée est déjà un témoi- 
gnage de cette évolution. 

Nous avons également créé les assemblées territoriales. Nous 
qui avons revendiqué pour nos départements et nos communes 
tant de libertés, tant d'autorité, nous avons donné à ces assem- 
blées territoriales plus de pouvoirs qu'aucune de nos assembiécs 
départementales n'en possède. 


M. Abel-Durand. Très bien ! 


M. Marius Moutet, rapporteur. Par conséquent, nous leur 
avons montré que nous ne craignions pas de chercher dans ces 
assemblées la possibilité de former des hommes aptes à com- 
prendre les nécessités de l'administration aux prises avec les 
faits, avec les circonstances, avec les milieux, des hommes capa- 
bles de devenir vraiment des hommes politiques, c'est-à-dire 
des hommes dirigés par des idées générales et des doctrines 
et tenant compte avant tout des faits et des circonstances pour 
crienter leur action. 

C'est encore dans ce sens qu'aujourd'hui, on veut organiser 
les territoires et les provinces. Si nous considérons les résullats, 
n’avons-nous vraiment pas quelques droits d'être quelque peu 
fiers et orgueilleux de ce qui a été fait ? Peut-on dire qu'en ces 
dix années le niveau social des masses indigènes n'a pas été 
singulièrement élevé? N'avons-nous pas supprimé l'indigénat, 
c'est-à-dire ce régime des deux lois : l'une pour les autochiones, 
l’autre pour les originaires de la métropole ? 

Nous savons bien que cela n’a pas été sans difficullés, sans 
désordres, mais ces désordres étaient prévus et on savait qu'on 
devrait y remédier. 

Les jeunes élèves de l'école de la France d'outre-mer, qui 
avaient l’espoir de porter des casquettes galonnées d'or, quand 
ils se rendaient compte qu'ils revètiraient plus modestement la 
toge du magistrat ou qu'ils iraient à travers les provinces 
comme inspecteurs du travail, nous disaient: « Mais ce n'est 
peut-être pas exactement notre orientation! », et nous leur 
répondions alors: « Dans une œuvre aussi grande, il n’y a pas 
de petite tâche; aucune tâche n'est inférieure à une autre. 
L'autorité, oui, mais quelle que soit la fonction que l’on rem- 
plisse, on a l'autorité qu’on mérite par son travail, par la cons- 
c'ence qu’on y apporte, par le cœur que l’on y met ». 

A cet égard, nous n'avons pas à regretter d'avoir modifié 
profondément ce qui existait. Je lisais récemment un ouvrage 
qui déclarait au sujet de l'abolition du travail forcé: « En 
quelques années, l'évolution se termine ; on passe, ou presque, 
de l'esclavage, du servage au code du travail ». Cela marque 
tuut de même l’évolution sociale. 

Si, à côté de ces réformes d’ordre politique et social, vous 
considérez le fait économique, cette loi par laquelle la métro- 
pole a dit qu'il fallait investir pour produire, les œuvres ne 
sont-elles pas là aussi pour témoigner : les grands travaux, les 
ports, les routes, les barrages, le bureau minier, les espérances 
qui nous sont offertes par l'organisation des richesses minières 
et l'exploitation des gisements de pétrole, élément nécessaire 
des civilisations modernes ? 

Avons-nous eu tort de nous orienter dans ce sens ? Je consi- 
dère que nos œuvres plaident pour notre pays devant ceux dont 
l’état social ne devrait leur permettre que la modestie et l'humi- 
lité et qui, aujourd’hui, nous traduisent à leur barre comme si 
nous n'avions que des fautes à nous reprocher, comme si nous 
n'avions pas la conscience tranquille ; nos œuvres plaident pour 
notre pays, dis-je, précisément parce que nous avons su dans 
le temps qu’il fallait opérer les redressements nécessaires, 
(Applaudissements.) 

Lorsqu'il s'agira d'organiser ces territoires, bien sûr, des cri- 
tiques seront formulées. La première, je la vois sortir de cette 
Assemblée de l'Union française où notre ancien collègue à la 
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Constituante, M. Boisdon, qui a écrit un ouvrage extrèmement 
intéressant sur les pays d'outre-mer, craint précisément un 
excès de centralisine : il évoque cette autorité largement auto- 
nome, centralisée et il estime que l'assemblée centrale ira par 
une propension normale vers une revendication plus complète 
de droits. 

Nous répondons à M. Boisdon : c'est bien possible, c'est peut- 
étre même notre dessein, c'est le but auquel certains peuvent 
tendre, et je crois que cette assemblée aura le souci de se 
montrer digne des droits qu'elle revendiquera. 

A côté de cette tendance exprimée par l’ancien président de 
l'Assemblée, il en est une autre de sens contraire qui a eu 
pour interprète à l’Assemblée nationale un représentant des 
territoires d'outre-mer, et non le moindre, un ancien ministre 
de la République française, M. Léopold Senghor. Ce dernier a 
apporté à ces projets de décrets des critiques qui se fondent 
sur un avis du grand conseil d'Afrique occidentale française et 
sur l'opinion C2: l'union généra'e des travailleurs d'Afrique 
noire. 

I disait: « Que reproche l'opinion publique africaine aux 
décrets ineriminés ? C'est d'aboutir à une centralisation ren- 
forcée au protit de la rue Oudinot surtout pour diviser, pour 
balkaniser — disons le mot, on aime beaucoup les termes 
comme celui-là pour exprimer sa pensée! — Jes fédérations 
africaines et pour opposer artificiellement les territoires les uns 
aux autres ». 

Je connais hien M. Senghor, cp pour son intelligence, sa 
très grande euiture la plus grande considération, mais je crois 
qu'il exagère lorsqu'il nous dit qu'à l'heure présente toute 
l'Alricue est mûre pour la création d'une seule et grande 
assemblée qui la dirigera tout entière et qui aura done la 
vharge d'immenses territoires, avec-une population singuliè- 
rement acerue en raison même de l'effort français pour l’amé- 
lioration de la santé publique. Dire que c'est une même race, 
une méme nation ayant les mêmes aspirations, comporte peut- 
ètre quelque exagération ! 

Notre administration, dans son zèle louable, a cherché à favo- 
tiser ou à simplitier l'exercice de ses pouvoirs. Elle a créé ces 
grandes fédérations qui avaient un caractère naturellement 
artificiel — si ces deux mots ne jurent pas ensemble. Hélas! 
nous savons ce que la suppression du trait d'union pour l'Indo- 
chine x représenté pour notre pays! Peut-être avons-nous 
voulu trop uniformiser, et nous n'avons pas à le regretter car 
si nous avons donné nous-mêmés le sens d'un intérêt commun, 
d'aspiralions conmunes et légitimes à ces pays, c’est là le sens 
normal de l'évolution. Muis n'oublions pas que ces régions 
dont nous allons faire aujourd'hui des territoires, des pro- 
vinces, furent d'abord des créations purement administratives. 


En Afrique. en eflet, vous avez toujours trois parties: la 
côte, la savane, le désert, avec les rivalités des uns et des 
autres, avec les oppositions des différentes tribus. Les suppri- 
merez-vous ? Et les langues différentes, les avez-vous sup- 
primées ? 

Bien sûr, nous vous avons réunis dans les mêmes assemblées, 
bien sûr, vous siégez les uns à côté des autres et vous prenez 
la-notion de vos intérêts communs — et nous pouvons presque 
dire que c'est ce | nous avons voulu — mais êtes-vous au 
point de pouvoir dire que vous représentez actuellement une 
sorte de nation qui, ainsi que l’a d’ailleurs très nettement 
reconnu M. Senghor en parlant de communauté franco-afri- 
caine, peut être mise en parallèle avec ce que représente Ja 
nation française? C'est bien là notre dessein, la communauté 
franco-africaine, mais pour cela, précisément, il ne faut pas 
brûler les étapes. 


En effet, dans certains pays, nous l'avons vu, les élites les 
plus remarquables ne font * ue de la politique, arrivent à 
régner sur des populations insuffisamment développées — je 
re voudrais pas citer de noms — si bien que c’est alors une suc- 
cession de coups d'Etat, la suppression brutale des dirigeants, 
la lutte pour le pouvoir entre ceux qui s’estiment être les plus 
capables de diriger les populations. 


C'est ce que nous avons le devoir d'éviter et — comme je 
le disais au début de mes explications que je sens d’ailleurs 
trop longues — (Protestations) il faut que nous ayons le souci 
de travailler pour l’ensemble de la population, pour l'ensemble 
du pays. 

Dans cet esprit, je considère que les projets présentés par 
le Gouvernement par l'intermédiaire du ministre de la France 
d'outre-mer sont bien dans la ligne de conduite que nous avons 
suivie, même si nous provoquons contre nous certainés réac- 
tions d'après lesquelles nous sommes trop conservateurs, pour 
ne pas dire trop réactionnaires. N’ayons pas peur des mots! 
Travaillons tranquillement à l’œuvre que nous accomplissons 


et continuons done aujourd'hui notre tâche! 





Cette assemblée commune, suspecte à M. Boisdon parce qu'elle 
aura trop d'aspirations, suspecte à M. Senghor qui estime qu’en 
créant des territoires nous chercherons à les diviser, à les 
opposer les uns aux autres, cette assemblée a montré au 
coutraire par son existence que nous avions eu raison de Ja 
concevoir comme une assemblée plus économique et plus finan- 
cière que politique et que, composce des délégués des assem- 
blées territoriales, elle réunissait ceux qui avaient le plus 
conscience des intérêts des pays au sein desquels ils vivaient, 
Cette assemblée a d'ailleurs déjà montré son utilité et c'est 
pourquoi nous la conserverons, à juste titre à mon sens, en 
restant fidèle à l'esprit dans lequel elle a été créée. 

Je sais bien qu’à Madagascar — dont je n'ai pas à m'occuper 
spécialement, et je ne voudrais pas empiéter sur les expusés 
des autres rapporteurs — il y aura au-dessus de l'Assembite 
un conseil du gouvernement central, ce qui constituera 
un régime un peu spécial, mais il n'y en aura pas pour 
l'Afrique occidentale française et pour l'Afrique équatoria:e 
française où il n'y aura un conseil du gouvernement qu'auprès 
de chacun des territoires. L'administration de ces territoires 
sera donc maintenant poursuivie dans les condilions suivantes, 
Un haut commissaire sera dépositaire des pouvoirs de la Répu- 
blique. Quel sera son rôle ? Ce rèle ne sera plus celui qu'avait 
jusqu'à présent le gouverneur général. Ce rôle sera un rôle de 
coordination entre ies intérêts de tous les territoires. Chacun 
d'entre ceux-ci a pris dé,à conscience de sa personnalité et de 
ses intérêts, Or, les oppositions des intérêts, nous les avons 
vues, n'est-il pas vrai mon cher président (l'orateur se tourne 
vers M. Schleuter, président de la commission), s'affronter au 
sein de notre commission et, phénomène curieux, suivant Je 
développement économique respectif de chaque territuire, les 
positions politiques changeaient quelque peu: des fédéralistes 
passionnés, lorsqu'il s'agissait de savoir si l’on aflecterait au 
budget fédéral les ressources afférentes aux redevances pro- 
venant des richesses pétrolières ou minières, ceux-là mani- 
festaient immédiatement sur ce point une tendance autono- 
mislte (Sourires); d’autres ne l'avaient pas abandonnée, ce qui 
prouve qu'il y a encore beaucoup à faire pour ajuster l’ensemble 
de ces institutions nouvelles en fa*e desquelles ces populations 
vont se trouver suivant les conditions Lmremiques ans les- 
quelles elles auront à évoluer, 

Le haut commissaire aura Ja charge de coordonner ces intérêts, 
Ce sera aussi le rô:e de cette assemblée centrale où siégeraient 
les élus des assemblées territoriales. Ceux-ci sont là pour le 
guider et en même temps pour répartir équitablement les 
ressources budgétaires qui leur proviendront de l’ensemble des 
territoires. 

L'œuvre de ces assemblées a été une œuvre de solidarité et 
c'est cet esprit de solidarité que je demande à mes chers col- 
lègues des terriloires de ne pas oublier au moment où ils 
risquent de devenir riches. On est surtout riche d'espérance, 
en ce moment surtout. 

Des territoires pauvres ont été aidés par des territoires 
riches. La Côte-d'Ivoire a aidé la Mauritanie. Aujourd'hui, celle-ci 
espère beaucoup de ces ressources minières et elle nous a créé 

uelques difficultés quand nous avons discuté de l'organisation 
-n zones sahariennes. Mais j'espère qu'elle reviendra et 
qu'elle reprendra conscience de celte nécessité de solidarité. 


M. Razac. Elle ne l’a jamais perdue, monsieur Moutet. 


M. Marius Moutet, rapporteur, Nous le savons, en ce qui vous 
concerne, Vous avez confiance en nous, comme nous avons 
confiance en vous, Cette réciprocité est la base d'une collabo- 
ration excellente. 

Nos amis du Moyen-Conge se plaignent d'être les parents 

uvres de la fédération d'Afrique équatoriale et d’être sacri- 
hés à Brazzaville. Je n'ai jamais eu une très tendresse 

r ce que le grand poële Verhaeren appelait les « villes ten- 
ulaires ». Dans la métropole, elles ont peut-être moins d'in- 
convénients, bien que M. le ministre de la reconstruction s'en 
laigne et trouve qu'elles lui rendent Ja tâche difficile. Mais 
ans nos territoires d'outre-mer il est quelquefois dangereux 
d'avoir ces vasles agglomérations où le prix de la vie dépasse 
toute prévision, où s pe des fonctionnaires qui, avec 
l'automobile, au lieu de vivre comme autrefois au eu des 
pes se rendent en tournées rapides et gardent très peu 
contact avec les populations. Ainsi ont été gliges, au profit 
de cette immense ci i poussait, les intérêts de l'ensemble 
des territoires, les intérêts de la brousse. 

Je conserve avec émotion le souvenir d'une visite que j'ai 
faite au Togo où le mandant, le représentant des Fu gone vd 
que je venais voir et à qui je demandais ce qu’elles souhai- 
taient, me répondait: « Il n’y a qu’une chose que nous vous 
demandons: donnez-nous des instituteurs; nous, nous vous 
donnerons les terrains et nous bâtirons les écoles ». Les écoles, 
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c'étaient aussi les écoles de brousse, Ils avaient un sens précis 
et très exact de leurs vrais intérêts et c'est précisément contre 
cette centralisation que se dressait, comme l'indiquait M. le mi- 
nistre dans son premier décret, s'élevait ce magnifique ee 
verneur général Van Volenhoven, mort pour la France dans 
des conditions si tragiques et si désespérantes pour nous, quand 
ont sait comment il fut obligé d'abandonner son poste. Nous 
sommes quelques-uns ici à nous le rappeler et à comprendre la 
grandeur de la perte que notre pays a éprouvée ce jour-là. 

L'assemblée territoriale sera placée à la tête de ce groupe 
de territoires. Elle aura des attributions limitées. Je ne vous 
les énumère pas; elles ont été quelque peu augmentées à 
l'Assemblée nationale et, sur ce Pen certains succès ont été 
remportés par ceux qui voulaient les étendre très largement. 
Nous les avons d'ailleurs acceptées : nous les considérons comme 
relevant de services communs et légitimes. Les services com- 
muns de cette assemblée, qui aura de. larges pouvoirs délibé- 
rants, peuvent parfaitement se comprendre à l'échelon du 
groupe de territoires. 

A la tête du territoire se trouvera le chef de territoire. Cer- 
tains nous disent: « Mais c'est encore l’ancien gouverneur, 
avec toute l'autorité qu'il avait autrefois! » Cette autorité, 
mesdames, messieurs, sera singulièrement atténuée car, autour 
de lui, il aura son conseil de gouvernement, émanation élue 
de l'assemblée elle-même, dont les membres pourront être 
chargés de certaines attributions et de certains services parti- 
culiers. Ce conseil de gouvernement ayant la confiance de 
l'assemblée ne sera pas composé d'hommes qui n'auront qu'à 
s'incliner désormais devant les injonetions d'un chef de terri- 
toire. La collaboration sera désormais nécessaire. Le chef du 
territoire fera valoir s°s arguments pour les décisions ou les 
solutions qu'il proposera, mais les arrètés seront pris en conseil 
de gouvernement et devront être contresignés par les membres 
de ce conseil. 

Là, une grande discussion a surgi devant l’Assemblée natio- 
nale sur le point de savoir si le chef du territcire serait respon- 
sable devant l'assemblée territoriale. L'Assemblée nationale 
a refusé, mais s’il sent qu'il n’a plus la confiance de l’'assem- 
blée, il pourra donner eventuellement sa démission. Tel a été 
le texte transactionnel trouvé après des débats assez difficiles. 


Alors, nous verrons aussi augmenter les pouvoirs délibé- 
rants de l'assemblée territoriale, les moyens de gérer son 
patrimoine propre, de percevoir et de répartir son budget. 
Quand on a ce pouvoir budgétaire, on a à la fois l'autorité 
administrative et l'autorité politique. Cette assemblée terti- 
toriale, grâce à cette augmentaion de ses pouvoirs, pourra 
être la pépinière dans laquelle se formeront et se recruteront 
lous ceux qui auront alors la charge de conduire les popula- 
tions à gérer elles-mêmes leurs propres aflaires. 


Bien sûr, des conflits pourront se produire. Les décrets pré- 
veient les conditions dans lesquelles ils seront résolus. Certains 
pourront peut-être venir jusqu'à l'arbitrage du Parlement, 
après avis de l’Assemblée de l'Union francaise, mais dans ce 
système dont le fonctionnement me paraît assez harmonieux, 
e ne crois pas qu'il y ait place pour beaucoup de conflits. 

e des intérêts sont en jeu, lorsqu'il s'agit de savoir si 
on abandonnera telle ou telle part de droits d'entrée ou de 
sortie sur tel ou tel produit, des conflits peuvent surgir. On se 
battra sur la répartition des ressources du budget central; 
mais je préfère cela à des combats de rue ou de brousse. 
Ainsi on répondra aux besoins des popualtions. 


Vous voyez donc quel est le but que se proposent d'attein- 
dre les décrets que je viens de vous exposer très rapidement. 
Vous voyez aussi comment fonctionnera désormaÿs cette admi- 
nistration. D'autres que moi léront de ja répartition entre 
ce qui restera d'autorité à l'Etat et ce qui sera transféré aux 
territoires. Se pose aussi la question délicate des fonction- 
naires, du statut à leur donner, de ceux qui seront délégués 
dans les territoires ou qui appartiendront aux cadres territo- 
riaux ou aux cadres de l'Etat. Là aussi certaines difficultés se 
vrésenteront que les rapporteurs vous feront valoir. 


Dans ces conditions vous devez, me semble-t-il, approuver 
les décrets qui vous sont soumis, D'une façon générale et avec 
de très légères modifications, votre commission de la France 
d'outre-mer, au sein de laquelle je ne suis qu’un simpJe sup- 
léant, les a adoptés et m'a chargé de vous les présenter. 
euillez m'excuser de l'avoir fait trop longuement. Mais l'étape 
que nous avons à franchir est une bonne étape; nous mar- 
chons vers le relèvement général du niveau social, économi- 
ge et poiitique des masses africaines. La France a fait son 
evoir; en remplissant ses promesses, elle continue À le faire. 
(Applaudissements sur un très grand nombre de bancs.) 


M. le DRE La parole est à M. Razac, rapporteur de la 
commission de la | on d'outre-mer. ” 





M. Razac, rapporteur de la commission de la France d'outre- 
mer. Mesdames, messieurs, la loi-cadre du 23 juin 1956 a pour 
ne objet d'amener les populations des territoires d'ou- 
re-mer à la gestion de leurs propres affaires, ce qui implique 
la définition et la délimitation des compétences territoriales 
nouvelles dans l'ordre administratif et politique et la création 
ou la transformation d'organismes territoriaux auxquels elles 
seront dévolues. 

En application de ce principe, les attributions des chefs de 
territoires doivent être pers celles des assemblées terri- 
toriales augmentées tandis que les conseils de gouvernement 
créés par cette loi-cadre doivent être dotés d'un pouvoir réel, 
car il est prévu qu'ils instaureront un exécutif local assurant 
la direction des services territoriaux. De ce fait, le texte qui 
vous est soumis doit donner toutes garanties de représentati 
vité dans la formation de ces conseils de gouvernement et 
d'efficacité dans leur fonctionnement, 

Le premier décret du 3 décembre, que nous examinons, fixe 
les conditions de formation et de fonctionnement des conseils 
de gouvernement dans ies territoires d'Afrique occidentale fran- 
çaise et d'Afrique équatoriale française. 

Les dispositions essentielles, inscrites à l’article 2, ont trait 
au mode de désignation des conseillers, à la présidence du 
conseil du gouvernement, au rapport entre les conseils de 

ouvernement et les assemblées territoriales. En fait, elles 
ont toute la valeur de l'institution et il n'échappera à per- 
sonne qu'un exécutif local valablement organisé donnera à la 
réforme envisagée un retentissement salutaire outre-mer, tandis 
qu'un exécutif sans consistance ne serait qu'un faux semblant 
générateur de désillusions et de mécontentement. 

Il importe donc, pour se prononcer en toute connaissance de 
cause, d'analyser les divers systèmes qui peuvent être élaborés, 
en particulier ceux qui ont été présentés et discutés devant 
l'Assemblée nationale: texte initial du Gouvernement, texte 
de la commission des terriloires d'outre-mer de l'Assemblée 
nationale (rapport Apithy), enfin le texte volé par l'Assem- 
blée nationale. 

Dans le texte gouvernemental, les membres du Conseil de 
Gouvernement sont, soit nommés par le chef de territoire, soit 
élus par l'assemblée territoriale. 

Le conseil de gouvernement est présidé par le chef de ter- 
ritoire. Aucune responsabilité individuelle ou collective du 
conseil devant l'assemblée territoriale n’est prévue, l'assemblée 
territoriale n’a aucun moyen d'action sur le conseil de gou- 
vernement. 

Le conseïl de gouvernement ainsi défini est encore un 0”ga- 
nisme mixte — présence de conseillers du gouvernement, fonc- 
tiopnaires dépendant du gouverneur — dont la représentati- 
vité est réduite et l'homogénéité, par suite l'efficacité, incer- 
taine. 

Il n’a aucune responsabilité politique devant l’Assemblée 
territoriale mais peut être dissous par décret. 

Ce n'est donc qu'un embryon d’exécutif et les élus afri- 
cains ont proclamé qu'ils ne sauraient s'en satisfaire. Le Gou- 
vernement à d’ailleurs renoncé à le” défendre. 

En opposition, le texte de la commission des territoires 
d'outre-mer de l’Assemblée nationale — rapport Apithy — 
prévoit la présence d’un premier ministre désigné par le chef de 
territoire, mais qui doit recevoir l'investiture de l’Assemblée 
territoriale à la majorité simple. Le premier ministre nomme les 
ministres qui composent avec lui le conseil de Gouvernement. 
IL peut mettre fin à leurs fonctions. Il est responsable devant 
l'Assemblée territoriale, L'Assemblée territoriale peut mettre 
fin aux fonctions du premier ministre par le vote d'une motion 
de censure. Les membres du conseil de Gouvernement por- 
tent le titre de ministre. Le chef de territoire, où son sup- 
pléant légal, préside la réunion du conseil de Gouvernement. 

Ce texte institue donc un véritable système parlementaire ; 
Imais, s’il apparaissait plus réaliste et recevait la faveur des 
élus africains, il aurait pu pour certains poser un problème de 
constitutionnalité du décret. 

C'est la thèse du Gouvernement pour qui le précédent du 
Togo. territoire sous tutelle,*ne pouvait être invoqué en droit 
s’il était admissible qu'äl le soit en fait pour justifier un sta- 
tut analogue pour les territoires d'outre-mer de la République 
une et indivisible. 

Sur le fond même de la réforme, il était apparu à beaucoup 
que le système de responsabilité prévu aurait introduit dans les 
territoires des germes d’instabilité parlementaire, hypothèque 
bien lourde pour le démarrage d'une institution démocratique. 


Ce texte, auquel s’opposait le Gouvernement, n’a pas été 
retenu par l’Assemblée nationale qui, en définitive, a élaboré 
ur compromis entre les deux systèmes, dont voici les prin- 
cipales dispositions: le conseil de Gouvernement est présidé 

















434 CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE — 


2% SEANCE DU 19 FEVRIER 1957 





par le chef de territoire, tous les membres de ce conseil de 
Gouvernement sont élus par l’Assemblée territoriale au seru- 
tin de liste, ils portent le titre de ministre. Le conseiller du 
Gouvernement élu en tête de liste prend le titre de vice- 
président. Le conseil de Gouvernement peut démissionner s’il 
estime ne plus avoir la confiance de l’Assemblée territoriale, 
les membres du conseil de Gouvernement devront répondre aux 
questions ou demandes de l’Assemblée territoriale. 

lel qu'il est, ce texte fait du conseil de Gouvernement un 
organisme vivant, respectueux de la lettre, sinon de l'esprit, 
de la Constitution, ges le chef de territoire reste le pré- 
sident. 11 aménage les rapports entre les conseils de Gouver- 
nement et l'Assemblée territoriale et tient les promesses con- 
tenues dans la‘loi-cadre, La représentativité du conseil de Gon- 
vernement est assurée, tous les membres ayant qualité de 
ministre étant élus et élisant eux-mêmes un vice-président. 
Entin, l'autorité de ce conseil est réelle puisque, resronsable 
devant l'Assemblée territoriale, il paut ainsi s'appuyer sur #lie 
et qu'à celte responsabilité collective s'ajoute une responsabi- 
lité individuelle de ses membres. 

Le texte voté par l’Assemblée nationale présente d)1c ure 
solution satisfaisante, solution de transaction pour beaucoup, 
mais surtout soiution réaliste, C'est l'esprit de ce texte que 
votre commission de la France d'outre-mer a retenu. Toutefois, 
il présente une lacune importante car il ne sanctionna pas 
explicitement les responsabilités individuelles et collectives des 
ministres. I n'est inscrit nulle part que le conseil puisse être 
démis, soit à la fin du mandat normal de ses membres, soit 
à la suite d'une opposition avec l’Assemblée territoriale. D'un 
autre côte, rien n'est prévu lorsqu'un ministre est notoirement 
inférieur à sa tâche ou en opposition avec le conseil de Gou- 
vernement. Dans le système métropolitain, le chef de l'exé- 
cutif peut démissienner les ministres à sa guise et les exem- 
ples ne manquent pas. 

C'est sur ces points importants que votre commission de Ja 
France d'outre-mer vous suggèrera des dispositions nouvelles. 

En ce qui concerne le second décret, l'Assemblée nationale 
a jugé ul’ de définir dans un texte unique les diverses auto- 
rités territoriales, chef de territoire, conseil de gouvernement 
et assemblée territoriale, alors que le texte gouvernemental 
s'en tenait aux attributions du conseil de gouvernement et de 
l'assemblée territoriale. 

Cette innovation parait heureuse. Bien que certaines des dis- 
ositions visant le chef de territoire soient relatives à sa qua- 
iti d'agent de l'Etat et lui permettent de codrfier en quelque 
sorte les institutions du territoire, la réforme est présentée en 
un système cohérent. Ce décret est divisé en trois titres. 

Le titre I* concerne le chef de territoire. Ses attributions, 
comme agent de l'Etat, sont définies. En particulier, il est pré- 
cisé qu'il est dépositaire des pouvoirs de la République, mais 
ces derniers ne sont pas tous énumérés. C'est pourquoi il est 
nécessaire de compléter le texte et de l'amender, 

Le titre I concerne les attributions du conseil de gouverne- 
ment. Ses attributions collégiales et individuelles sont définies 
et délimitées. IL est précisé que le conseil de gouvernement 
assure le fonctionnement des services territoriaux, qu'il pro- 
cède à la nomination et à la promution des personnels des ser- 
vices territoriaux, qu'il doit connaître de tous les actes régle- 
mentaires concernant la gestion des affaires territoriales. 

Le vice-président du conseil de gouvernement aura une com- 

tence générale; I1 préside le conseil de gouvernement en 
‘absence du chef de territoire et présente à l'assemblée terri- 
toriale le rapport sur l'activité du conseil de gouvernement et 
la marche des services publics territoriaux. l contresigne les 
arrêtés du chef de territoire, fixant les attributions des mem- 
bres du conseil de gouvernement Enfin, il est prévu que les 
conseillers de gouvernement peuvent être chargés de secteurs 
administratifs dont ils sont responsables devant le conseil de 
gouvernement. 

Toutes ces dispositions sont dans la logique du système 
d'autonomie dans la gestion des aflaires territoriales et ne 
souffrent pas de discussion de notre part. 

Cependant, le texte qui nous est transmis renferme certaines 
anomalies et ne fait pas toujours entre la compétence du 
conseil de gouvernement et du chef de territoire un 
bien net. Des propositions seront faites par votre commission 
pour amender le texte dans ce sens. 

Le titre II définit et énumère les attributions de l'assemblée 
territoriale. Il tend à gr les décrets du 25 octobre 1946 

r les remplacer par de nouvelles dispositions. L'assemblée 
erritoriale vote le budget, ge des délibérations, donne des 
avis. Mais ses pouvoirs sont très notablement accrus. Alors que, 
dans de mombreux cas, elle n'avait jusqu'ici hs pouvoir 
c nsultatif, elle sera dorénavant habilitée à prendre des règle- 
ments territoriaux. Elle peut assortir ses déjibérn'ions de sanc- 





tions pénales. L'assemblée territoriale reçoit aussi un droit 
d'initiative. Elle peut être saisie, soit par le conseil de gouver 
nement, soit par l'un de ses membres, sauf pour les matières 
où l'initiative revient au seul chef de territoire. Jusqu'ici, ces 
initiatives ne consistaient que dans des motions transmises 
pour étude au chef de territoire, On peut mesurer la marge 
et l'ampleur de la réforme. 

Les articles 3t, 32 et 33 organisent une très large modifica- 
tion des pouvoirs en faveur de l'assemblée territoriale. Désor- 
mais, elle pourra délibérer sur des matières ressortissant anté- 
rieurement au domaine de la loi, des décrets-lois, des arrêtés 
ministériels ou des arrêtés du gouvernement général. 

L'article 32 stipule que les délibérations prises en ces ma- 
tières interviendront nonobstant toute disposition législative ou 
réglementaire à la date de l'entrée en vigueur du décret. 

Enfin, fixant les dispositions transitoires, l’article 33 indique 
que les lois et décrets actuellement en vigueur deviennent 
applicables avec valeur de règlements territoriaux pouvant être 
abrogés ou modifiés par déliberation de l'assemblée territoriale. 

Quant ax matières mêmes de cette compétence, leur énu- 
mération, bien que limitative, parait complète et embrasse 
tuus les secteurs et domaines d'activité, Quelques contradietions 
ou quelques imprécisions sont à relever dans le texte transmis 
par l'Assemblée nationale. Elles seront signalées en mème 
temps; que votre commission vous .proposera quelques modi- 
ficalions. 

Mes chers collègues, l'évolution des événements en Afrique 
noire x été + autant peut-être que dans le reste du monde, 
si elle a été plus silencieuse. Progrès des institutions politiques 
dans les territoires d'outre-mer français, marqués par les élec- 
tions municipales récentes ; aceessiorf à l'autonomie interne du 
Togo, promotion des territoires britanniques de l'Ouest africain, 
Nigeria et Gold Coast, en passe de changer leur statut de colonie 
de la Couronne contre celui de Dominion. 

Voilà autant de faits devant lesquels l'opinion publique d’ou- 
tre-mer et singulièrement les élites africaines ne restent pas 
insensibles. 

A cette marche de, l'Afrique vers le progrès, nos longe- 
ments d'outre-mer doivent = iciper, mais il est A rap- 
peler que, pour rendre possible l'accession à l'autonomie sans 
mettre en cause l'intégrité, la solidité et Ja pérennité de l'Union 
francaise, il est nécessaire de réaliser la réforme de nos institu- ” 
tons, non seulement la révision du titre VII de la Constitution, 
relatif à l'Union française, dont certaines dispositions sont déjà 
caduques, mais encore d'o iser un pouvoir central fort et 
stable, capable de maintenir des liens puissants entre la métro- 
pole et les territoires d'outre-mer. 

Les organismes créés par la loi-cadre donnent aux territoires 
d'outre-mer des À mp substantiels, des bilités nouvelles 
pour la gestion de leurs. propres affaires. C’est l'essentiel de la 
rélorme et cela n'est pas rien. C'est un nouveau pas marqué 
dans la voie de leur promotion politique. n’est pas inexact 
d'affirmer que, dans ce domaine, les dispositions du décret 
dépassent les prévisions de la loi-cadre. 

En définitive, le système adopté par l'Assemblée nationale 
apparaît, dans la conjenciure actuelle, un compromis satisfai- 
sant qui doit permettre un développement harmonieux de la 
communauté franco-africaine. 

C'est pourquoi votre commission de la France d'outre-mer en 
a retenu les dispositions essentielles en les complétant et en 
les aménageant. Elle vous demande de bien vo les adop- 
ter. (Applaudissements.) | 


M. le La le est à M. Paul Longuët, rapporteur 


de la commission de 1e rance d'outre-mer. 


M. Paul rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer. ames, messieurs, votre commission de la 
France d'outre-mer nous a chargés de rapporter devant vous 
trois décrets concernant particulièrement ag qe à 

La complexité des èmes malgaches justifiait le choix 
de deux rapporteurs et la nécessité de grouper en une seule 
étude les trois décrets précités. 

La loi du 23 juin 1956 a été pour l'outre-mer une loi d'espoir 
espoir dans une communauté plus fraternelle où la personnalité 
de l’homme pourra s'épanouir sans entrave ni discrimination. 
| mage au Gouvernement et, en particulier 
au ministre de la France d'outre-mer d’avoir su voir loin € 
concevoir avec audace une des étapes essentielles de l’évolution 


des peuples d'outre-mer. 

Les textes pme par le ent étaient le reflet 
exact de la loi que nous avons en juin 1956 et cbnstituent 
un d pas en avant. i méme ces projets 

commission des terri- 


révolutionnaires et “+ audacieux. 
loires d'outre-mer de F nationale en a jugé autrement 
et à de faire, non pas un pas, mais un bond en avant. 
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Certes, la situation actuelle n’est plus celle de juin 1956, et 
la nécessité de ne pas décevoir les populations d'outre-mer 
justifiait en partie une telle position; mais n’est ce pas anticiper 
sur l’évolution future qui ne pourra être connue que par la 
volonté librement exprimée des populations d'outre-mer, dont 
les représentants ne semblent pas actuellement d'accord entre 
eux sur la forme et sur la direction que prendra cetle évolu- 
tion et aussi, il faut bien le dire, sur une réforme de la 
Constitution qui donnera un cadre et des limites aux structures 
futures de l’Union française ? 

Devions-nous suivre la commission des territoires d'outre-mer 
de l'Assemblée nationale — et ceci n'était pas pour nous 
effraver — le Conseil de la République ayant prouvé, lors 
du vote de la loi-cadre, qu'il n’était pas opposé aux solutions 
hardies, mais raisonnées ? F 

Ou devions-nous reprendre le texte initial du Gouvernement, 
qui constituait indiseutablement un progrès réel sur la situation 
actuelle et une étape décisive vers une formule nouvelle ? 


L'Assemblée nationale, avec l'accord du Gouvernement, 
s'étant ralliée à un texte qui, tenant compte des réalités et des 
possibilités du moment, constitue un compromis entre les 
tendances extrêmes; votre commission de la France d’outre- 
md a cru plus sage d'en adepter les principes et les grandes 

gnes. 

Les modifications apportées sont le plus souvent des amen- 
dements d'harmonisation, les textes votés sprès une longue 
discussion et concernant plus iculièrement l'Afrique occi- 
déntale française et l'Afrique atoriale française ayant été, 
dans une fin de débat, peut-être an peu hitivement appliqués 
0 ne n sans tenir compte des particularités de ce ter- 
ritoire. 

Les réalités de Madagascar posent un certain nombre de pro- 
blères assez différents de ceux que nous avions à résoudre 
pou l'Afrique occidentale française et l'Afrique équatoriale 
rançaise mais assez contradictoires. En effet, ce territoire pré- 
sente indiscutablement une unité géographique et linguistique 
ee marquée que celle de l’Afrique occidentale française et de 
"Afrique équatoriale française. C'est une île et la langue que 
le à Tananarive est comprise aussi bien à Fort-Dauphin 
qu'à Diego-Suarez; néanmoins, si l’on envisage les coutumes et 
les races, la différence est beaucoup plus accentuée que pour 
l'Afrique continentale. Aucune des races y vivant actuellement 
n’est réellement originaire de la Grande lle. Par vagues succes- 
sives et à des époques relativement récentes, des immigrations 
d'origines très diverses: Océanie, Asie, Afrique, ont occupé le 
pays et ont fait disparaître les veritables autochtones. 

Ces races se sont installées dans les différentes parties de 
l'île et ont conservé jusqu'à nos jours leurs coutumes et leurs 

rticularités, Il est inexact d'affirmer qu'avant l’arrivée des 
‘rançais Madagascar constituait un Etat unifié et homogène, 
car seule la province centrale bénéficiait d'un gouvernement 
et d’une organisation cohérente, mais dont l'autorité ne dépas- 
sait pas une portion restreinte de l’ensemble de l’île. Ce sont 
les Français qui ont partiellement unifié le territoire et permis 
ét habitants des haux plateaux de pénétrer dans toutes les 
régions. 


Il est regrettable que la es me pratiquée par la France 
avant 1939 n'ait pas suffisamment tenu compte de ces diversités 
et que l'effort d'éducation ait surtout porté sur les populations 
qui déjà bénéficiaient d'une avance certaine. Il en est résuité 
un eg à préjudiciable à l’évolution de l’ensemble des 


l'on 


habitants r. La création des provinces en 1946 a 
permis gen effort ucoup plus d et une décentralisation 
sur ie plan de l’enseignement dont les résultats sont déjà consi- 


dérables. Mais il reste encore beaucoup à faire dans ce sens et 
| - so + malgache est ardemment attachée au maintien de 
e formule. 


Certes, la grande majorité des Malgaches ont le sens national 
et estiment à nir à une même patrie, mais ils ont égale- 
ment le désir de conserver leur originalité culturelle et raciale 
jusqu'au moment où les différentes ies de la population 
ayant atteint un même niveau de culture rechercheront peut- 
être une formule plus unitaire, 


C'est en tenant compte de ces contradictions, plus apparentes 

A et noie be pen de la pen d'outre-mer à 
ois légèrement modifié le texte voté 

l'Assemblée nationale. nt 


_ Elle a estimé que ce n'était pas au législateur d'orienter 
définitivement les structures futures de À ee pus et le projet 
| — nous vous présentons tient compte de notre désir d'équi- 
librer les deux a d'une part, la diversité provinciale 
et d'autre part e sens de l'unité, votre commission estimant 

À ou mn. les populations de qui doivent décider 





Le texte que nous vous soumettons constitue la preuve que 
la France n'a jamais renoncé à sa mission traditionnelle et que 
les promesses faites dans la Constitution deviennent une réalité; 
nous estimons, en outre, qu'une véritable indépendance résul- 
tera plus d’une démocratisation réelle des structures politiques 
d'outre-mer que de la création d'une pseudo-démocratie qui, 
suivant l'exemple de certains pays du Moyen-Orient, n'apporte 
aux populations que misère et esclavage. 

En conséquence, votre commission de la France d'outre-mer 
vous demande d’adopter la proposition de décision qui vous est 
soumise. (Appiaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Motais de Narbonne, rap- 
porteur de la commission de la France d'outre-mer. 


M. Motais de Narbonne, rapporteur de la commission de la 
France d'outre-mer. Mesdames, messieurs, je dois vous rap- 
orter les trois premiers décrets qui font partie du traïn des 
Lois, votés en application de la loi-cadre de juin 1956, dont 
il me pa”aît inutile; après M. Marius Moutet, de rappeler qu'elle 
se proposait, tenant compte de l’évolution politique, d'ouvrir 
la vole de la majorité à nos populations d'outre-mer en leur 
permettant l'apprentissage de la gestion de leurs affaires 
publiques. 

Cette évolution est évidemment inscrite dans les faits. Je 
pense, plus particulièrement, parmi nos populations d'outre- 
ner, à celles de l'Afrique noie dont le destin se trouve soli- 
daire de celui de notre pays: deux guerres mondiales, la paix 
une fois retrouvée, le combat pendant les années d'Indochine, 
le combat aujourd'hui encore aux côtés de nos ranpelés en 
Algérie, le retour dans les os où l’on évoque les souve- 
nirs et les horizons d'hier où l’on se pose et où l’on pose des 
question auxquelles il ne peut y avoir qu'une réponse : l'aspi- 
ration à l'émancipation politique. 

C'est le but que s’est proposé très louablement le Gouver- 
nement. mais si le principe est facilement admissible, il faut 
reconnaître que le Gouvernement a rencontré un certain nombre 
de difficultés à surmonter dans sa tâche, légiférant d'ailleurs 
de façon universelle. Il s'agit de terzitoires diflérenciés aussi 
bien pag leur position géographique que par le degré de leur 
évolution interne. 

Je pense, une fois de plus, à l'Afrique, dont queïques groupes 
de territoires ont une certaine vocation à la fédération. Conve- 
nait-il que le Parlement de la République en tienne compte 
immédiatement par une sorte de création doctrinale qu'il aurait 
imposée ou n'était-il pas préférable, au contraire, suivant le 
vœu semble-t-il manifesté au cours des débats par les élus 
des territoires, de laisser les choses en suspens et de per- 
mettre ainsi à cette vocation fédérale de se manifester à son 
gré, de se créer au contact des réalités ? 

Nous avions tout de même un devoir, si nous n’imposions 
rien, celui, pour ne rien contrarier, de tenir compte de cette 
aspiration, de cette vocation fédéraliste et, par conséquent, 
de lui réserver les moyens de se réaliser. 

Ces préoccupations. monsieur le ministre, je les ai retrouvées 
au fur et à mesure de l'étude des trois premiers textes soumis 
à votre commission, En tout cas, tous présentent au moins une 
base de départ commune: tous sont conformes à la légalité 
républicaine. 

Ce n’est pas la revendication agressive que nous avons con- 
nue, mais une sollicitation amicale et fraternelle. Et c'est ce 
lien avec la République qui a fourni au texte gouvernemental 
le critère sur lequel :l s’est appuyé, en conformité de la loi de 
juin 1956, pour déterminer les compétences. Agir ainsi dans un 
pays où l'Etat monopolise toutes les activités — puisque celles- 
ci se traduisent, vous le savez, à l'échelon du gouverneur, du 
haut commissaire, du ministre par les arrêtés, ensuite par les 
décrets du Gouvernements et enfin par les lois du Pariement 
— c'était dissocieær ceux qui, par leur nature, doivent être 
considérés comme services d'Etat de ceux qui, quoique gérés 
D TER peuvent être considérés comme services suscepti- 
les d'être du ressort des territoires. 

Tel est, mesdames, messieurs, dans le premier décret que 
nous avons à analyser, le critère fondamental auquel s'est atta- 
ché le texte gouvernemental: services d'Etat d'une part, ser- 
vices territoriaux d'autre part. 

Les conséquences de cette distinction sont toutes simples. 
D'abord, sur le plan financier, les dépenses inhérentes aux ser- 
vices d'Etat seront supportées, bien entendu, par l'Etat. Je 
formule ceperdant une restriction pme tout le monde vit de 
la vie de la République, suivant l'expression consacrée, 11 est 
done normal eh : ait une contribution des territoires pour 
assurer la marche du service dans l'intérêt général qu'avant la 
rélorme ils assuraient à 90 p. 100 environ. 

Les dépenses des services purement territoriaux incomberont 
aux terriloires et l'on distinguera, bien entendu, sur le plan 
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de la classification du domaine publie, le domaine public de 
l'Etat du domaine public des territoires. 

Telle est, en gros, la structure des textes que j'ai l'honneur 
de rapporter et que concerne le premier décret. 

Pour vous permettre de suivre la discussion des amendements, 

ui certainement vous seront présentés au cours de l'examen 

e cet article relatif à l'énumération des services d'Etat, je vous 

récise que les dispositions qui vous sont soumises sont fon- 

tes sur le critère que cette liste doit être limitative et non 
énonciative et qu'en conséquence tout ce qui n'a pas été qua- 
lifié service d'Etat doit être réputé service territorial. Cette dis- 
crimination présente au moins l'avantage d'éviter toute espèce 
de confusion, Chacun saura exactement quel est le domaine de 
son activité. 11 n'y aura pas de possibilité d'empiètement puis- 
D liste des services d'Etat aura été limilativement énu- 
mérée. 

Nous aurons l’occasion de revenir sur cette question, Je me 
permettrai simplement, pour l'instant, de vous lire le texte 
de l'article 1* qui la résume: 

« Dans les terriloires d'outre-mer, les relations extérieures, 
la défense, la garantie des libertés publiques, le maintien de la 
solidarité des éléments constituant la Ré e— — et son expan- 
sion dans le domaine.économique, social, culturel, son régime 
monétaire et financier, ainsi | me la représentation du pouvoir 
central, constituent des intérêts généraux de la Tv" 
gérés et administrés par des services de l'Etat ou des offices ou 
établissements publics de l'Etat, » 

Cette foymule — j'en termine tout de suite avec le troi- 
sième décret qui ne soulève pas de difficultés — vise l’admi- 
nistration des postes et télécommunications qui a fait l'objet, 
en eflet, d'un statut spécial lequel a reçu, m'a-t-il semblé, 
l'adhésion de tous, aussi bien à l'Assemblée nationale que 
dans nos commissions du Conseil de la République. 

De ce tableau comparatif qui a été établi en fonction des tra- 
vaux de la commission des territoires d'outre-mer de l’Assem- 
blée nationale, d'une part, et, d'autre part, de la décision votée 
par l’Assemtlée nationale, il peut apparaître qu'il n'y a eu 
de grand changement, de profonde modification, sauf l'exce 
tion majeure du service de l'administration des douanes et du 
service des télécommunications — ce dernier, ainsi que je viens 
de le rappeler, ayant fait l'objet d'un statut spécial — sauf, 
aussi, le compromis qui est intervenu pour la radiotélévision 
en ce sens que celle-ci, si elle est considérée comme un service 
d'Etat, exigera néanmoins la consultation des assemblées terri- 
toriales quant au programme et à Ja répartition horaire. 

A ces services correspondent évidemment des cadres de fonc- 
tionnaires appelés à y travailler. 

Dans le premier décret, nous trouvons un titre I relatif 
au cadre d'Etat, sur lequel je ne crois pas nécessaire de m'appe- 
santir davantage, puis un titre II qui concerne les services 
territoriaux, étant précisé, bien entendu, que le cadre territo- 
rial sera déterminé par l'autorité politique du territoire. C’est 
celle-ci qui légifèrera sur son statut, 

Mais vous constatez éaglement que, dans cet intitulé, l’Assem- 
blée nationale a utilisé l'expression: « Services inter-territo- 
riaux », sans que, pour autant, elle l'ait fait accompagner des 
mots « cadres inter-territoriaux ». 

Par conséquent, nous nous trouvons en présence de services 
inter-territoriaux sans que le texte ait évoqué la notion de 
cadres inter-territoriaux. 

En suivant la discussion qui s’est déroulée à l'Assemblée 
nationale, nous avons-constaté en eflet que, si l’Assemblée 
avait refnsé la création de ce cadre inter-territorial, c'est parce 
qu'elle obéissait à des considérations politiques. 

La première considération était, semble-t-il, de bonne 
logique qu'un service inter-territorial devrait corr ndre à 
une autorité également inter-territoriale qui, pour l'instant, 
n'existe pas et qu'il n'appartient pas au Gouvernement de créer 
un tel Service à l'occasion d'une réforme qui n’est qu'une 
première étape. 

La seconde considération a précisément tenu à satisfaire aux 
aspirations de nos collèques élus africains qui entendent exer- 
cer une certaine maîtrise sur les personnels des cadres 
territoriaux et qui considérent, sans doute, qu'ils perdraient 
cette maitrise s'ils se trouvaient dans l'obligation de recruter 
leur personnel dans un cadre inter-territorial sur lequel ils 
n'auraient aucune autorité, 

Cette question a été longuernent débattue et l’Assemblée 
nationale s'est rendue à ces raisons. 11 n'y eut pas un seul 
dissentiment à cet égard. 

J'en viens à la troisième raison qui a empêché la création de 


cadre inter-territorial, Vous avez eu le souci, monsieur le ” 


ministre, au cours de celle réforme, de procéder à une sorte 
de nivellement de structure, 





J 


Nous savons qu'il existe, pour une même fonction publique, 
une série de fonctionnaires de statuts complètement différents, 
ee s'agisse de journaliers, qu'il s'agisse du cädre commun 

cadre local, de cadre général, que sais-je? Et vous avez pensé 
que, dans le même temps que vous ferez cette classification en 
services d'Etat et services territoriaux, en laissant à l'assemblée 
territoriale le pouver de décréter ce statut, il fallaït faire en 
sorte que des hommes accomplissant une même fonction aient 
un statut identique, et qu'ainsi la création d’un cadre interter- 
ritorial eût compromis cette réforme. 


Telles sont les considérations ap l'étude des débats qui 
ont eu lieu à l’Assemblée nationale qui ont décidé le texte 
gouvernemental à faire allusion à des services interterriltoriaux 
sans cependant les pourvoir d’un personnel inter-service, je 
veux dire d’un cadre inter-territorial. Mais alors, vo're commis- 
sion de la France d'outre-mer, ‘à l'unanimité — et pes que 
la commission des finances la suivra, car elle délibère actuel- 
lement — à considéré tout de même qu’à l'heure où l'expansion 
économique est aussi grave et peul-être plus nécessaire que 
l'expansion politique, qu'elle doit l'accompagner parallèlement 
et même avoir priorité, aujourd’hui précisément pour permettre 
la réalisation de ces aspirations à l’autonomie. Elle a considéré 
que par distinelion entre statut d'Etat et statut territorial vous 
alliez pre les territoires d’une série de hauts techniciens 
xt èrement qualifiés, ceux que précisément l'étranger nous 
enlève. 


Je veux faire allusion à des hauts fonctionnaires du service 
vélérinaire, du service de l'agronomie, du service des chemins 
de fer, des ponts et chaussées et des mines qui vont voir du 
jour au lendemain supprimée à la sortie de l’école cette section 
qui les paraient à servir pendant dix ans outre-mer. [ls relè- 
veront désormais du cadre territorial, ce qui ne répond pas tout 
à fait à leurs aspirations, ce qui risque de compromettre Je 
recrutement pour nos territoires. 


Je sais bien que le Gouvernement a envisagé la possibilité de 
procéder par voie de détachement dans les territoires au fur et 
à mesure de leurs besoins de personnel qualifié, Nous savons 
tous que ce n'est là qu'un moyen de fortune qui n'est pas 
absokument compatible avec les nécessités. Je vais vous citer 
un exemple. , 


Au lendemain de l'indépendance tunisienne, les hauts postes 
tenus par les hauts fonctionnaires techniciens qualifiés ont été 
revendiqués par nos amis tunisiens. Nas fonclionnaies ant fait 
leur valise et sont rentrés en France pour être remis à la dispo- 
sition des services ministériels qui en France, les gèrent. J'in- 
siste sur ce point: ils sort gérés par un service ministériel et 
mis à la disposition des départements snivant les besoins de la 
technicité exprimée par les départements. 


Lorsque quelques mois plus tard l'expérience a montré aux 
Tunisiens qu'on ne peut pas tout de même improviser des ingé- 
nieurs de cette valeur, le Gouvernement de Tunis a sollicité le 
rappel en Tunisie de ces hauts fonctionnaires. Mais le Gouver- 
nement Français s'est trouvé dans l'impossibilité de les inciter 
à relourner en Tunisie parce que le détachement administratif 
suppose un volontariat et que ceux-là n'étaient plus volontaires. 


Nous estimons, en conséquence, que celte réforme ne doit 
pas priver les territoires d'outre-mer de la collaboration de ce 
haut personnel qualifié, C’est la raison pour laquelle votre 
commission de la France d'outre-mer a envisagé dans un arti- 
cle 5 bis, un cadre spécial qui sera créé par décret en Conseil 
d'Etat et qui s'intitule « Service d'assistance technique ». Nous 
aurons l’occasion, monsieur le ministre, d'y revenir au cours 
de la discussion. Le rapport à cet égard est complet. 11 s'est 
inspiré du texte de l'Assemblée nationaie et de vieilles idées 
chères au Conseil de la pre. Ce cadre nouveau aura 
ainsi l'avantage de ne point oir les aspirations de certaines 
vocations qui sans doute ne se manifesteraient pas si toute la 
carrière de cette élite devait se dérouler dans un seul territoire 
alors qu'il faut les a aux besoins des territoires, 
fussent-ils occasionnels, suivant les nécessités, sous l'autorité 
des territoires, dans le ee temps qu’à leur service ils rem- 
pliront leurs fonctions de hauts iens qualifiés. 

Je ne veux pas abuser de vos instants et commenter ce rap- 
port qui vous a été distribué. Je ins terminer 


néanmo 
| e cr brèves observations de caractère général qui ont 


formulées par notre commission de la France d'outre-mer. 
La première est celle qu’évoquait M. Marius Moutet tout à 
l'heure ; elle est pe enue un slogan, Nous nous sommes 
Franc! vu A pour les À sh = la rigidité 
ce d'outre-mer 
constitutionnelle avec une réforme rendue absolument néces- 
saire par l’évolution politique. 11 laisser 
à la gorge par la nécessité; qu 
e méthode de ne pas toujours considérer que 


: 
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tion peut être tournée ou simplement trompée. Mais il faut 
néanmoins avoir le courage de provoquer cette réforme du 
titre VU de la Constitution. 

Vous permettrez à un Français d’Indochine d'évoquer cette 
lettre qui vient du Laos, de ce Laos courageux qui, à une voix 
de majorité au cours des débats qui viernent de se dérouler à 
l'O. N. U. sur la question d'Algérie, au moment où cette réso- 
lution afro-asiatique a été repoussée à deux voix de majorité 
et pour laquelle le courageux Laos a vote pour nous, tandis que 
le Cambodge ‘s'est abstenu presque aussi courageusement, car 
c'était un acte de courage également que de s'abstenir dans le 
climat du groupe asiatique. Le Laos, dis-je, a, depuis quelques 
mois, adressé au Président de la République une requête en 
Jui demandant précisément de hâter la réforme de ce titre VHI 
de la Constitution. pour lui permettre à nouveau de renouer 
les liens de l'Union française que les faits ont brusquement 
relàchés. 

Comment, dans ces conditions, ne pas espérer que le Cam- 
bodge suive cet exemple et que, peut-être demain, le Vietnam, 
du Sud bien entendu, à la suite d'un climat considérablement 
amélioré, à la suite des visites, d'abord de la mission parle- 
menltaire, | pu de la visite du président Pinay, veuille suivre 
celle voie 

Par conséquent, vovez-vous, cette observation dépasse même 
le cadre de cette réforme dont je ne méconnais pas l'impor- 
tance. Mais c'est très grave et important pour nous qui devons 
avoir le courage de modifier cette forme un peu rigide, un pen 
désuète, une peu surannée qui, en tout cas, se trouve dépassée 
par les événements, mais l'esquisse pour permettre une nou- 
velle adaptation aux possibilites présentes. 

La deuxième observation ne vise pas à être désagréable, mon- 
sieur le ministre, car vous n'en êles pas responsable. Nous 
avons considéré cependant qu'il eût été préfcrable de faire 
celle réforme des territoires d'outre-mer avant celle du Togo 
car, évidemment, vous placez les élus africains dans une posi- 
tion difficile. Pris entre le Togo dont les liens avec la Répu- 
blique sont évidemment plus liches que les territoires d'outre- 
mer, vous allez leur dire: c'est précisément parce que leurs 
liens sont plus lâches qu’on leur a donné davantage; mais 
vous, qui êtes liés à la République une et indivisible, vous 
aurez moins! C'est désagréable ! 

C'est là une chronologie des événements politiques contre 
laquelle nous ne pouvons rien, mais que, tout de mème, la 
commission de la France d'outre-mer a tenu à vous signaler. 

Ma troisième observation concerne le fonds. Pour être juste, 
elle aurait dû être formulée au moment de la loi-cadre et non 
au moment des décrets pris en application et que nous exami- 
nons aujourd'hui. Beaucoup d'entre nous, la grande majorité, 
ont considéré que, malgré tout, cette distinction entre services 
terriloriaux et services d'Etat élait quand même à base de divi- 
sion, qu’on le veuille ou non, avec des possibilités d'anta- 
gonisme, alors qu'il eût été peut-être possible de trouver une 
formule plus libérale, plus large, d'association presque à tous 
les échelons, ce qui eût permis la mise en pratique d'une idée 
à laquelle le Conseil de la République est très attaché. 

Cette idée, c’est qu’au fur et à mesure qu'évolue l'autonomie 
sdministrative, à plus forte raison l'autonomie politique, doit 
s'opérer un certain relâchement du soutien financier de l'Etat. 
Entendons-nous'! Je parle du soutien financier concernant le 
fonctionnement des services. I n'est pas bon, il n’est pas moral, 
lorsqu'on a la responsabilité politique, d’être obligé, en quelque 
sorte de tendre la main à la fin du mois pour boucler le bud- 
get, alors que le rèle de l'Etat devrait, au contraire, s'exercer 
dans le sens d'une participation aux investissements, à ce qui 
constitue l'enrichissement du patrimoine de la République tout 
entier, la prospection minière — puisque le terme e<t à Va mode 
— mais pour cela, il eût fallu évidemment, pour être toujours 
loyal, dans le mème temps où l'on confère cette autonomie, 
donner à celle-ci les moyens de s'exercer, c’est-à-dire les moyens 
financiers qui lui eussent permis de boucler son budget. 

J'ai été particulièrement surpris de la discussion qui s’est 
instaurée à l'Assemblée nationale concernant le service des 
douanes. Quand on à adoplé le critère entre services d'Etat 
et services territoriaux, il n'y a pas eu de discussion: l’admi- 
nistration des douanes est un service d'Etat. I y a les terri- 
toires, il y a l'ensemble de l’Union francaise, il y a les intérêts 
de la métropole, Wz a un ensemble de coordination tel qu'il 
n'est pas possible, à partir du moment où vous êtes amenés 
à cette option, de considérer comme territorial] le service des 
douanes. 


Quand on va plus loin, quand on cesse d'examiner à travers 
le prisme déformant de celui qui toute sa vie s’est consacré 
à l'administration des douanes et qui se demande s'il va 
garder san servie ou le perdre, lorsque, au contraire, on 
essaie de faire la philosophie de la chose, on s'apercoit qu'en 
real.lé seuis compte pour” l'Etat et pour lu France le lüurif duua- 





nier et la nomenclature des marchandises assujetties, autre- 
ment dit l'assiette de l'impôt et son montant. 

Lorsque vous aurez gardé la responsabilité de cela, vous 
aurez rempli votre devoir de coordination. Peu vous importe, 
dès lors, que le service soit qualifié de service territorial ou 
inter-territorial alors surtout que vous n’en faites pas une 
question d'économie ou de gros sous puisque vous reversez la 
quasi-totalité des recettes douanitres au territoire. 

Ce sont là de petites criliques qui, vous le voyez, ne sont pas 
graves. Elles vont me permettre de conclure en vous disant 
— et je parle ici bien entendu au nom de la commission de 
la France d'outre-mer — que nous considérons que cette 
réforme est bonne. D'abord, clle a un mérite, elle existe, c'est 
la première. H y longtemps qu’on en parle mais c’est la pre- 
mivre fois que des textes ont rompu avec ce passé fait de 
promesses, de paroles, et ne se traduisant jamais à travers les 
faits. Précisément, à raison même de cette distinction entre 
services territoriaux et service d'Etat, je sais, parce que j'ai 
vécu, vous le savez, dans ces pays un peu lointains où les 

ens se connaissent et, comme disait le philosophe, où on se 
eurte souvent d'autant plus qu'on se touche en beaucoup de 
points, qu'il faudra, pour éviter les antagonismes, une énorme, 
une immense bonne volonté de part et d'autre. 

Ainsi, dans la solidarité fraternelle, nous aurons marqué 
la première étape de cette évolution qui doit toujours se faire 
dans le cadre français. 

C'est sous le hénéfice de ces brèves observations que nous 
voterons le projet qui nous est soumis, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances. 


M. Coudé du Foresto, rapporleur pour avis de la commission 
des finances. Monsieur le ministre, mes chers collègues, je vous 
rappelle que le décret que j'ai l'honneur de rapporte” au 
nom de la commission des finances, est celui qui porte Île 
n° 56-1249 instituant un régime spécial concernant les réserves 
constituées par les enireprises métropolitaines pour investis- 
sements dans les territoires d'out:e-mer au Camcroun et daus 
la république autonome du Togo. 

Ce titre, je dois vous l'avouer, nous à paru un peu pom- 
peux pour son contenu. En fait, le texte est beaucoup plus 
velléitaire que porteur de solutions suffisan'es à amener Îles 
industries privées à consentir des investissements importants 
dans les territoi'es d'outre-mer. 

Je ne vous en fais pas grief, car nous avons en France une 
mentalité assez curieuse, Si cerlams parmi nous sont partisans 
d'introduire l'Etat dans un certain nombre d'entreprises pri- 
vées, encore prenons-nous de telles p'écautions pour éviter les 
contrôles que l'Etat ne s’y aventure qu'à pas feutrés., St au 
contraire il s’agit de développer des affaires privées, l'Etat 
n'aime pas que des capitaux qu'il cherche pourtant à appri- 
voiser soient fournis avec une liberté d'action trop généreuse. 

Aut-ement dit, on cherche à enfermer, soit les capitaux 
privés, soit les capitaux d'Etat dans un certain nombre de 
clauses de sauvegarde telles que l'opération n'est tentante ni 
pour les capitaux privés, ni pour les capitaux d'Etat, C'est 
un) mal que nous dénonçons périodiquement, Dans tons les 
textes que je vois passer ici et que j'ai l’occasion de rapporter 
au nom de la commission des finances, je me trouve devant 
la mème difficulté. 

Le texte en question est d'une portée restreinte. Pourquoi ? 
Parce qu'en fait, si vous autorisez les sociétés privées à investir 
outre-mer les réserves constituées dans l'année, les réserves 
des années précédentes ou même les réserves futures, vous 
y associez l'Elat, apportant sa part constiluée par les impôts 
déjà payés sur ces réserves par ces sociétés. Vous assortissez 
d'autre part cette faculté de conditions telles que certains 
des organïsmes qui pou‘raient être amenés à parliciper ainsi 
au développement de nos territoires d'outre-mer hésiteront 
a y faire appel. Je m'explique. 

Cousidérons une société privée, quelle qu'elle soit, possédant 
un cerlain nomlye de réserves, soit anciennes, soit récentes, 
sur lesquelles elle à payé l'impôt sur les sociétés par exemple. 
Cet impôt et mis en comple, à son nom, et elle peut investir 
sa part à elle dans les territoires d'outre-mer. La part de l'Etat 
Jui est à ce moment-là avancée, soit sous forme de prêt, soit 
sous forme de participation. Et alors de deux choses l'une : 

Où bien c'est la société elle-même qui fait directement 


l'investissement, et dans ce cas l'Etat est en droit de réclamer 
une participation dans la sociélé-mère pour sa part contribu- 
tive, c'est-à-dire la part des impôts qui sont également sa 
ropriété, car l'impôt, une fois payé, devient propriété de 
"Etat. Dans ce cas, n'est-il pas vrai que beaucoup de sociétés 
métropolitaines hésilerout — et ce'a est assez compréhensible 
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— si elles n'ont pas déjà une participation d'Etat dans leur 
allaire, à en admettre une avec toutes les complications qu'elle 
peut entrainer. 

Ou bien — et c'est l'autre possibilité — la même société créa 
une filiale ou utilise une filiale pour exécuter les mêmes opéra- 
tions el à ce imoment-là la so:iété mère se trouve déchargée de 
la -ujétion de faire appel à une participation d'Etat génante, 
mais c'est la société filiale qui, elle, se trouve obligatoirement 
soumise à cetle participation de l'Etat, avec les contrôles qu'elie 
implique, 

J'ajoute que, bien entendu, toute participation de l'Elal pent 
tre accordée sous forme de prêts. Mais, en fait, c'est la commis- 
sion d'agrément, je pense — et sur ce point je serais heureux 
de savoir ce que vous en pensez vous-même, monsieur Île 
ministre — qu'il appartiendra de dire si c'est sous forme ce 
prèt ou de participation que l'Etat interviendra. 

Mais je voudrais évoquer d'autres hypothèses, 

Les décrets que nous exam:nons accordent — il faut bien le 
dire — une vaste autonomie aux territoires d'outre-mer, auto- 
homie qui pourrait, un jour ou l'autre, être appelée à se modi- 
fier duns un sens favorable et qui associe toujours étroilement 
la métropole aux territoires d'outre-mer, mais qui laisse à ces 
derniers de plus en plus de liberté et de responsabililé. Dans 
ces conditions, il est évident qu'on pourrait se trouver dans Ia 
situation curieuse de voir des sociétés mères métropolitaines 
avoir intérêt à créer sur le sol métropolitain des soc:étés filiales, 
au lieu de les créer sur le sol même des territuires. Cela nous à 
paru suffisamment fächeux pour nous amener, bien que ce ne 
Suit pas dans les usages de la commission des finances, à envi- 
sager l'aspect politique du problème. Nous ne voudrions en 
effet pas aboutir à une certaine stérilisat:on des investissements 
outre-mer, qui aménerait automatiquement à croire que à 
réforme que nous sommes en train de voler, grâce aux décrets 
d'application de la loi-cadre, conduirait à exécuter moins d'inves. 
tissements que nous n'en exécutons actuellement. 

Je sais très bien que telle n'est pas votre intention, mar: 
pous ne voudrions pas que les textes tels qu'ils existent et tels 
qu'ils nous sont soumis conduisent à ce résultat, C’est une 
réflexion d'ordre général que j'avais mission de vous faire au 
pom de la commission des finances. 

Maintenant je vais entrer très rapidement dans quelques 
détails. 

En ce qui concerne, d'abord, la forme donnée À ce texte, 
vous savez, le rapporteur de la commission d'outre-mer vou: 
en à parlé il y a un instant, que l'Assemblée nationale a modi- 
fié la présentation du décret. On peut concevoir pour cette pré- 
sentation deux solutions différentes, toutes icux äéfendables. 

La premiè’e consiste à définir d'abord queis sont les inves- 
fissements et ensuite quelles sont les sociétés qui sont habui- 
tées”à user des facilités que leur apporte le texte, 

La seconde solulion, celle que vous avez vous-même préc2- 
nise, monsieur le mini-tre, qui à été repoussée par : A<sem- 
blée nationale et reprise ici per nutre commission de la Frans 
d'outre-mer, consiste à Jdéfirur d'abord quelles sont ‘es sociét‘3 
habiltées à faire des investissements et à en urer ensuite !‘6 
conclusions normales. 

A l'issue de sa délibération, la commission des finances s'ast 
rangèe à l'avis de la commission d'outre-mer. A chacun sa 
vérité — bien sûr, et il n'y a pas une seule vérité en la matière 
— mais la logique du Gouvernement, puis de la commission de 
Ja France d'outre-mer nons a semblé plus acceptable que la 
logique qu'avait préconisée l'Assemblée nationale. 

J'ai été chargé de vous poser également une question en 
ee qui concerne l'article 2. Ce dernier n'a fait l'objet d'au- 
cune modification; il a été voté conforme par l’Assemblée 
nationale et n'a pas sou'evé d'observations de notre commis- 
sion de la France d'outre-mer. Il est ainsi rédigé : « Les réserves 
spéciales sont conetituées au moyen de bénéfices n'ayant 
encore reçu aucune affectation ou de bénéfices déjà mis en 
réserve ». 

Nous n'avons voulu apporter aucune modification à ce texte, 
d'abord parce que nous pensons qu'en cette matière il con- 
vient de laisser une très grande latitude d'interprétation et 
qu'il serait de mauvais goût de vouloir enfermer, soit le Gou- 
vernement, soit la commission d'agrément dans un texte trop 
étroit. Cependant, nous pensons bien — et nous serions heu- 
reux d'en avoir la confirmation — que vous limitez cette pos- 
Sibililé d'utiliser des réserves anciennes à un certain nombre 
d'années sans remonter trop loin dans le passé. J'ai l'impres- 
sion, d'ailleurs, que si vous vouliez vous livrer à cet exercice, 
vous auriez À he pr mo queiques démélés avec votre col- 
lègue des affaires économiques et financières. Mais j'aimerais 
tout de même en avoir confirmation. 

À l'article 3, la commission des finances a introduit un 


amendement de pure forme. Vous avez indiqué dans le texte 





du décret: « La caisse centrale de la France d'outre-mer ouvrira 
dans ses écritures un compte qui recevra chaque année une 
somme inscrite au budget général ». Cette rédaction nous à 
paru moins bonne que celle qui consisterait à mettre, à la 
place des mots « qui recevra un comple », les mots « sera 
crédité ». En eflet, un compte ne reçoit pas, il est crédité. 
C'est une question de terminologie complable et je pense que 
vous n'y verrez aucun inconvénient, 

L'article 4 a appelé en revanche des délibérations beaucoup 
lus longues, Vous savez, mes chers collègues, que l'Assem- 
ée nationale avait décidé qu'en fait ce serait le F. 1. D. E.S. 
qui se substituerait à la commission d'agrément ou plutôt qui 
constituerait lui-même la commission d'agrément. 


M. Durand-Réville, rapporteur, Ce n'est pas f'Assemblte 
nationale, c'est la commission des territoires d'outre-mer. 


M, le eur pour avis. Je vous demande pardon, en 
etlet, cet amendement a été disjoint en séance. 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. N a été 
repoussé. 

M. le rapporteur pour avis. Sur un amendement de M. Alduy, 
si mes souvenirs sunt exacts. Cependant, l'idée paraissait inté- 
ressante, Le texte du Gouvernement, qui a été adopté à l'As- 
semblée nationale, précisait, lui, que la commission d'agré- 
ment serait désignée par arrété CRT du ministre de Ja 
France d'outre-mer et du ministre des aflaires économiques 
et financières. 

La commission de la France d'outre-mer du Conseil de la 
République avait précisé, et nous comprenons très bien son 
souci, que la curumission d'agrément coïnprendrait obligator- 
rement — bien que sa composilion ne soit pas déterminée 
dans les contours — des membres des deux commissions des 
tinances des deux Assemblées, de la cemmission des territoires 
d'outre-mer de l'Assemblée nationale e! de .a :omruissicn 4e 
la France d'outre-mer du Conseil de la République. 

Il est apparu, au cours de la discussion à la conmmui*sion des 
finances, qu'il était mauvais de vouloir introduire des parle- 
mentaires dans une commission habilitée à discuter sur des 
bilans et sur les comptes de suciétés désireuses d'effectuer des 
investissements outre-mer. 

C'est la raison pour laquelle la commission des finances vous 
présentera un amendement auquel a brillamment participé le 
rapporteur de la commission de la France d'outre-mer — je 
pense donc que nous serons parfaitement d'accord sur sa rédac- 
tion. Cet amendement décompose l'opération en deux temps. 
Tout d'abord le F. I. D. E. S. est habilité à examiner si le pro- 

ramme d'investissement prévu par une société s'inscrit bien 
dans les programmes d'investissement du plan, en second lieu 
la commission d'agrément est elle-même chargée de toutes les 
opérations de vérification et d'agrément définitif dont elle était 
chargée auparavant. 

Voilà donc les deux amendements, les deux seuls amende- 
ments que vous présentera la commission des finances. 

M. Arinengaud, au cours des débats devant la commission des 
finances, avait souhaité introduire une modification à l'article 5. 
Après débat, celte modification a été jugée inutile sous la seule 
condition que vous nous feriez, monsieur le ministre, une 
déclaration nous précisant que notre interprétation est bien 
exacte. Le texte proposé par la commission de la France 
d'outre-mer dit ceci: « Les investissements de nature à justifier 
la constitution de réserves spéciales doivent concourir au déve- 
loppement économique et social des territoires. Ils sont exclu- 
sivement réalisés sous forme d'investissements directs outre- 
mer ou de prêts à long terme ou de souscriptions à des actions 
ou de prises de participations dans des entreprises exerçant 
leur activité principaie, etc. » M. Armengaud souhaite, et la 
commission des finances a fait sien ce souhait, que vous pré- 
cisiez que ce que l'on appelle des obligations participantes 
pourront bien être admises dans les mêmes conditions, obli 
tions participantes qui peuvent être des obligations transfor- 
Wwables en actions. 

Voilà, mes chers collègues, les quelques réflexions que j'avais 
à vous présenter au nom de la commission des finances, Sous 
ces réserves et movennant l'adoption de ces deux amende- 
ments, la commission des finances a donné un avis favorable 
au texte qui nous était présenté et qui vous a été soumis 
la commission de la France d'outre-mer. lAsoknäiiements) 

M. le président. À ce point du débat, le Conseil voudra sans 
doute suspendre ses travaux jusqu'à vingt-deux heures. (Assen- 
timent.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures, est reprise à vingt- 
deux heures quinze minutes, sous la présidence de M. Abet- 
Durand ) 
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PRESIDENCE DE M. ABEL-DURAND, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion générale commune sur les 
treize décrets pris en me + een de la loi du 23 juin 1956 
et portant rélormes politiques dans les territoires d'outre- 
mer. 

La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Messieurs les ministres, mes chers col- 
lègues, j'ai relu avant de remonter à eette tribune le discours 
que j'y prononçais le 7 juin dernier dans la discussion à 
laquelle nous étions conviés sur le principe de la procédure 
qui nous était proposée en vue de prendre les décisions capi- 
tales, irréversibles cette fois, dont nous avons aujourd'hui à 
délibérer. 

Jamais, peut-être, je n'ai autant regretté que les réserves 

ue j'avais formulées sur la constitutionnalité de la procé- 
dun et sur les risques qu'elle présentait n'aient trouvé plus 
redoutable confirmation. Jamais le désir que j'éprouve à l'école 
de notre maître commun à penser, Montaigne, dans le choc 
des idées qui s'affrontent lorsqu'il nous dit: « Je me sens 
bien plus fier de la victoire que Je gagne sur moi quand, dans 
l'ardeur même du combat, je me sens plier sous la force de 
la raison de mon adversaire, que je me sais gré de la victoire 
que je gagne sur lai par sa faiblesse », jamais, mesdames, 
messieurs, ce désir de bonne foi n'a été déçu comme dans 
le grave débat qui nous réunit. 

J'avais, vous vous en souvenez, monsieur le ministre, émis 
des doutes sur la capacité du Gouvernement à maintenir dans 
le cadre qu'il avait tracé les dispositions qu'il avait définies. 
Qui aujourd'hui, mesdames, messieurs, devant les textes qui 
nous sont présentés, prétendra que les principes politiques de 
la loi-cadre ont été intégralement respectés ? Quel esprit atten- 
tif peut ne pas observer que le cadre, sous la pression des 
assions qu'il était facile de prévoir, est b'isé maintenant ? 
bu donc peut ne pas regretter de nous trouver, sur la vo'e 
de la désintégration de la République, beauconp pus avancé 
que vous ne pensiez, j'en suis certain, monsieur le ministre, 
que cela pût ètre ? 

Oh! je sais bien que vous n'êtes pas responsable et je tiens 
à le reconnaitre dès le départ. Vos décrets politiques initiaux 
respertaient un cadre que le Parlement avait déjà largement 
fissuré, de telle sorte qu'il n’était pas difficile de prévoir ce 
qui se passerait lorsqu'il faudrait y Dee celte toile que vos 
correcteurs parlementaires, au hasard des amendements, bar- 
bouilleraient sur le portait que vous aviez soigneusement, 
avec vos services, dessiné aux dimensions qui vous avaient été 
prescrites. 

Ainsi donc, mesdames, messieurs, nous voici devant un véri- 
table système de textes politiques élaborés en marge du statut 
de la République, mais vous avez accepté qu'il en fût ainsi. 
I n'v a pas à revenir là-dessus. Préparant une procédure 


exorbitante de la procédue parlementaire — vous en avez 
ainsi décidé sans consulter les populations intéressées de la 
République — par lequel vous orientez le statut des terri- 


toires dans un sens fédéral dont vous voudrez bien recon- 
naître qu'il est à l'opposé de celui dans lequel, de décennie 
en décennie, s'étaient intégrés les territoires d’outre-me”, et 
cependant, il faut le dire, bien peu des éléments de succès du 
fédéralisme se trouvent réunis pour nous assurer que sera 
atteint le but qu'en toute sincère conviction vous vous pro- 
posez d'atteindre. 

Nos voisins d'outre-Manche, qui ont toujours les yeux fixés 
sur la route alors que nous regardons toujours vers son 
aboutissement, ont un proverbe que nous ferions bien de 
méditer: « Look before you leap ». 

Les textes qui nous sont soumis, mesdames, messieurs « nous 
font sauter le pas », pour reprendre l'expression qu'un article 
d'un journal du matin, sous la signature de M. l'ambassadeur 
Francçois-Poncet, employait, de telle sorte qu'il ne nous sera 
plus possible de retrouver ces harmonieux et paisibles paysages 
parmi lesquels les relations de la métropole et des territoires 
d'outre-mer s'élaboraient, avec le temps Sans doute, mais pour 
le blen commun de l’une et des autres. 

Je peux me tromper et je le souhaite de tont mon cœur. 
Peut-êt:e n'est-ce pas là la vérité, mais vous ne m'en ferez 
pas grief, tant que je crois que c'est la vérité, de prétendre 
que c'est la vérité! En vertu de cette bonne foi dont je me 
réclame, lorsque le décret sera devenu la loi et quelle que 
soit cette loi, je vous donne ici l'assurance, monsieur le 
ministre, que j'en serai le premier serviteu: — je l'ai prouvé 





en des circonstances semblables — et qu'avec ceux qui ne 
artagent pas mes appréhensions je m'emploierai dans toute 
la mesure de mes moyens à ce que celle loi aboutisse au suc- 
cès que vous entrevoyez pour elle. 

Aussi bien, dans cette discussion, me verrez-vous, répudiant 
formellement la politique du pire comme étant la pire des poli- 
tiques, chercher par un certain nombre d'amendements à amé- 
horer un texle qui n'est pas toujours tidèle aux principes dont 
il s'inspire, malgré les réserves qu'il m'inspire. 

Dans cette intervention, c'est de l'ensemble du système que 
vous nous présentez, monsieur le ministre, que je veux parler. 
Je dis : « que vous nous présentez », parce que le Gouvernement 
n'ayant posé la question de confiance à l’Assemblée nationale 
sur aucune des aitérations apporiées par la commission des 
territoires d'outre-mer à votre système politique initial, je suis 
fondé à penser que vous avez fait vôtres les modifications radi- 
cales apportées à la pensée qui vous avait animé d'abord dans 
un souci — auquel, encore une fois, je veux rendre hommage 
— de fidélité au cadre dont vous vous étiez prévalu auprès du 
Parlement. C'est à ce titre que je voudrais vous dire d'abord 
combien je déplore que vous n'ayez pas cru nécessaire de sou- 
mettre les principes qui se dégageaient de la loi-cadre aux 
populations d'outre-mer intéressées. 

Les dispositions que vous allez faire ratifier dans l’ensemble 
par le Parlement — je n'en doute pas — touchent trop grave- 
ment l'avenir de ces populations. Elles sont d’une nature trop 
institutionnelle, sinon constitutionnelle, pour que ceux dont 
elles engagent définitivement l'avenir n'aient pas été consultés 
par voie de référendum. Comme je vous l'avais déjà dit à cetta 
tribune, j'ai la conviction que devant l'option de la République 
divisible et de la Pépublique indivisible, un certain nombre de 
territoires d'outre-mer, au moins ceux-là précisément dont le 
chiffre de la population permettait à la métropole, sans incon- 
vénient, d'accueillir l'intégration et la charge financière se 
fussent prononcés en faveur d'une orientation vers la départe- 
mentalisation. Ceci n’est plus possible, faute d'avoir prévu la 
consultation préalable des populations. Je ne puis pas n'en 
Las exprimer aujourd’hui à nouveau le regret. 

Vous connaissez, mesdames, messieurs, j'en suis certain, cette 
rames de Montesquieu selon laquellaz « les lois humaines 

oivent être tellement propres au peuple pour lequel elles sont 
faites que c’est un très grand hasard si celles d’une nation 
peuvent convenir à une autre ». 

Comme elle s'applique, cette pensée, à nos populations d'ou- 
tre-mer, et comme il est permis de déplorer qu'elle n'ait pas 
été mise en exergue à nos débats! 

Quoi qu'il en soit, et fort de ma conviction que l'expéricnce 
du système que vous nous proposez aujourd'hui ne fera que 
renforcer la conviction de certains territoires de leur intérêt 
à s'intégrer davantage au sein de la République plutôt qu'à 
sen écarter sous le bénéfice d’une fédération que nous avons 
vainement offe:te aux anciens Etats associés, à la Tunisie et 
au Maroc, j'exprimerai à nouveau le vœu que la réforme du 
titre VIE ouvre, sur l'avenue fédérale, les chemins de traverse 
qui permettront à ceux qui le souhaiteraient encore ou en 
découvriraient l'intérêt, de rejoindre par la modeste route 
départementale une République dont ils se souviendront ou 
dont ils découvriront qu'ils n'avaient pas eu tellement à s'en 
plaindre. 

Le fait même, mesdames, messieurs, que ce vœu puisse 
s'exprimer logiquement ici serait à lui seul la preuve que les 
textes dont nous délibérons sont bien de nature constitution- 
nelle. 

Qu'il me soit permis, en outre, de déplorer que la réforme 
du titre VIII de la Constitution n'ait pas été délibérée selon 
la formule prévue par elle avant que nous ne fussions appelés 
à nous prononcer sur les dispositions de la loi-cadre, C'eut été 
logique, c'eut été sage. Cela eñt peut-être permis à ceux qui 

référent l'intégration au fédéralisme d'exprimer un choix dont 
Je souhaite leur voir réserver la possibilité dans l'avenir. 

Le problème constitutionnel s'éclaireit totalement si l’on 
veut bien, dans vos textes dont nous avons aimé faire l'ana- 
lvse, faire la distinction nécessaire entre les trois éléments, le 
pouvoir de Jégiférer, le pouvoir de gouverner et la fonction 
administrative. Ce sont là les trois éléments constitutionneis 
du problème. 

L'effet de la loi-cadre et de ses textes d'application est de 
transférer aux élus locaux une délégation du pouvoir de gou- 
verner, du pouvoir exécutif, afin qu'ils l’exercent dans leurs 
assemblées et dans leurs conseils de gouvernement. 


Qu'en est-il de la fonction d'administrer ? A l’Assemblée natio- 
nale, dont les débats sont particulièrement instructifs à cet 
égard, Ja disposition liltérale de la Constitution qui fait du chef 
de territoire, le chef de l'administration, a divisé les orateurs 
li ne m'apparait pas que cette attribution lui soit retirée, mais 
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il va désormais l'exercer sous l'autorité d’un pouvoir exécutif 
scindé en deux: le Gouvernement central de la République, 
d'une part, le conseil de gouvernement et l'assemblée terri- 
toriale, d'autre part. 

Vis-à-vis de cette dernière section du pouvoir exécutif, le 
chef de territoire n'est pas d’ailleurs dans une dépendance 
stricte puisqu'il préside l'instance gouvernementale locale; il 
n'est pas certain, cependant que sa position soit toujours con- 
fortable ! 

Qu'en est-il du pouvoir législatif, mes chers collègues ? En 
l'état actuel de la Constitution et de la volonté du Parlement, 
aucun transfert du pouvoir législatif n'est Ÿ ame Le Parle- 
ment ne peut ni ne veut transférer ou déléguer le pouvoir 
de voter la loi, mais il peut restreindre le champ d'application 
de celle-ci et c'est ce qu il fait lorsqu'il attribue aux assemblées 
des collectivités locales de larges pouvoirs budgétaires ou régle- 
mentaires. 

Je crois donc, monsieur le ministre, qu'il faut s'en.tenir 
à un schéma simple de la réforme fondamentale que nous 
sommes en train d'opérer. Le pouvoir de légiférer est retenu 
par le Parlement de la République et il n’en peut être autre- 
ment tant que le Parlement n'aura pas décidé de réformer la 
Constitution pour opérer un transfert en faveur des collectivités 
territoriales lointaines. 

Le pouvoir de gouverner est partagé entre l'exécutif central 
de la République et les autorités locales. La fonction d'admi- 
nistrer demeure entre les mains du chef de territoire qui 
l'exerce dans les deux domaines correspondant aux deux « gou- 
vernements » par le moyen de deux séries de services, oïts 
d'Etats et dits territoriaux. 

Je viens de dire: modification de la Constitution. Je me veux 
pas seulement parler du titre VIH. La Constitution de 1946, en 
effet, concentre le pouvoir législatif le plus possible et Jui 
subordonne le pouvoir exéeutif. Un tel principe de droit public 
cesse d'être valable dès que l'Etat cesse d’être unitaire. 

La décentralisation du gouvernement que je viens de décrire 
va vraiment, monsieur le ministre, à l’extrème limite de ce 
ue la Constitution peut tolérer; tout accroissement nouveau 
es droits des collectivités locales imposera l'éclatement du 
pouvoir légisialif. Prenez garde de ne pas vous laisser déborder. 

Il est dès à présent nécessaire d'y songer et surtout de se 
pénétrer de l'idée qu'il faudra alors à la France une tout autre 
Constitution, et non seulement la réforme du titre VIH, Cons- 
titution fondée sur de tous autres principes de droit public. 
Voilà pour l'aspect constitutionnel de la question. 

Maintenant, l'on nous invile à ne pas tirer politiquement 
tout le parti de l'orientation dans laquelle on nous engage et 
voilà bien une autre histoire, monsieur le ministre! Cette his- 
toire, en deux mots comme en un, la voici. Le pas, ce nest 
as aujourd'hui que vous nous le faites sauter. Vous l'avez 
sauté dès Je jour, je vous l'ai déjà dit, où, renonçant à une 
évolution progressive et optionnelle, vous avez accepté de 
donner dans les conseils de gouvernement, dont le principe est 
excellent, la majorité aux éléments élus par les assemblées 
territoriales sur ceux que vous laissiez à vos gouverneurs le 
soin de désigner, Cest ce jour-là que vous avez franchu la 
frontière qui séparait la République de l'autonomie ! 

Oh! je sais bien que vous me direz que le système que vous 
nous offrez aujourd'hui n'est pas l'autonomie. Permettez-moi 
de vous affirmer qu'en plusieurs ints vous allez tout de 
même déjà, malgré vous, au delà du système adopté pour le 
Togo dont vous avez à l'O. N. U. défendu, avec un talent et un 
suceès remarquables précisément, l'autonomie. 

Vous me direz encore que cette mise en minorité du gouver- 
neur vous l'atténuiez par le système, que vous avez défendu, 
pas longtemps car il n’était pas soutenable, du choix de cinq 
conseillers par votre représentant dans le territoire sur une liste 
de dix membres élus par l'assemblée Dans quelle situation 
se fût dès lors trouvé votre gouverneur, monsieur le ministre, 
devant le problème scolastique de la liberté d’indifférence, si 
j'ose m'exprimer ainsi, résolu comme vous le savez par un 
recteur de l’université de Paris à s'appelait Buridan ? Prati- 
po vous n'avez pas tardé à vous rendre comple du 
anger de votre précaution et vous y avez renoncé; mais à 
parlir de ce moment vous avez « sauté Je pas » et vous nous 
avez invités à vous euivre. 

Admettons que nous vous ayons suivi. Où nous conduisait 
votre texte ? Imaginez ce qu'eût élé la position des fonction- 
naires minotilaires dans vos conseils de gouvernement, et plus 
encore celle de son président gouverneur, en face d’une majo- 
rité élue, peut-être, sur uu programme directement opposé aux 
instructions que, du fait de l'analyse que je faisais tout à 
l'heure, vous ne renonciez pas d'autre part à lui prodiguer 

Aussi bien, la commission des territoires d'outre-mer de 


l'Assemblée nationale, et celle-ci la suivant, ont-elles eu raison 





de repousser votre système évitant à votre représentant, dépo- 
sitaire des pouvoirs de la République, une situation vraiment 
intenable. 

De même ont-elles eu raison de ne point partager la réti- 
cence que vous éprouvez à l'encontre des hommes du secteur 
privé parmi lesquels, au sein des assemblées territoriales 
comme en dehors, désormais, elles auront la faculté de trouver 
des conseillers de gouvernement. 

Mais là où l’Assemblée nationale, refusant de suivre sa com- 
mission, à mes yeux a eu tort — et beaucoup de mes adver- 
saires seront sans doute surpris de ma position sur ce point — 
c'est en vous donnant raison sur la question de la responsabilité 
du conseil de gouvernement. 

Vous avez, avec le talent persuasif que nous admirons tous 
et une persévérance qu'il convient de saluer, persuadé l'Assem- 
blée nationale — en fait, vous y avez été fort aidé par d’émi- 
nents juristes — (Sourires.) que ce conseil, entièrement élu par 
une assemblée, à part son président, pouvait néanmoins être 
responsable devant ce dernier et non pas devant ses électeurs. 
Permettez-moi de penser, monsieur le ministre, que ce système 
est bitard ct frappé dès sa naissance des tares d'une hybrida- 
tion mal venue, dont ARCS ne fardera pas à faire la 
preuve de l'impuissance. (Très bien!) Il faut dire les choses 
comme celles sont, mesdames, messieurs. J'ai exprimé mes 
appréhensions sur les conséquences du système, je n’y reviens 
pas; mais, à partir du moment où l’on est entré dans le 
système, il faut demeurer logique avec sa pensée. 

On pouvait dès lors, si l’on voulait revenir à la prudence, 
doter le conseil de gouvernement de peu d'’attributions, mais 
alors en lui donnant en celles-ci plein pouvoir et pleine respon- 
sabilité. Or, ce qu'on nous propose est de donner de vastes 
attributions aux conseils de gouvernement... en limitant d'autre 
part des pouvoirs dont on sait qu'ils ne sont pleins qu’en fonc- 
tion des responsabilités réelles dont ils sont assortis. 

IL faut avouer que le système de la commission des terri- 
toire d'outre-mer, que le système de son RS: M. Apithy, 
était plus logique — on le verra — peut-être plus fécond. La 
position du chef de territoire — car, dès ce moment, mesdames, 
messieurs, dans l'histoire des décrets, il n'y a plus de gouver- 
neur — ne sera guère plus tenable, pratiquement, que celle 
que vous lui donniez dans votre système initial, Au dermeu- 
rant, je n'hésite pas à affirmer qué votre système, avec son 
chef de territoire-potiche — l'expression n’est pas de moi — no 
liendra pas, que vous risquez d'être débordé ct que vous serez 
alors forcé à l'autonomie par le système même par lequel vous 
prétendez éviter celle-ci. 

J'en aurai terminé avec cette partie de mes remarques lorsque 
je me serai surpris d'une autre contradiction, psychologique 
celle-là, mais non moins grave, du système politique auquel 
vons allez finalement — peut-être à contre-cœur — donner 
votre aval. 

Rappelez-vous notre dialogue, monsieur le mimstre, ve 
vous nos divergences de doctrine lors des débats du 7 juin 
dernier * Je vous disais: « Voyez les résultats de l'orientation 
fédéraliste: l’indochine, le Maroc, la Tunisie. Les trouvez-vous 
encourageants ? » 

Mes adversaires, parmi lesquels j'ai le privilège de compter 
beaucoup d'amis, rétorquaient (Sourires.) et vous répondiez 
avec eux: « L'échec de cette orientation, dans les précédents 
que vous invoquez, vient du fait que nous avons rechigné, 
rogné, tardé, lanterné, barguigné, chicané à offrir sous condi- 
tion une autonomie dont l'accueil eût été diflérent et les 
conséquences à l'opposé de ce qu'elles furent, eût-elle été 
offerte à bonne date et de grand cœur. » (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) Et vous ajoutiez: « … ons-nous 
de la même erreur avec les territoires de la République. dans 
la conjoncture internationale qui n’est pas indifférente au pro- 
blème — et j'en suis d'accord — et puisque les peuples révélés 
à eux-mêmes par l'Occident se préoccupent moins d’avoir un 
bon gouvernement que d'avoir un gouvernement qui leur soit 
propre — les peuples sont ainsi faits! — allons au-devant 
d'eux et donnons-leur, avant qu'ils n'en expriment le désir, 
l'objet dont nous savons qu'ils le convoitent. » 

Ce n'était pas sans logique, je dois l'avouer. Le pari était en 
= pers La CE + en tous sr tout 
e profit psychologique, et certains nt — je crois que 
c'est votre pensée, monsieur le min — que la France eût 
largement gagné en reconnaissance d’une formule fédérale, ce 
qu'elle donnait pour ainsi dire en avance d’hoirie, de son 
labeur, de son prestige et de sa souveraineté, au détriment 
de la République. 

Et c’est là que je ne comprends plus. Le système nous invite, 
d'une part à nous dépouiller des pouvoirs du Parlement et du 
Gouvernement de la République dans les territoires d’outre- 
mer, mais à en conserver, d'autre part, par le truchement du 
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chef du territoire, la responsabilité, alors que l'instrument de 
gouvernement que nous forgeons est intégralement issu d'un 
corps électoral qui n’est pas le Parlement français! 

Ceux auxquels nous entendons donner, comme la Constitution 
le leur a promis, mais à terme anticipé, la responsabilité de 

érer leurs aflaires, sont fondés à se juger frustrés. Ils 

uvent cette même impression par laquelle vous expliquiez 
hier l'échec de l'orientation fédéraliste ailleurs ! 

C'est contradictoire ! Là encore, je souhaite me tromper, mais 
je crains qu'à ce jeu nous ne perdions le seul bénéfice sur 
equel vous nous disiez pouvoir compter des abandons de sou- 
veraineté auxquels conduit fatalement le système. C'est tout 
ce que j'ai à dire là-dessus. 

Troisième observation d'ordre général. Elle concerne le prin- 
cipe de décentralisation inclus dans votre système. Dussé-je, 
monsieur le ministre, vous compromettre et le compromettre 
— car c'est malheureusement, on le sait, ma vocation — per- 
mettez-moi de vous féliciter de la conception qui a présidé à 
l'élaboration d'une déconcentration et d'une décentralisation 
souhaitées par tout le monde outre-mer. 

Abidjan, aujourd’hui, est plus près de Paris que de Dakar. 
Libreville est plus près de la capitale que de Brazzaville. Votre 
exposé des motifs, que j'ai lu deux fois, est impeccable. 

En épargnant au Conseil de la République d'entendre mes 
raisons, je tiens au moins à donner aux vôtres ma pleine 
adhésion. Les seules réserves, qui ne visent en rien les prin- 
cipes soyez-en assuré, monsieur le ministre, porteront sur trois 
points qui vaudront dans la discussion de modestes amende- 
ments de ma part. 

On vous a re hé d'avoir été trop loin dans ce que 
d'aucuns ont ironiquement appelé, comme le rappelait si uti- 
lement tout à l'heure M. le ministre Marius Moutet, la « bal- 
kanisation » de l'Afrique française... et vous avez parfois cédé 
à la crainte, en effet, d'avoir poussé votre décentralisation à 
l'excès. N'en croyez rien, monsieur le ministre! J'ai analysé 
les arguments qui ont été opposés à l'Assemblée à votre thèse. 
Ils sont de deux natures: les uns sont fallacieux et les autres 
visent à la protection d'intérêts particuliers. 

11 faut arrêter la décentralisation à l'échelon du groupe de 
territoires, vous a-t-on dit, « parce que les syndicats vous le 
demandent » syndicats patronaux et syndicats ouvriers. 

Outre que j'ai eu l’occasion de vérifier entre temps que tous 
les syndicats ouvriers, que tous les syndicats patronaux ne 
demandent nullement cela (Sourires.), je pense, mesdames, 
messieurs, qu'il n'y a pas lieu pour nous de légiférer en fonc- 
tion d'intérêts particuliers surtout dans des territoires où la 
masse paysanne représente encore plus de 80 p. 100 de la 
population et où les intérêts économiques si respectables soient- 
ls, contrairement à ce que certains dirigeants peuvent penser, 
auront avantage à voir concentrer logiquement éntre :es mains 
des mêmes assemblées territoriales et des mêmes conseils de 
gouvernement l'intégralité des pouvoirs et des responsabilités. 

On vous a dit aussi que les territoires, livrés à eux-mêmes, 
seraient en état de moindre résistance aux sollicitations des ter- 
ritoires étrangers voisins de se grouper avec eux plutôt 
qu'avec la France, et cet argument vient précisément de ceux 
qui ont le plus clairement laissé éclater au cours des débats 
leur volonté de s'éloigner de la France. Ce serait donc un para- 
doxe, si ce n'était une tromperie. C'est en réalité pour mieux 
quitter la Ré e que l’on vous propose de renforcer des 

ments sbsolument artificiels dans lesquels, l'arbitrage de 

France n'étant plus possible au même degré. la dictature de 
certains hommes au profit de certains territoires sera encore 
renforcée sur le présent état de choses qui est déjà foncière- 
ment mauvais. 

Vous en avez ainsi jugé d'ailleurs, monsieur le ministre, ct 
vous avez bien fait. L'exemple du Togo vous est une preuve au 
demeurant, une preuve expérimentale, une preuve palpable 
du bien-fondé de votre point de vue. Ne nous laissons donc pas 
aller aux incitations du ee surtout quand il sait si bien se 
faire ermite, même lorsqu'i pus que nous ne lui donnons 
que « joux et suceltes » (Sourires) ; renforçons les liens des 
terri avec Paris — cela est désormais facile — mais sup- 
primons, dans toute la mesure du possible, cet échelon inter- 
médiaire imposé que sont progressivement devenus et Dakar 
et Brazzaville. 

Les territoires sauront parfaitement discerner, croyez-m'en, 
les instances dans lesquelles ils devront nouer avec leurs 
voisins des relations et cônj des actions interterritofiales. 
La ssons donc le soin azx et aux conseils de gou- 
vernement d'en décider. (Applaudissements sur divers bancs.) 

Cette thèse est parfaitement conciliable d'ailleurs avec le 
maintien des hauts commissaires. 


M. Jules Castellani. Très juste! 


| 





M. Durand-Réville. Je ne me dédis pas de ce que je vous sug- 

érais le 7 juin dernier. En renforçant les pouvoir; politiques, 
dinlomatiques, militaires des hauts commissaires, auxquels 
vous restiluerez ainsi les pouvoirs et les attributions — à 
l'échelon de l'exécutif — de coordination, de contrôle et d'ani- 
mation qui furent ceux concus pour les gouverneurs gChéraux 
à l'origine, vous allégerez l'administration et renforcerez l'au- 
torité du dépositaire des pouvoirs de la Répubiique dans les 
groupes de territoires. 

Mais de grâce, monsieur le ministre, renoncez à accroître les 
pouvoirs — à l'échelon réglementaire — de celte institution des 
grands conseils, entièrement artificielle, et qui ne fut le plus 
souvent dans le passé que l'instrument de la primauté de cer- 
lains territoires sur les autres. 

Renforcez les pouvoirs des hauts commissaires dans les 
domaines réservés à l'Etat par Ja loi: atténuez les pouvoirs des 
grands conseils afin de laisser vérilablement les territoires 
maîtres de gérer leurs propres affaires. C'est ainsi et ainsi seu- 
lement, mesdames, messieurs, que nous demeurerons fidèles 
aux promesses définies dans la Constitution. Telle est du moius 
ma doctrine. 

C'est en vertu de celle-ci que je vous proposerai deux amen- 
dements importants au cours des débats. Le premier tendra à 
supprimer une exception apportée par les textes présentés à 
la règle que vous avez enfin si heureusement aloptée, selon 
laquelle les recettes provenant des taxes à la production ou à 
l'exportation des territoires doivent appartenir exclusivement 
à ces derniers. (Très bien! sur divers bancs. — Mouvements 
divers sur quelques bancs à qauche.) 

Vous ne présidiez pis encore, monsieur le ministre, le comité 
directeur du F. 1. D. E. S., il y a six ans, lorsque pour la pre- 
mière fois j'y ai développé cette thèse que, pour inciter les 
territoires à produire et à s'enrichir, il n'v avait pas de meil- 
leur moyen que de leur laisser les ressourres, dont ils étaient 
jusque là privés au profit du budget fédéral. provenant des 
taxes à la production et à l'exportation, Depuis lors vous me 
rendrez celle justice que. sans me lasser, j'ai lutté contre les 
fédérations pour que cette thèse fût adoptée. Vous la faites 
vôtre au'ourd'hui, monsieur le "ninistre, soyez en remercié. 
Vous faites ne bonne action dont !es retentissements seront 
féconds outre mer, je vons l’assure, mais puisque vous Ja faites, 
ne la faites pas aux trois quarts; faites la complètement, logi- 
mg équitablement sans l'affreuse arricre-pensée, pour tout 
dire, qui inspire la restriction par laquelle, par une intolérable 
pénalisation, vous enlevez aux territoires à vocation minitre 
et pétrolière la moilié du bénéfice du principe que vous avez 
ulilement établi. . 


Voir diverses. La solidarité ! 
M. Durand-Réville. Des recettes pour la fédération, mes chers 


collègues, il en faut, bien sûr. Tant pis pour les terriloires et 


vous ne me verrez pas, par um acte de démagog'e payante, vous 
demander de restiluer à ceux-ci les recettes provenant des 
taxes à l'importation, encore que pour les biens d'équipement 
celte thèse soit inattaquable. 

Gardez done au profit du budget fédéral le produit des taxes 
à l'importation, mais de grâce me dites pas à ceux qui pro- 
duisent l'arachide ou l'huile de palme : « Gardez, messieurs, le 
bénéfice fiscal du produit de votre effort » et aux autres, dont 
la vocation est de produire le fer, le manganèse, le cuivre, la 
potasse, des phosphates ou même du pétrole: « Ah non! pour 
vous, plus vous produirez, plus vous exporterez, plus vous ali- 
menterez un budget qui n'est pas le vôtre », car cest bien de 
cela, mes chers collègues, qu’il s'agit dans l’article 45 du décret 
n° 3424 portant réorganisation de l'Afrique occidentaie et de 
l'Afrique équatoriale françaises. 

‘Enoncer la thèse, n'est-il pas vrai, c’est la condamner. Il n'y 
a pas dans la République, monsieur le ministre, des bons et 
des méchants et la loi doit être égale pour tous... 


M, le ministre. Il y a des produits différents! 


M. Durand-Réville. et sauf à vous éclairer davantage à 
l'occasion de la discussion des articles, je demeure convaincu 
ru le Conseil de la République votera l'amendement que j'ai 

éposé en vue de rétablir, en cetle matière, la stricte équité. 


. M. le ministre. Je ne perds pas l'espoir de vous convaincre à 
A 0 de la discussion des articles, monsieur Durand- 
téville. 


M. Durand-Réville, Je serais heureux que vos éléments de 
conviction emporte la m:eune. 


M. Marius Moutet. Vous n'attaquez d'ailleurs qu'un aspect du 
problème, car alimenter le budget central peut se traduire par 
un « arrosage » de votre propre territoire. En effet, on peut vous 
ristourner un cerlain nombre des sommes qui seront perçues 
(Très bien! à gauche.) 














442 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2 SEANCE DU 19 FEVRIER 41957 





M, Durand-Réville. Figurez-vous que c'est précisément le sys- 
tème sous l'égide duquel nous avons vécu depuis des années 
et qu'il nous à æ- beaucoup plus facile de prôfiter ‘soi-même 
de son propre ellort que de faire juger de ses besoins par les 
parties prenantes de ses propres richesses. (Aires et applau- 
dissements sur divèrs bancs.) 


M. Gondjout. C'est un peu dangereux ! 


M. Durand-Réville. J'évaquerai encore, parce qu'il s'inspire 
d'une idée générale, le second amendement que j'entends dève- 
lopper à l’occasion de la répartition entre le territoire et l'Etat 
des attributions de l'inspection du travail, 

Très sagement, monsieur le ministre, dans votre texte initial 
vous avez réparti ces attribulions: application du code du 
travail et des lois sociales sous l'autorité et la responsabilité 
du conseil de Gouvernement dans chaque territoire; conseil 
et contrôle sous l'autorité et la responsabilité de l'Etat. Cette 
répartition élait à la fois judicieuse et équitable. Je demanderai 
donc qu'on y revienne. 

L'Assemblée nationale a concentré, sous l'autorité et la 
responsabilité de Paris, l'ensemble des attributions de l'inspec- 
tion du travail. Je dis que ce n’est pas justifiable. Comment ? 
Par les texies du « système », et c’est le but que vous lui 
assignez, vous appelez les territoires, par le moyen de leurs 
assemblées et de leurs conseils, à gérer « eux-mêmes leurs 
propres intérèls » et en particulier leurs intérêts économiques, 
el vous prétendez en même temps leur retirer toute action 
propre sur la législation sociale qui, vous le savez, commande 
toute leur vie économique! Cette contradietion flagrante, mes 
chers collègues, ne saurait vous échapper et là aussi j'ai 
bon espoir que vous me suivrez en faisant pleine confiance 
aux terriltoes et en leur restituant l'autorité qui leur est 
nécessaire pour aller du même pas sur les chemins parallèles 
de la prospérité économique et du progrès social. 

Je ne comprends pas, je l'avoue, que l’Assemblée nationale 
refuse cette confiance aux territoires et je souhaite que, son 
attention ayant été attirée sur la nécessité de grouper sous 
leur autorité les pouvoirs réglementaires en métière sociale, 
si on leur confie la responsabilité de leur dévelo nt éco- 
nomique, nos collègues du Palais-Bourbon vous suivent larsque 
vous serez revenus sur ce point en volant mon amendement 
au texte du Gouvernement. 

Ceci m'amène à vous rappeler que les textes qui nous sont 
présentés, s'ils sont aujourd'hui essentiellement de caractère 
politique, ne seront pas sans retentissement sur les relations 
économiques des territoires d'outre-mer et de la métropole. Je 
crois qu'il faut poser la question de savoir s’il est possible de 
concilier l'autonomie accrue des territoires d'outre-mer et 
l'unité a étroite de la République, dont je rappelle 
qu'elle se manifeste essentiellement sous quatre formes: une 
importante aide financière de la métropole ; l'existence d'’entre- 
prises métropolitaines installées dans les territoires d’outre- 
mer; les fournitures de la métropole aux territoires d'outre- 
mer et enfin l'écoulement privilégié des produits d'outre-mer 
dans la métropole. 

On ne souligne pas assez 
toices d'outre-mer une aide 


ue la métropole donne aux terri- 
nancière = -Agr ne consent pas 
à ses propres collectivités territoriales. Elle leur accorde, d'au- 
tre part, une autonomie qu'elle ne laisse pas davantage aux 
collectivilés locales métropolitaine. On a rappelé cet après-nridi 
— et c'est bien ainsi — que là métropole n'a pas à tter 
de faire l'un et l’autre eflort, Cependant, je voudrais que 
l'on enregistre solennellement — je crois que cela en vaut 
la peine — à l'entrée de ce nouveau chapitre des rapports 
entre la métropole et les territoires d'outre-mer, que les métro- 
ag 9 aussi bien que les responsables des collectivités d’ou- 

e-mer doivent avoir présentes à l'esprit les conditions écono- 
miques indispensables pour que la réforme ne dégénère pas. 
Car il y a des conditions économiques aussi — &’est M. Motais 
de Narbonne, je crois, qui le rappelait cet après-midi — du 
succès de cette réforme. 

Cette dégénérescence serait la rupture entre la métropole et 
l'outre-mer, que nous ne pouvons envisager, Car nous ne pou- 
vons concevoir que l’aulonomie des territoires d'outre-mer 
soit une simple étape sur le chemin de cette illusion qu'on 
appelle l'indépendance, ce trousseau de servitudes. 

Mais, et c'est sur cela que j'appelle particulièrement votre 
attention, cette dégénérescence peut très bien venir, et très 
vite, de la métropole elle-même si les jeunes autorités des ter- 
ritoires d'outre-mer rejettent les structures économiques sans 
lesquelles disparaitra | aide métropohtaine. | 


Il y a là une difficulté que je n'avais le droit de passer 


sous silence. Les élns des peuples de v'Afrique noire doivent 
être parfaitement conscients et convaincus que, s'ils usent de 
l'autonomie pour rompre l'unité écenomique de la République, 


‘ fions locales, 


.Hil mañtre, comme c’est le cas 





pour rejeter les disciplines économiques qu'ils doivent libre- 
ment et fièrement accepter, ils provoqueront l'arrêt de l'appni 
humain, technique et financier sans précédent que leur apvarte 
la métropole, comme le rappelait avec beaucoup d’éloquence 
tout à l’heure M. Marius Moutet, et ils n'auront plus à guûter 
que les fruits amers de l'isolement, bien plus, éroyez-moi, que 
ceux de l'indépendance. 

Cette nécessité des disciplines économiques n'est d’silleurs 
pe seulement évidente dans les rapports entre la metropole et 
es territoires d'outre-mer, mais!'aussi dans la perspective du 
marché commun qui se dessine. 

Je dois ouvrir ici une brève parenthèse pour souligner com- 
bien la préparation de l'association des territoires d'outre-mer 
au marché commun paraît avoir été tardivement et incomplète- 
ment réalisée; en aurait-il été de même si, depuis que cela est 
demandé et même plus en depuis que j'ai eu 1 hon- 
neur de faire voter par le Parlement un amendement en ce 
sens à la loi-cadre, le Gouvernement avait créé auprès du pré- 
sident du conseil des ministres hr capable de ndre 
une vue générale des problèmes de la zone fraic ? Nous en 
reparlerons tout à l'heure. 

Dans la perspective du marché commun, il incombe évidem- 
ment au pouvoir central d'inclure le principe de l’asscciation 
des territoires d'outre-mer dans le traité et d'en dsfinir les 
modalités générales; il incombe plus exactement au wouverne- 
ment de négocier et au Parlement de ratifier le traité ainsi 
conçu, mais 1l est incontestable que les modalites pxrtieulières 
de l'association devront faire l'objet, dans chayne cas, d'une 
étude, d'une prise de position des conseils de gouvernement et 
des assemblées territoriales. Sur le plan douanier, en yarticu- 
lier, ces derniers devront consentir les restrictions nécessaires 
à leur autonomie. 

Dans tous les domaines, mesdames et messieurs, assemblees 
territoriales et conseils de gouvernement devront manifester 
un courage d'aulant plus grand que les sujétions de leur déve- 
loppement économique sont plus rudes. 

Peut-être est-il possible — cela est souhaitable en tout cas 
— que l'autonomie des territoires leur soit bénéfique. Elle le 
sera chaque fois que nos amis africains auront le courage de 
repousser les surenchères politiques et celui de gérer leur éco- 
nomie et leurs finances avec prudence, voire avec austérité. 

Est-il nécessaire d'évoquer la apr rar inverse où la puis- 
sance publiqüe métropolitaine se uragerait, où les entre- 
prises métropolitaines se retireraient, où les élites africaines 
s'useraient dans une vaine agitation en attendant que leurs 
malheureux pays ne retombent sous quelque tutelle extérieure, 
même parée des plus grandes sétuctions ? 

Il n’y a pas, en eflet, de développement éco et par 
conséquent pas d'’accession au rang de Age à sans 
eflorts, sans travail, sans renonciation au confort artificiel de 
certaines prébendes administratives ou sociales. De la sagesse 
de nos amis africains — et de la nôtre propre, il faut le 
dire — dépend le succès ou l'échec de ce je n'hésite — à 
annoncer comme la dernière expérience de croissance 0- 
mique qui leur soit offerte dans la liberté. 

nus - à poser à 
et une s on à 


Cependant, à ce titre encore, j'ai deux 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
lui apporter. Dès lors, je serai très proche de ma conclusion, 

D'abord, les questions. La première aura pour objet de vous 
demander, monsieur le ministre, de vouloir bien nous décrire 
la procédure par laquelle désormais s’élaborera le plan d'inves- 
tissement et de développement économique et social dans les 
territoires d'outre-mer. Nous connaissons bien, mes collègues 
qui partagent avec moi l'honneur de représenter nos comumnis- 
sions des finances et de la France d'outre-mer au comité direc- 
teu- du F. I. D, E. S., la procédure actuelle de cette élaboration; 
mais je n’aperçois bien, étant donné la nouvelle ré 
tition des initiatives, des res et du pouvoir de 
sion entre les services de l’État et les services territoriaux, 
n'aperçois pas très bien comment, en ce qui concerne en 
culier les sertions locales du fonds d'investissement, vos 
nous conduiront à demeurer dans la notion de plan. 
L'initiative première 4u plan demeurera-t-elle, pour les sec- 
la compétence du ministère, après accord avec 
la direction du plan, comme cela rg 1 , avant la con- 
sultation des territoires ? Suivra-t-elle son ‘cours selon les erre- 
ments actuels et le comité directeur du F. I. D. E. S. demeurera- 
présentement, de ramener dans 
néral, conçu selon la volonté du Parle- 
pour des raisons 


la norme d’un plan : 
nt arr Pet oppor- 


ment français, les altérations 

locales les assemblées 

tun d'apporter aux propositions 
LA aussi, monsieur le ministre, je me tes de sollici- 

ter de vous une réponse sans enbleunté la vous sera facile, 

vous avez les textes dans la tête... 
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M. le ministre. Je veux vous répondre immédiatément qu'en 
ce qui concerne le fonctionnement du fonds d'investissement, 
rien ne sera changé à l'état actuel des choses. 


M. Durand-Réville. Je vous remercie de cetté précision, mon- 
sieur le ministre, et j'en suis d'autant plus heureux que je 
ne voudrais pas laisser s'établir dans lés territoires d'outre- 
mer l'illusion qu’en raison des pouvoirs nouveaux qui leur 
sont dévolus ils seraient désormais mis simplement en face 
d'une somme globale tenue à leur disposition la métro- 

le, somme dont ils seraient les maîtres de disposer «elon 
eur seule volonté, Votre réponse est netlé, claire, précise. 


M. le ministre, Je veux d'ailleurs ajouter, monsieur Durand- 
Rév'ile, si mes souvenirs sont exacts, car je n'ai sous les 
yeux la loi du 23 juin 1956, que dans ce texte de loi référence 
expresse était faite à la loi de 1946 qui a créé le fonds d'inves- 
tissement et de développement économique et social et qu'il 
Ï était prévu qu'aucun des décrets pris ne pourrait aller à 

encontre de la volonté clairement exprimée du législateur. 


M. Durand-Réville. Monsieur le ministre, votre mémoire est 
si extraordinairement fidèle que je m'y fie pleinement et je 
considère votre réponse comme définitive, Voilà pour la pre- 
mière question. Elle a trouvé sa réponse tout de suite, Je vous 
en remercie. 


Maintenant, la seconde. Vous vous êtes eflorcé, monsieur 
le qe nv mnene de Ja aps qui portera wotre nom 
— puisse cette paternilé vous valoir une statue et plusieurs 
AR mn Ÿ qu (Sourires.) ours Sr 


M. le ministre. Je ne le souhaïte pas. 


M. Durand-Réville. Je le souhaite parce que vous l’ i 
mérité, surtout si elle réussit. : : pe pe 

Vous vous êtes eflorcé, dis-je, de mettre dans les textes 
d'application ce que le Parlement vous avait invité à y mettre, 
soit ue Vous en ayez proposé vous-même la matière — et 
c'est le plus gros morceau — soit que, malgré vos réticences, 
il vous en ait imposé de son cru. 

Or, si nous apercevons bien dans vos textes ce que vous 
souhaitiez y eg puis-je me permettre de vous signaler, 
monsieur le ministre, que nous n'y trouvons pas ce que, mal- 
gré vous, je le reconnais et je m'en exeuse, le Parlement a 
voulu que vous y ajoutiez. : , 

Comme le dirait avec infiniment plus de talent mon ami 
M. Riviérez, monsieur le ministre, « Ce n’est pas bien » (Rires) 
et vous êtes trop républicain pour ne pas considérer que c'est 
au Gouvernement d’abord que s'applique la loi. 


Le 7 juin dernier j'avais “fait adopter par le Conseil de Ja 
République, de cette même tribune, je l'évoquais tout à l'heure 
et malgré votre opposition, un amendement aux termes duque 
le Gouvernement était invité à prendre, par la procédure de 
la loi-cadre, « toutes dispositions nécessaires en vue d'assurer 
de façon permanente et au niveau de la présidence du conseil 
la coordination dés mesures économiques et financières inté- 
ressant l'ensemble métropole-outre-mer ». Cet amendement, 
dont la teneur correspondait au vœu unanime, je le rappelle, 
de la commission de la France d'outre-mer du Conseil üe Ja 
République, fut ensuite ratifié par l’Assemblée nationale, Il est 
devenu la loi. 

Où sont les textes, monsieur le ministre, pris en application 
de cet amendement ? C’est ce que je éemcaiel déjàe de cette 
tribune, à M. le ministre délégué à la présidence du conseil 
qui vous remplaçait au banc du Gouvernement, tandis que 
vous étiez retenn vous-même à l'Organisation des Nations Unies 
pour NH accomplir la tâche dont vous vous êtes acquitté avec 
eg 2 ag alors que, nous délibérions récemment sur 

conomiques vous, en applicati 
or De y q pris par 4 pplication de la 

Le Gouvernement ne m'a répondu. Par correction, je 
n'ai pas insisté, Mais, aujourd'hui, je me permets de Pelle 
la question, Nous y attachons du prix. Quelles sont vos inten- 
tions, monsieur le ministre, en vue de déférer à l'obligation 
que vous à faite la loi-cadre de prendre « toutes dispositions 
utiles en vue d'assurer de façon permanente et au niveau de 
la présidence du conseil la coordination des mesures économi- 
2 r financières intéressant l’ensemble métropole-outre- 

D) 

Je me permets, monsieur le ministre, de vous demander 
instamment cette fois de ne pas laisser aujourd'hui sans 
réponse celte question à laquelle nous attachons d'autant plus 
de prix, SES je le disais tout à l'heure, qu’à l'horizon 


M. le ministre. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Durand-Réville. Je vous en prie, 





M. le nt. La parole est à M. le ministre, avec l’autori- 
sation de l'orateur. 


M. le ministre. Monsieur le président, très respectueux de la 
loi, je me suis conformé aux injonctions du Parlement et j'ai 
respecté le dernier paragraphe de l’article 4 de la loi du 23 juin 
1956 qui prévoit que le Gouvernement, comme vous l'avez dit, 
« devra prendre toutes dispositions utiles pour assurer la coor- 
dination “des mesures économiques et financières intéressant 
l’ensemble métropole-outre-mer ». 

C'est ainsi qu'un décret a été préparé dans ce but, pour 
assurer cette coordination, et sa rédaction en a été terminée 
il y a environ quarante-huit heures, 


M. Durand-Réville. Vous nous donnez toujours des réponses 
satisfaisantes, monsieur le ministre. Alors, ce n’est pius drôle. 
(Aires.) 


M. Marius Moutet. Pourvu que cela dure! 


M. Durand-Réville. Voilà donc pour les questions, monsieur 
le ministre, auxquelles vous répondez avec brio et en nous 
donnant satisfaction. 

Venons-en à la suggestion. Elle a pris la forme d'un amen- 
dement, que je vous présenterai tout à l'heure au cours de la 
discussion des décrets, en vue de comprendre dans l’énuméra- 
tion des services de l'Etat les services de la statistique. 

La pauvreté de notre information à cet égard confine, vous 
le savez, à l'indigence, malgré la compétence et le dévoue- 
ment des quelques rares statisticiens dont dispose le départe- 
ment, tant rue Oudinot qu'outre-mer. Pensez, mes chers col- 
lègues, qu’à l'heure actuelle, nous ignorons tout de ce qui 
concerne le commerce intérieur de nos territoires. On ignore 
totalement, par exemple, quelle est la production réelle du 
beurre de karité en Haute-Volta, où ce produit joue dans 
l'économie interne — et ceux qui connaissent ce territoire ne 
me contrediront pas — un rôle essentiel. 

Il est indispensable, mesdames, messieurs, de mettre fin à 
cet état de cLasss. au anoment où les destinées économiques 
de nos territoires d'outre--mer vont, dans une large mesure, être 
remises entre les mains de leurs assemblées et de leurs 
conseils, et ce n’est pas la commission des affaires économiques 
qui me démentira sur ce point. Comme, malheureusement, 
l'expérience prouve qu'un certain nombre de territoires n'ont 

s encore compris que, dans la conjoncture du monde présent, 
a statistique est à la base du progrès économique, il est néces- 
saire de vous demandes de mettre à la charge de l'Etat les 
services de la statistique outre-mer. 

La dernière partie de mon discours n'aura pour objet que 
d'attirer l'attention du Conseil de la République, revenant aux 
idées tout à fait générales, sur la légèreté avec laquelle depuis 
des années le Parlement, suivant les gouvernements, s'obstine 
à accorder aux territoires d'outre-mer des latitudes politiques 
qu'il entend refuser à l'Algérie, C’est en vain qu'à de nom- 
breuses reprises j'ai insisté auprès de nos collègues sur la 
gravité de ce paradoxe qui a été évoqué à l’Assemblée natio- 
nale et qui fait précisément l’objet de cet article de l'’ambassa- 
deur François-Poncet paru ce malin et auquel j'ai fait allusion 
tout à l'heure. Cinq quarts de- siècle de présence française en 
Algérie, une infrastructure économique singulièrement plus 
développée, malgré les louables eflorts des cinq dernières 
années, que celle de l’Afrique noire, la proximité d'une métro- 


- pole dont l'Algérie fait partie intégrante, valaient sans doute 


plus d'attention et de raison de la part du Parlement et moins 
d'indifférence au « lâchez tout » que l’on nous commanñe 
de Bandoeng aux rives de l'East-River. 

Ne vous faites pas d’illusion, mesdames, messieurs, et main- 
tenant je crois qu’il ne peut en être autrement. Que ceux 
d’entre nous qui se bercent de l'assurance que « l'Algérie c’est 
la France », et qui sont décidés à maintenir la pleine souve- 
raineté de la République sur nos départements d'Afrique du 
Nord, que ceux-là, en leur âme et conscience, examinent si, 
après le tournant politique qu'il nous est demandé de prendre 
aujourd'hui dans les territoires d'outre-mer, il sera possible 
d'en demeurer pour l'Algérie aux formuies des liens indisso- 
lubles de la République « indivisible », auxquelles, même dans 
son dernier discours-programme déjà cependant fort latitudi- 
paire au regard de ses déclarations d’investiture, le président 
du -« hnseil est demeuré fidèle. C'est à vous de juger. 


M. le ministre. Monsieur Durand-Réville, me permettez-vous 
de vous interrompre à nouveau ? 


M. Durand-Réville. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le dent. La parole est à M. le ministre, avec l’autori- 
sation de l'orateur 
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M. le ministre. Je m'excuse d'interrompre M. Durand-Réville, 
mais de sujet qu'il traite est trop grave pour que Je ne lui 
réponde pas. 

Il ne m'appartient pas ici de traiter du problème de l’AI- 
gérie; mais, si j'ai bonne mémoire, l'argument qui a été 
employé le plus souvent et avec le plus d'insistance, quand 
il s'est agi de l'Algérie, a consisté à dire  L y à en Algerie 
plus d'un million de Français d'origine métropolitaine et sept 
millions et demi à huit millions de musulmans et” que les 
Francais d'origine métropolitaine qui y vivent sY sont instal- 
lés à demeure: ils y ont, non seulement leur famille, mais 
les tombes de leurs pères et de leurs mes de me C'est cet 
état de choses particulier et le fait que la proportion de Fran- 
çais par rapport aux musulmans est particulièrement élevée 
qui crée, dans ce pays, une situation spéciale. 

Or, vous savez comme moi, monsieur Durand-Réville, qu'il 
n'eu est pas ainsi dans les territoires d'outre-mer. En Afrique 
noire nolamment, le pourcentage de métropolitains par rap- 
port aux autochtones qui est très faible est de l’ordre de 3 à 
4 p. 10. 

Vous savez aussi, comme moi, que la plupart des métropoli- 
tains, à quelques exceplions près, font des séjours en Afrique 
poire, mais ne s'y etablissent pas de façon définitive. 


C'est pourquoi, monsieur Durand-Réville, quand vous dites, : 


aux sénateurs ici présents: « Faites très attention, au moment 
où vous allez voter le texte de la loi-cadre, car en prenant de 
telles initiatives en Afrique noire, vous instituez une hypo- 
thèque sur l'avenir de l'Algérie », je dois réfuter vos propos. 

Je ne suis pas le ministre résidant et il ne cor 
de me prononcer sur le problème algérien. Ce que je dois 
vous dire concerne uniquement les territoires d'outre-mer. Mais, 
dans ce domaine, je dois faire remarquer que l'argument qui 
consiste à effraye: vos collègues en leur disant: « Prenez garde 
aux répercussions de votre vote à propos des territoires de 
l'Afrique noire sur la structure de l'Algérie! », n’est pas va- 
lable, car il ne tient pas compte des éléments que je viens 
d'énoncer rapidement. 

Je tenais à souligner la différence.qui existe entre les terri- 
taires d'outre-mer et l'Algérie. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. Durand-Réville. Je ne peux pas ne pas reconnaître, mon- 
sieur Je ministre, la pertinente de votre arguinentation, fon- 
dant la différence de la position de la question politique en 
Algérie et dans les territoires africains d'outre-mer sur la den- 
gité relative de la population d'erigin® européenne par rapport 
à la population de souche originaire. 

Cependant, je n’en persiste pas moins à craindre que cette 
argumentalion ne suflise pas à persuader nos interlocuteurs 
inlernationaux, en particulier lorsqu'ils feront la preuve des 
differences qui existeront entre les régimes politiques que nous 
aurons donnés à l'un et à l’autre territoires. Loin de moi 
l'idée de persuader mes collègues de quoi que ce sit. Ce n'était 
as mon but. Mon but, c'était de considérer simplement que 

acte que nous faisons aura des retentissements dont il faut 
bien que nous nous disions qu'ils dépassent la loi-cadre dont 
nous discutons les décrets d'application. 


Ainsi done, j'en aurai terminé. Mesdames, messieurs, je rap- 
pellerai simplement les quelques réserves que j'ai à formuler 
sur les textes d'application qui nous sont présentés. Ceux-ci, 
je le crains bien, sont inconciliables. Ils demeurent inconci- 
liables avec l'article 76 de la Constitution. Ils ont éclaté le 
cadre que vous leur aviez cependant fixé vous-même. Ils vont 
déjà plus loin sur certains points que ceux qui ont octroyé à 
la République du Togo son autonomie. Au surplus, je vous le 
dis, les barrages de textes édifiés entre le système et l’auto- 
nomie ne tiendront pas et la contradiction entre la source des 
pere des conseils de gouvernement et la responsabilité qui 
eur incombe éclatera douloureusement et rapidement. 


Enfin, la désignation des conseils de Gouvernement au scru- 
tin majoritaire, parfois à une voix de majorité, ne manquera 
pas de rejeter la minorité écartée du pouvoir dans l'agitation 
devenue son seul exutoire. Vous allez vous trouver plus vite 
que vous ne le pensez devant des autonomies qu'aucune orga- 
nisalion constilutionnelle fédérale ne sera prête à accueillir, 


Et tout cela est dommage, voyez-vous, parce qu'il y a dans 
les décrets qui nous sont soumis beaucoup de bonnes choses. 
Il y a, mesdames, messieurs, toute la distance qui sé fina- 
lement une bonne intention d'un mauvais texte. L'ihspiration 
était bonne, le mouvement était allègre, mais réfléchi. Le 
système qui nous est offert n'est pas fameux. Il va trop loin 
sur certains points et pas assez sur d’autres. 

Donner et retenir ne vaut, a-t-on beaucoup répété dans la 
discussion de l'Assemblée nationale. Donner 5 Etes-vous sûrs, 





mes frères d'Afrique, mes frères d'outre-mer, que vous rece- 
viez vraiment un cadeau ? 


M. Riviérez. In cauda venenum! 


M. Durand-Réville. Vous serez bientôt en mesure d'en jugers 
mais, du haut de cette tribune, une voix amie, croyez-Inoi, 
vous aura avertis. En matière d'évolution politique, c’est du 
plomb qu'il faut mettre à l’esprit plutôt que des ailes, disait 
Roger Bacon. 

Puiésiez-vous ne pas découvrir tardivement — selon une 
expression que j'emprunte à M. le sident du conseil —+ 
que trop souvent l'autonomie, et puis l'indépendance des Etats 
se payent de l'esclavage des hommes! (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Messieurs les ministres, mes chers collègues, 
il est des circonstances où le seul ordre de la procédure consti- 
tutionnelle suffit à conférer à une Assemblée une vocation 
particulière sur certains problèmes. La procédure qui nous 


astreint à ne jamais prononcer, pour la plupart des textes 


importants, que le second mot, cette servitude comporte 
aujourd'hui quelque privilèges: celui de tenir notre rôle de 
Chambre de réflexion, car notre tour nous facilite une vus 
d'ensemble sur la réalité qui va s’instituer. 

Entre les décrets issus de votre plume, monsieur le ministre, 
et les débats de l’Assemblée nationale, il y avait une évolution 
sensible et, dans les phases de cette évolution, comme un 
équilibre qui se cherche et s’élabore, et parfois se dispute plus 
encore qu'un système qui se découvre. ! 

Aujourd’hui, ce qui a été obtenu est acquis; rien n'aurait 
été plus fâcheux que de donner l'impression que ce système 
est arraché par les uns et cédé par les autres. Seconde assem- 
blée du Parlement français, il nous appartient, à partir de 
l'essentiel de la structure réalisée, d'en faire une œuvre 
d'unanimité, d'y apporter les aménagements , = comporte la 
logique de l'architecture et d'en découvrir enfin les perspectives. 

C'est en cette Assemblée que la France doit affirmer le 
propos de vouloir le destin de l'outre-mer et non de le subir. 
C'est ici qu’elle doit | spl l'avenir pour qu’il ne la surprenne 
pas et ne la dépouille pas. 

Faisons donc le foint. 

Il y a environ quarante-six ans, un homme qui fut un 
écrivain de qualité, un combattant héroïque de la première 
guerre mondiale et, pendant quelque temps, un membre de 
notre Assemblée, parlait déjà, pur une vue alors combien 
paradoxale, de « l'avenir africain de notre langue ». Réfiéchis- 
sant à l'avenir, il disait: 

« Il viendra bien un jour où nous nous trouverons les suze- 
rains politiques de cinquante millions de noirs lant le 
français. Les plus développés d’entre eux, après avoir cherché 
leur instruction supérieure à. Alger, à Bordeaux ou à Paris, 
se soucieront à leur tour de créer sur place ces outils de renais- 
sance que sont les universités et les écoles primaires. Ce 
jour-là, si nous avons la sagesse d'aider à ce mouvement, 
nous aurons définitivement implanté une filiale de notre cul- 
ture en sol africain. 

« Assurément, une civilisation franco-africaine ne sera jamais 
qu'une interprétation de la nôtre, comme la Gaule de la 
conquête et, plus tard, la France albigeoise et provençale 
furent des in erprétations de Ja grande civilisation romane. 
Mais ce résultat est à lui seul assez riche de gloire et d’im- 
prévu pour que nous nous montrions dès maintenant attentifs 
sur les circonstances de sa naissance et résolus à tout entre- 
prendre pour éviter qu’on n'en dilapide les espérances. » 

L'espérance qu’annonçait en res termes prophétiques dans 
Carnaval est mort notre collègue éphémère Jean-Richard 
Bloch-sommes-nous aujourd’hui à la veille de sa réalisation ? 
Faut-il, au contraire, croire les rumeurs selon lesquelles les 
mesures que vous prenez, monsieur le ministre, ne feraient 
eh mn la dispersion de demain et condamner l'espérance 


e naguère ? 
Pour répondre, constatons avec fierté si, À travers 


d'Afrique, partout Ja revendication autochtone se fait LE 
pressante, plus impérieuse, nulle part la réalité des liens 
avec la France n’est contestée. Tels ils demeureront si nous 
savons comprendre notre tâche. 

L'Afrique noire, mes chers collègues, fait son entrée dans 
la civilisation. Les masses autochtones sont en mouvement et, 
comme il advient dans un grand mouvement, l'avant-garde 
devance le gros. Ce n’est pas la moinüre difficulté de cette 
situation que l’étirement de ces peuples en marche au long des 


tandis que la masse demeure dans la brousse. 





LÉ Ds ni — … 


Se 2 bd bd 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2 SEANCE DU 19 FEVRIER 1957 445 





Ft à une période qui, chez nous, peut paraître avoir devancé 
le haut moyen âge, ses étudiants, avec l'extrémisme logique 
des Français et l'impatience de ceux que n'a point encore 
apaisé le man‘ement des choses, ses étudiants rêvent d’impian- 
ter dans leurs territoires d'origine les structures du XXE siècle. 


Grand retard te:hnique, économique et social, impatienre 
des élites formées à d'autres enseignements, impatience qu'elles 
communiquent à des populations entières, absence de l'épargne 
indigène nécessaire pour aider l'immense bond en avant qu'on 
apreille, ce ne sont là que quelques-unes des difficultés que 
nous avons à considérer, difficultés qu'il faudra, sans doute, 
pour les surmonter, vaincre par une mobilisation totale des 
énergies africaines. 

Toute action en vue de promouvoir rapidement et massive- 
meut le progrès devra, en Afrique, revêtir un caractère collec- 
tif, caractère que commandent à la fois ce qui demeure des 
traditions et ce qui commence du présent. La différence des 
histoires, celle des territoires d'outre-mer et celle de la France 
européenne, commande sans doute la variété des chemins em- 
runtés. Mais une exigence identique de variété est aussi dans 
es idéaux mêmes des temps présents. 


Jadis, en émancipant des races asservies, l'abbé Grégoire, dans 
les «ssemblées révolutionnaires résolvait pour d'innombrables 
hommes le probléme de leur promotion par la promesse de leur 
asshwmilation. Si ce n'était plus, dans un Etat deveru laïque, 
une doctrine de salut individuel, c'était du moîns une série de 
mer à individuelles organisées. Alors l'individu se con- 

entait de l'appropriation d'une civilisation préexistante. A 
leur prolongement. il ne voulait pas apporter autre chose que 
sa propre personne, 

Aujourd'hui, dans un monde différent, les populations éman- 
cipées veulent apporter autre chose encore que leurs individua- 
htés, des valeurs et une personnalité collective propres; et 
l'ambition de participer à Paris aux affaires communes ne sau- 
raient leur suffire, Une struc'ure plus diversifiée est com- 
mandée par ces c'reonstances-mêmes. Forgée une et indivisible 
au creuset de la révolution, la Réplique ne peut plus aujour- 
d'hui demeurer une que si elle devient la République pluriter- 
ritoriale et pluriraciale dont l'unité ne se fonde plus <ur la 
négation des diversités mais sur leur organisation et leur arti- 
Cuialion. 

Pour la réussir, il nous faut savoir où nous allons et non pas 
nous y laisser repousser. Il ne faut pas rentrer dans l’avenir à 
reculons ! À 

Trois grands ps sont aujourd'hui posés à progos de 
ces terriloires. premier est celui de la distribution .nême 
entre les services d'Etat et les services terriloriaux. Seule certe 
distinetion permet à la démocratie de devenir réelle par une 
gestion locale. Seule cette distinction, en donnant aux autoch- 
tones la gestion de leurs affaires particuliè”es, permet l'appren- 
tissage des responsabilités. 

Oui, les problèmes sont difficiles. Notre excellent coitègue, 
M. Durand-Réville, en rappelait tout à l'heure quelques-uns. 
Dans une économie tellement plus pauvre que les économies 
européennes sont projetées les ambitions même que fait naitre 
la connaissance de niveaux de vie supérieurs, L'africanisation 
même des cadres pose elle-même des problèmes graves. Si on 
veut la mener à un rythme précipité, ne risque-t-on pas, par 
une promolion immédiate d'hommes qui n'auraient pas Ja 
qualification suffisante, d'obstuer ensuite pour longtemps, 
pour d’autres Africains plus qualifiés, la possibilité des promo- 
lions nécessaires et bienfaisantes pour leur territoires ? Et 
inversement, à ralentir cette africanisation des cadres, re 
risque-l-on pas le reproche de vouioir maintenir des privilèges 
p‘rimés ? 

Pensons-y, mes chers collègues. Si l’africanisation des cadres 
doit connaître par la force des choses quelque lenteur, eile 
n'en rend que plus u te ce que vous me permettrez d'appe- 
ler « l’africanisation des responsabilités pcltitues », Laisser 
à des métropolitains l'impopularité des inéluctables refus que 
ja réalité oppose m7 y à l'espérance, c'est apporter en dot 
au séparatisme l'infinité des espérances déçues, alors que 
noire dessein doit être de faire que l'âpprentissage des respon- 
sabilités tisse des liens nouveaux entre l'Afrique et la France 
d'Europe. 

Qu'on le veuille ou non les années accroissent l'influence 
des Africains sur leur destin, leur influence sur la déte-mina- 
tion de leurs liens avec la France. 

Ce qui, en délinitive, sauvegardera ces liens, ce. ne sont pas 
les barrières et les cadenas juridiques, mais la réalité du vou- 
loir vivre en commun. Notre destin doit être qu'au moment 
où les Africains auront en main tout le pouvoir de fait de déci- 
der la pen ue des responsabilités et l'imprégnation des 
Cullures leur fasse choisir de demeurer ensemble, 





L'expérience réussira d'autant plus que l’on aura su, dans la 
marche des mêmes services, associer s’il en est besoin et les 
hommes d'origines territoriales différentes et, le cas échéant, 
pour donner à cette association toute la souplesse nécessaire ; 
des cadres différents pour la gestion des mêmes services. 


Qu'il me soit permis à ce propos, parce dr je me préoccupe 
aussi souvent des questions de présence intellectuelle à l'étran- 
er, # me soit permis, dis-je, de louer l'innovation par 
aquelle la commission de la France d'outre-mer a envisagé la 
création d’un cadre d'assistance technique. 

Ce cadre d'assistance technique, croyez-moi, chers coi'ègues 
africains, ce n'est pas seulement aux territoires d'outre-mer 
qu'il pourra servir! Que de fois — je fais appel à ceux de 
nos collègues qui représentent les Français à l'étranger — il 
est arrivé qu'une place offerte à un Français dans un pays 
étranger, c'est-à-dire une chance donnée à l'influence fran- 
çaise soit perdue faute d’avoir trouvé le Français approprié! 

Le cadre de l'assistance technique assurera d’abord sans 
doute la solidarité particulière qui nous unit aux territoires 
d'outre-mer. L'aide sera particulièrement chère et fraternelie 
lorsqu'elle s’adressera à nos compatriotes d'outre-mer. Mais 
ils n’en auront pas le monopole, car les membres de ce cadre 
pourront, même dans des pays étrangers, manifester ce qui ne 
sera plus la solidarité internationale, mais simplement la soli- 
darité humaine de la France. 

Mais la dualité des cadres ne saurait impliquer aucun refus 
dé subordination ? J1 doit bien être entendu que, quel que 
soit le cadre auquel appartient le fonctionnaire, ce n'est pas 
la hiérarchie d'origine de son cadre, mais la hiérarchie du 
service auquel il est affecté qui commande, pour lui, les subor- 
dinations, et pour ses supérieurs les privilèges du comman- 
dement. 

Le deuxième grand problème posé est de savoir qui doit 
être bénéficiaire de cet envol des libertés locales auquel nous 
assistons aujourd’hui. Seront-ce les fédérations ou jies terri- 
toires en particulier ? 

Le Gouvernement de la République a, dans ses décrets, 
chuisi de doter de ces libertés les territoires à titre individuel 
et mon les ensembles. Il en a été loué tout à l'heure, avec 
compétence, par M. Durand-Réville. 

Aujourd'hui, ii serait certes inopportun de revenir sur ce 
choix. Tel il! est, tel il demeure en l'état. Mais, en réalité, n’en 
exagérons pas la portée car quelqu'un peut-il s'imaginer que 
nous ne nous orienterons pas, par la force des choses, par 
l'essor même des territoires, par l'abréviation des distances, 
ee le développement des services et le mouvement des popu- 
ations et des hommes rendus mobiles par la vie moderne 
elle-même, peut-on s'imaginer, dis-je, que nous n'irons pas 
vers un rapprochement, un regroupement des territoires et 
l'apparition entre eux de liens plus nombreux et de solidarité 
plus grands. Je ne erois pas qu'il puisse y avoir de séricuses 
contestations sur l'aveuir des grands ensembles. 

Le problème — ramenons-le donc, mes chers collègues, à sa 
juste proportion — est simplement celui du choix entre deux 
procédures de constitution juridique de ces ensembles. Seront- 
elles, comine l'impiiqne le <ens profond du mot fédération, 
constituées pee la convergence délibérée de territoires préala- 
blement individualisés ? C'est la procédure classique de la 
fédérahon, c'est par elle que se sont formés les ensembles que 
l'on dénomme fédérations. 

Ou bien résulteraient-elles de ce qui mériterait plutôt d'être 
appelé une décentralisation qui, partant du fait de l’ensemble 
de l'Afrique occidentale française ou de l'Afrique équatoriale 
française, aurait continué par une concession d'’autonumies 
territoriales dérivées ? 

C'est la première procédure qui a été choisie par les décrets. 
C'est cela, ce n'est rien que cela, ce ne doit pas être autre 
chose. Et il ne faut pas charger d'obstacles inutiles, de bar- 
rières destinées de toute manière à ètre franchies, la possibilité 
pour les différents territoires de se choisir avec diversité, avec 
spontané'té, avec ingéniosité et invention, les liens et les 
coopérations dont nul ne peut empêcher que la vie ne le les 
commande ; et s’il faut dire toute ma pensée, je craindrais que 
les règles des articles 13 et 14 du décret du 3 décembre 1956 
ne soient parfois trop rigides. Rassurons-nous, la vie saura les 
assouplir. 

En tout cas, contrairement à une appréhension qui a peut- 
êlre été trop souvent exprimée, la France n'a rien à craindre 
de la résurrection d'un échelon fédéral, car, après tout, ce qui 
est et demeurera spécifiquement français, autant que tel terri- 
toire particulier, exposé, s'il demeurait isoié, à l'attraction 
d'un Voisin anglais plus étendu et plus peuplé, ce sont les 
ensembles dont la délimitation, neue et l'imbrication 
mème purlent la lrace des solidarités de Ja présence française, 
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Enfin, troisième et dernier grand problème, celui du gou- 
vernement des territoires. Nous avons déjà libéré nos esprits 
de quelques inquiétudes juridiques paniques. Mais il en reste 
encore quelques-unes à bannir, Au cours du débat de 1 Assem- 
blée nationale, on s'est aperçu qu'on ne risquait pas de créer 
des Elats séparés avec des territoires, auxquels on avait, par 
hypothèse, retiré les services d'Etat. On a aussi invoqué contre 
l'institution de présidents autochtones des conseils de gouver- 
nement des dispositions constitutionnelles. J'aurais voulu offrir 
à M. le ministre de la France d'outre-mer une suggestion 
d'apaisement pour ses inquiétudes juridiques. On a beaucoup 
évoqué l'article 76 de la Constitution selon lequel « le repré- 
sentant du Gouvernement est le chef de l'administration des 
territoires ». 

Mais que n'a-t-on davantage évoqué l'article 87 de la même 
Constitution selon lequel «ies deux collectivités territoriales 
s'administrent librement par des conseils élus au suffrage uni- 
versel ? L'exéculion des décisions de ces conseils est assurée 
par leur maire ou leur président. » ? 

Je ne jurerai certes pas que ces textes soient en l'occurrence 
parfaitement compatibles entre eux. Mais nous savons, par la 
pratique de l'article 13, que l'ingéniosité des parlements sait 
apporter à la rigidité des textes constitutionnels les assouplis- 
sements que requiert la vie. 

Ma's, plus importante que cette controverse juridique, étaient 
les réalités psychologiques qui empêchaient d'aller aujourd'hui 
au delà de certaines solutions. Celles que l’on a adoptées insli- 
tuent à Ja fois dans l'exécutif un premier personnage 
autochtone et une responsabilité ministérielle, car quel conseil 
de gouvernement, mes chers collègues, serait assez déraison- 
nable pour imaginer de demeurer aux aflaires alors que 
l'assemblée terriloriale lui aurait fait connaître, comme elle en 
a le droit, qu'il n'a plus sa conf'ance ? 

Et n'est-il pas aussi évident, compte tenu de la désignation 
et des privilèges du vice-président du conseil de Gouvernement, 

ue de plus en plus, celui que les décrets nomment encore le 
chef du territoire souhaite ne plus présider le conseil de 
Gouvernement autrement qu'à la manière dont le chef de l'Etat 
français préside le conseil des ministres, qu'à la manière dont 
le roi ou la reine d'Angleterre préside ou fait présider par son 
représentant les instances minis'érielles de la Grande-Bretagne 
ou des territoires lointains et non plus à la manière d’un véri- 
tube chef du Gouvernement. 

Un glissement sensible se prépare dans les institutions. Mais 
e crains qu'en Jaissant s'instituer un régime parlementaire 
inavoué par des procédés indirects, les auteurs des décrets 
n'aient permis les réalités principales -d'un tel régime sans en 
avoir assuré l'équilibre véritable, Car, si l’on veut bien consi- 
dérer ce que sont les conditions d'équilibre d'un régime parie- 
mentaire Valable — excellent obiet de raisonnement même 
s'il n'est pas toujours pour nous objet d'expérience (Sourires.) 
gi l'on veut bien considérer, dis-je, les exigences d'un régime 
par'ementaire valable, il en est essentiellement trois. D'une 
part, à la tête du Gouvernement, un pouvoir de direction, 
garanti notamment | le chef de l'exécutif par le choix de 
ses collaborateurs. D'autre part, l'influence du législatif sur 
l'exécutif, enfin, l'influence de l'exécutif sur le législatif assu- 
rées, le cas échéant, par le jeu d'une dissolution entourée de 
toutes les garanties d'authencitité de la consultation électo- 
rale qui suivra. Or, si je percois bien, dans les institutions qui 
ont été prévues, l'influence de l'Assemblée sur le conseil de 
Gouvernement, les deux autres pièces essentielles du Gouver- 
nement parlementaire me paraissent médiocrement forgées. Où 
est la prééminence du premier personnage autochtone de con- 
seil de Gouvernement ? Il n’a pas le titre, l'on a voulu par un 
euphémisme — j'allais dire par un escamotage de titre — satis- 
faire un principe constitutionnel, Je crains, mes chers collè- 
ques, qu'on n'ait, ce faisant, retiré quelque chose de son pres- 
ige à un homme qui n'aura pas de trop de la plus grande 
autorité pour assumer les impopularités et opposer les refus 
sans lesquels il n’est pas de gouvernement valable. Bien Join 
de songer à atténuer ses responsabilités, n'’eut-il pas mieux 
valu les mettre en lumière ? 

Et que penser que la simultanéité d'élection qui ne fait de 
celui qui doit être le chef véritable du conseil de gouvernement 
que le premier élu de la liste et qui lui impose comme colla- 
boriteurs ceux qui auront été placés sur la liste par suite de 
toutes les considérations dont nous savons bien qu'elles inter- 
viennent dans la confection de n'importe quelle liste. Je ne 
crois pas ce système très favorable à la constitution d’une 
équipe décidée et je trouve une évidente contradiction entre 
Ja règle de l'article 12 bis du texte de la commission qui per- 
met à ce vice-président de prendre l'initiative de Ja révocation 
de tel ou tel membre du conseil de gouvernement et l’im i- 
bilité où il s'est trouvé auparavant de choisir ses co:lègues 
au sein du conseil de gouvernement. 





J'espère que notre Assemblée voudra bien retenir uelque 
chose de ces considérations et faire un sort favorable à l’amen- 
dement de mon collègue et ami M. Gondjout, qui me parait, sur 
ce point, inspiré d'une bonne logique constitutionnele. 

Une dernière pièce manque au système, celle que serait pour 
le conseil de gouvernement la possibilité, s'il est menacé d'un 
renvoi capricieux, de faire arbitrer par des élections au suffrage 
universel, suivant une dissolution normale, le conflit qui 
s'élève entre le conseil de gouvernement et l'assemblée terri- 
toriale elle-même. Les difficultés métropolitaines auraient pu 
nous montrer l'inconvénient d’une telle lacune. 

Je crains qu'en cette aflaire on ne se soit davantage préoc- 
cupé d'obéir à ce qui n'est plus de toute manière  — l'appa- 
rence constitutionnel'e et pas assez à ce qui est la logique du 
fonctionnement des institutions nouvelles. 

Or, mes chers collègues, nous ne devons pas seulement à 
l'équipement de l'Afrique des routes ef des hôpitaux, nous leur 
devons aussi des institutions saines, nous devons leur donner 
un viatique constitutionnel de départ. L'avons-nous fait ? 
Pensons-y, il est encore temps. 

J'ajoute qu'en tout état de cause, ces institutions ne seront 
viables, une bonne marche des affaires ne pourra être obtenue 
que s’il règne au sein de ces assemblées une discipline ineom- 
patib'e avec l'existence de partis multiples et toujours affron- 
tés. La science politique sait aujourd'hui que ce qui fait Ja 
réalité d'un régime, c'est beaucoup moins telle ou telle dis- 
position constitutionnelle particulière que le nombre des partis 
rolitiques, qu'ils soient deux comme en Grande-Brelagne ou, 

élas! beaucoup plus de deux comme chez nous. 


M. Jules Castellani. Commençons par donner l'exemple! 


M. Léo Hamon. Au risque de vous heurter, mes chers col- 
ligues, je dirai que, quant à moi, je vois sans peur l'immense 
mouvement qui parcourt actuellement l'Afrique et recom- 
uinde aux Africains la constitution d'un parti commun qui, 
sans être investi d'aucun privilège légal — nous serions autre- 
ment aux portes de Ja dictature — permettra du moins à 
l'Afrique, par la convergence des efforts des uns et des autres 
au sein d’une même organisation, de franchir dans le minimum 
de temps l'immense retard qu'elle ne veut plus subir. 

Le parti commun dans d'autres pays sous-développés, le 
puti commun de fait, c’est ce qui permet à de grandes nations 
äsiatiques, à bien d’autres territoires sous-développés à travers 
toutes les parties du monde de répondre aux échéances du 
temps présent. Le devoir de la France, c’est assurément de 
maintenir les garanties en d'une DE de plura:- 
lisme, mais ce n’est pas de poursuivre délibérément comme un 
avantage politique Ja réalisation de ce pluralisme. Ajouterai-je 
que la France n'a rien à gagner à une concurrence des partis 
qui, + - le veuil:e ou non, ne manquerait pas de s'exercer 
sous la forme d'une surenchère des revendications à l'égard 
de la métropo:e…. 


M. Zafimahova. Très bien! 


M. Léo Hamon. et qui sait, peut-être demain, d’une suren- 
chère de séparatisme ? On nous accuse souvent au-delà des 
mers de vouloir diviser pour régner. Diviser pour régner, non, 
mes chers collègues, mais unifier pour s'entendre. 


Car nous voulons nous entendre, car nous voulons demeurer 
ensemble; au cours des années sombres, en 1940, et ensuite 
nous avons trop douloureusement éprouvé que nous n'avons 

lus été assez forts pour maintenir ce message culturel de la 
‘rance dont nous connaissions, dont nous ressentions encore 
la richesse et dont nous ne pouvions plus assurer la puiseance. 
Et nous avons l'ambition de voir demain une Afrique nouvelle, 
accédant à la civilisation, accédant à l'importance, élargir selon 
la prophétie que j'évoquais tout à l'heure cet avenir français 
que nous promettent déjà les générations plus nombreuses des 
enfants métropolitains et que renforcera encore l'épanouisse- 
ment d'autres populations et d’autres territoires. 


Nous voulons cela. Nous pensons que, par l'essor de l'Afri- 
ue, la France s'ouvre davantage sur l’avenir, sur les réalités 
‘une humanité nouvelle et nous pensons que par l'union 
avec la France l'Afrique peut s'initier à Ja familiarité des 
problèmes du monde moderne, à la complexité des choses et 
se libérer du provineialisme des revendications par l'ampleur 
des responsabilités mondiales exercées. 


Face à ces grandes perspectives, dédaignons, si vous le vou- 
lez bien, les uns et les autres, et les intempérances de langage 
el les jeux de l'esprit. Un journaliste de renom à pu faire 
scandale en évoquant la bonne affaire que serait pour la 
France un repli sur le pré carré en, mais il n'est pas de 
bonne aflaire dans la mutilation de soi-même. 
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De même, lorsque des controverses nous opposent, quittons 
les mots qui font flèche, qui font balle et qui flattent les 
colères, mais risquent de décourager les confiances, Le trans- 
fert de substance de la métropole plus riche à l'Afrique en plein 
essor, le transfert de substance humaine, financière, technique 
euppose, de la part de la métropole, la certitude du maintien de 
liens trop importants pour qu'on paraisse les remettre en ques- 
tion par un jeu de l'esprit. 

Mais tout ce mouvement, je voudrais le dire, pour terminer, 
mes chers collègues, n'aura sa poriée et son efficacité que si 
nous savons faire correspondre à la promotion de ces territoires 
un changement très profond de nos institutions. Pour que la 
révolution africaine ne soit plus une révolution accomplie outre 
la France et contre la France, il faut qu'y corresponde une 
révolution de la France métropolitaine : révolution technique qui 
rendra notre industrie capable d'équiper ces territoires et Ja 
fera compétitive avec d'autres; révolution intellectuelle qui 
nous donnera des cadres assez nombreux pour pouvoir réponure 
aux besoins pédagogiques, scientifiques, sanitaires, techniques 
de ces territoires; révolution juridique qui assure dans nos 
institutions la place suflisante des réalités africaines. 


Le dédoublement des institutions métropolitaines de la France 
européenne et des institulions de ce que l’on nommait autre- 
fois « la plus grande France », ce dédoublement qui nous paraît 
trop souvent un souci de théoricien, deviendra peut-être, avant 
longtemps, une nécessité pratique et politique, Un autre 
titre VIII peut être inclus dans une Constitution qui ne sera plus 
nécessairement la même que celle de la France métropolitaine ; 
ce ne sera pas toujours, mes chers collègues, un scrupule de 
juriste, mais peut être une clairvoyance d'homme d'Etat. 


Si, par ce dédoublement constitutionnel, nous savons orga- 
niser la participation de l'Afrique aux aflaires communes, en 
mème temps que les aulonomies locales auront soustrait les 
Français métropolitains aux criliques auxqueïles ils étaient 
exposés hier du fait de leurs prérogatives, si l’ensemble fran- 
Ççais apporte aux uns et aux autres liberté et pouvoir, alors il 
sera voulu en Afrique comme en Europe. 


On parle souvent de la forêt africaine. J'évoque donc naturelle- 
ment en quitlant la tribune le poétique. 


Vous vous souvenez des vers du poète qui s'écriait, face aux 
arbres de ces grands bois qui frémissent toujours: « Je sens 
quelqu'un de grand qui m'écoute et qui m'aime. » 

Agissons pour que la France d'Europe face à l'Afrique et 
l'Afrique face à la France d'Europe sentent l’une et l'autre 
« quelqu'un de grand qui l'écoute et qui l'aime. » (Applaudis- 
sements.) 


M, le président. La parole est à M. Portmann, 


M. Georges Portmann. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mesdames, messieurs, mon propos à cetle tribune, 
étant donné l'heure tardive, sera bref et en tout cas je n'entre- 
rai pas dans le détail des différents décrets d'application qui 
sont soumis à notre approbation. Je voudrais simplement rap- 
peler quelques idées générales qui m'ont é!é suggtrées par 
celte loi-cadre de la France d'outre-mer et tout d'abord cette 
magnilique réalisation politique et humaine que fut cetie France 
d'outre-mer, cette Union française immédiatement après la 
guerre, qui fut définie comme une association de peuples libres 
et égaux. II y a dans cetle Union française un certain nombre 
de contradictions qui contenaient d'ailleurs elles-mêmes des 
virtua'ités que l'on peut appeler, avec la terminologie marxiste, 
Ja dialectique de l'histoire, mais qui sont pour moi simplement 
l'évolution de choses vivantes. Aujourd'hui, par les décrets d’a 
piication de la loi que nous avons votée il y a près d’un an, le 
Gouvernement utilise ces virtualités dans le sens de l’indépen- 
dance des peup'es d'outre-mer. Il est peut-être arbitraire de 
vouloir partager l'histoire en étapes, mais il n'en reste pas 
moins que le Parlement français est aujourd'hui convié par le 
Gouvernement à donner son approbation par son vote à une 
œuvre considérable pour le destin de la France. 


C'est un tournant historique important. En effet, notre res- 
ponsabilité, mesdames, messieurs, est grande parce que nous 
allons donner à cette France d'outre-mer, à celle Union fran- 
caise, une structure nouvelle. On nous convie à former des 
assemblées, des ne pm à donner les moyens d’aug- 
menter Ja production, de modifier l’organisation agraire, à aug- 
menter le rythme de vie des populations, à diminuer l'analpha- 
bétisme, à promulguer toute une législation sociale. 


Tout cela, voyez-vous, est parfait. Mais qu'il est paradoxal 
de voir une telle png en ce moment où les petits 
+. pr ont déjà tant de difficulté à se défendre, qu’il est para- 

oxal aussi de voir qu'après la fin de l'ère des nationalismes, 
on Jégitime deg nouveaux nationalismes, qu'il est curieux de 





penser que, dans cette assemblée, et dans l’autre aussi, nous 
peusions aux destinées individuelles alors que l'histuire conterm- 
poraine nous montre que tout, que ce soit les tragédies ou les 
espérances, est collectif! 

Mesdames, messieurs, il faut que ces réfurmes de structure 
soient marquées par le génie de la France. Aujourd'hui dans 
le monde, cn constate un désordre qu'on a rarement vu. Des 
idéologies s'affrontent, qui ont pour but la dispar:tion de la 
liberté et du respect de la personne humaine, 

Dans ce désordre même, nous pouvons trouver d’une part 
des indépendances funestes, et, d'autre part, des interdépen- 
dances fécondes. Il faut que les nations de l’Union française 
considèrent qu'elles restent unies à la métropole, qu'elles 
regardent cette métropole avec amour, avec sympathie. 11 faut 
qu'en conservant d'une façon parfaite la liberté et la fierté 
nationale de chacun, nous soyons unis pour lutter contre les 
difficultés sans cesse grandissantes du monde moderne. Il faut 
que ce que nous alluns voter soit à l'échelle de ces siècles 
actuels, de ces siècles des grands ensembles. IL faut que ce 
soit clair, parce que les peuples ne font rien de grand que 
dans la clarté, Mais ces réformes de structure, si vous voulez 
qu’el'es soient fécondes, monsieur le ministre, il faut qu'elles 
s'appuient sur un régime politique qui lui-même s'appuiera sur 
le peuple, qui sera au contact des réalités. 


L'Histoire nous a montré la précarité des régimes qui ne 
s'appuient pas sur le peuple. Nous pensons, par conséquent, 
qu'il est indispensable que ce nationalisme soit tempéré et, en 
tout cas, qu'il ne peut être acceptable et valable qu'avec la 
démocratie. Mais pour cela, il faut que les peuples aient une 
maturité politique, une évolution intellectuelle que, peut-être, 
tous les peuples de l’Union française n’ont pas encore. Là, mon- 
sieur le ministre, je vous dirai qu'à côté des structures for- 
melles, il y les structures réelles, suivant une dissociation qui 
est devenue familière. 


A quoi servirait que vous fassiez des assemblées, un régime 
parlementaire démocratique, si au-dessous il n'y à ren, S'il 
n'y à pas les éiites nécessaires pour diriger le pays, si vous 
avez l’analphabétisme, si vous avez la misère ? Et voyez-vous, 
dans ce cas, ce que vous aurez fait aura fait du mal aux popu- 
lations car vous aurez gèné et paralysé leur évolution. 


Vous me permettrez de dire, monsieur le ministre, quels sont 
les éléments de la démocratie sociale: l'instruction, la santé 
et l'essor économique pour le financement des deux. 


Je crois, en effet, que l’œuvre que nous allons faire doit 
tlre, comme je le disais, marquée du génie français. 

Deux réflexions me sont venues: la première est qu’en 
Afrique noire les partis politiques sont provinciaux malgré 
les titres généraux et des programmes généraux, et ceia prouve 
que la liberté rendue à l'Afrique noire montrera son hétéro- 
généité ethnique, son provincialisme profond; c'est sympa- 
tique — je le dis à M. Léo Hamon lorsqu'il parlait au contraire 
des grandes concentrations politiques — je dis, c’est sympa- 
thique, c’est de la bonne sève paysanne, c’est de la bonne et 
saine fierté. I1 s’est trouvé chez eux justement des éléments 
de base pour arriver aux organisations politiques que vous 
désirez; mais ceci montre au Gouvernement qu'il ne peut pas 
aller très luin dans la voie de la décentralisation. 


Un deuxième élément qui m’a frappé, c’est que les élites 
regardent vers nous avec sincérité, encore avec foi; mais il 
ne faut pas les décevoir, il ne faut pas les laisser se détourner 
de la France. Cela, c'est votre rôle, c'est votre responsabilité, 
monsieur le ministre de la France d'outre-mer, 


M. Quenum-Possy-Berry. Très bien! 


M. Georges Portmann. Il y a quelques mois, à cette tribune 
même, je vous ai demandé de faire tous vos efforts pour déve- 
lopper l'instruction à tous les degrés dans la France d'outre- 
mer et vous m'avez dit: D’accurd! Le Conseil de la République, 
à l'unanimité, a exprimé son désir de voir créer l'Université 
africaine; vous avez répondu: D'accord! Je vous l'ai demandé 
encore, monsieur le ministre, lors de la discussion du budget 
de la France d’outre-mer et vous m'avez dit: D'accord! 


Nous attendons toujours. Je sais que c'est dans votre esprit 
et je vous demande de le faire passer dans la réalité. 


M. le ministre. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Georges Portmann. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'autori- 


sation de l’orateur, 
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M. le ministre. Monsieur le sénateur — je pourrais presque 
dire en l'occurrence, si vous le permettez: monsieur le doyen 
— j'ai ici le dussier du conseil Pn ministres de demain matin 
dans lequel se trouve le texte du décret qui purte création de 
l'université de Dakar, 


N. Durand-Réville. C'est merveilleux ! (Aüres.) 


M. Geor Porimann. Monsieur le ministre, je ferai comme 
M. Durand-Réville: je vous dirai que, chaque fois que l'on 
vous pose une question, vous y répondez par l'aflirmative et 
liminédiatement ! 


M. le ministre. Vous m'avez demandé de prendre un enga- 
gement. Je l'ai pris. 


M. Georges Porimann. El vous l'avez tenu. 


; M. le ministre. J'ai l'habitude de tenir les engagements que 
e prenus. 


M. Georges Porimann. Je vous en remercie, monsieur le 
ministre. 

Par conséquent, l'université africaine va être créée. Vous 
savez quelle est l'origine du mouvement permanent de notre 
jeunesse estudiantire : cette soif d'apprendre, celte inquiétude 
de ne pas arriver assez vite et surlout de ne pas recevoir le 
même enseignement que dans la métropole. 

Vous avez, monsieur le ministre, rappelé mon titre de doyen 
de la faculté de médecine et de pharmacie de Bordeaux, Mais 
É parlerai de l’écols de médecine de Dakar, que nous avons 
ondée en 1950, pour laquelle j'ai une grosse part de respon- 
sabilité et à laquelle nous vous avons demandé, à maintes 
reprises, de donner, en accord avec le ministère de l'éducation 
nationale, le statut des écoles de médecine francaises. Depuis 
cinq ans, rien n’a été fait. L'école a fonctionné avec difficulté 
grâce à l'abnégation des maîtres auxquels on n'a pas toujours 
rendu hommage. 


M. Jules Castellani. Très bien ! 


M. Georges Portmann. Monsieur le ministre, il ne suflit pas 
de parler de l’enseignement supérieur; il faut aussi vous 
occuper de l'enseignement primaire, de l’enseignement secon- 
daire et de l'enseignement technique. Notre seule préoccupa- 
tion est de considérer que les équivalences doivent être tota'es 
entre les Africains et les métropolitains, compte tenu de la 
qualité de l'instruction et du travail des candidats. 


Au centre. Très juste 1 


M, le ministre. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre de nouveau ? 


M. Georges Portmann, Je vous en prie. 


M, le président, La parole est à M. le ministre, avec l’auto- 
risalion de l'orateur. 


M lo ministre. Monsieur le sénateur, vous me posez des 
uestlions extrêmement intéressantes sur l’école de médecine 


e Dakar. Il est évident que ceci est une des raisons qui ont 
retardé la préparation et ja publication du décret nous 
permettra de créer l'université de Dakar. J'ai dû étudier cette 


question très attentivement avec mon collègue, M. Billères, 
ministre de l'éducation nationale. Je is vous répondre 
aujourd’hui que, si la création de l’école de médecine de Dakar 
a connn un certain nombre de difficultés avec les étudiants À 
cause d'un certain nombre de professeurs dont les étudiants 
pensaient qu'ils n'avaient pas le niveau universitaire des 
professeurs métropolilains, le cas de ces professeurs a été posé 
et résolu par le conseil supérieur de l'enseignement. I est 
prévu que, désormais, à l'école de médecine de Dakar, il devra 
y avoir des professeurs de même catégorie que dans les uni- 
versités françaises et que les professeurs de cette école qui 
n'avaient pas les titres nécessaires devront être reclassés par 
le ministère de l'éducation nationale, 


M. Georges Portmann. Monsieur le ministre, je vous remercie 
une fois de plus. 


M. le ministre. Il n'était pas possible d’aller plus vite, il à 
falu un certain nombre de mis pour discuter avec le minis- 
tère de l'éducation nationale et avec le ministère des aflaires 
économiques et financières. Le texte est prêt. C'est demain le 
dernier conseil des ministres avant le 28 février. 


M, Georges Portmann. Il fallait s'occuper de l'enseignement 
primaire, secondaire et technique. Beaucoup de choses ont été 





faites. Nous avons les statintiques. De 1940 à 1955, dans l’ensei- 
gnement prunaire, le nomb;e des étudiants est passé de 41.000 
à 341,4) en Alrique noire et l'enseignement secondaire 
de 2.700 à 15.000, Mais c'est quand même peu de choses quand 
on songe qu'il y à plus de 2 millions d'enfants à qui i, faut 
donner l'iustruclion. 

Oh! je sais que vous avez les mèmes difficultés qu'en France 
métropolitaine. Il n'y a pas de crédits, pas de bâtiments, insuf- 
flisance de maitres qualiliés, disséminaiion de ces maîtres dans 
la brousse. D'autre part, le peuple ne comprend pas toujours 
la nécessité de l'instruction. J'accepte que des chefs tradition- 
nels conservateurs aient été contre l'instruction parce qu'ils 
étaient logiques avec eux-mêmes. Mais on voit ce qui s’est passé 
par exemple en 1948 en Cite d'Ivoire quand on a supprimé le 
travail obligatoire : les élèves n'ont plus voulu aller à l’école 
parce qu'ils considéraient qu'ils n'étaient pius astreints au tra- 
vail et on les a vus lapid:e des camiuns des groupes mobiles 
de santé qui vont à travers la brousse r lutter contre la 
trypanosomiase, Ceci montre encore plus la nécessité de déve- 
lopper au maximum cet enseignement de base et non pas sim- 
plement l'enseignement supérieur, qui est le sommet de cette 
pyramide dont la base est formée par l'enseignement primaire 
et par l’enseignement secondaire. 

Il y a une autre chose à laquelle vous devez penser, monsieur 
le munistre, c'est qu'il n'est pas possible de faire des hommes 
nouveaux, éduqués et imstruits sans donner à la femme sa 
promotion … 


M. Durand-Réville. Très bien! 


M. Georges Portmann, et sans que les femmes noires soient 
à côté d'eux. Il me souvieni qu'il y a trois ans, j'assistais ici 
à un congrès d'étudiants africains où m'avaient convié quel- 
ques-uns de mes élèves. Quelle n'a pas été ma stupéfaction de 
voir que le président était "me jeune étudiante noire en méde- 
cine et j'ai été très ému pair son discours. Elle a dit très sim- 
plement, avec humnili'é: je ne sais pas pourquoi je suis là, car 
vraiment je n'avais pas de quaiité pour présider ce congrès; 
mais je pense que c'était en protestation contre la situation 
qui est faite à la femme dus nos pays! 

Cette réflexion m'a profor.dément frappé. IL y a une phrase 
que j'ai lue, il n'y a pas très NpEPREE. d'un gesre de 
l'institut français d'Afrique noire, M. Richard Mollard: « La 
femme seule donnera à l'Aïrique un nouveau visage; sans elle 
vous n'aurez qu'un masque. » 

Enfin, mesdames, messieurs, pour tout cet enseignement, 
il faut des maîtres qui aient beaucoup de courage, beaucoup 
de doigté, beaucoup de science, car leur situation ne sera pas 
toujours facile. 

IL est certain qu'ils seront critiqués par les uns et par les 
autres, par les métrapolitains et par les africains, et nous de- 
vons savoir la sévérité des réalités africaines, nous devons 
savoir que ces maîtres sont isolés. Ils sont loin des bureaux de 
la rue Oudinot ou de la rue de Grenelle. Ils ne sont pas tou- 
jours compris, soutenus; ils sont en face d’une nature et 
d'hommes difficiles. Mais je suis certain que le bon sens, que 
la justice seront plus forts que tous les obstacles. 


Mais la France, mesdames, messieurs, ne doit pas simple- 
ment apporter l'instruction. Elle doit aussi apporter la sasté 
des corps et là, vraiment, ma démonstration est facile, car 
c'est une des œuvres les plis magnifiques de la Framce. A 
cette même tribune, il y a quelques mois, je vous ai dit à 
ce sujet qu'on ne meurt plus de la fièvre jaune, qu'on ne 
meurt plus de la trypanosomiase, que la syphilis et la lè 
sont en régression, qu'on poursuit le paludisme dans ces der- 
niers retranchements. Ceci, à qui le devons-nous ? Aux méde- 
cins français dont la plupart étaient anciens élèves des écoles 
de Bordeaux ou de Lyon, à des médecins des troupes coloniales 
dont tant ont donné leur vie pour cette œuvre magnifique, ai- 
dés par ces collaborateurs précieux auxquels je rends hom- 
mage les médecins africains dont plusieurs sont sur les bancs 
de l’Assemblée nationale ou sur jes bancs du Conseil de la 
République, certains même sont au banc du Gouvernement. 


Voilà des ‘choses qui devraient être dites et redites dans les 
instances internationales lorsqu'on vient attaquer la France 
et que ceux qui nous attaquent représentent des pays où les 
gens meurent par millions de famine, ce qui est inacceptable, 
et d’épidémies. 

Mais, ba td ous, Fr crois que c’est le ministre des finances, 
les comptables, les déficits qui sont encore plus forts que tout, 
aussi bien que les programmes politiques et que les idéologies. 


Monsieur le ministre de ia France d'outre-mer, vos structures 
nouvelles ne tiendront gas si elles n'ont pas, comme infras- 
tructure, une progression économique parallèle, une richesse 
économique. Qu'on le veuille ou non, il u'est pas douteux que 








—— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2 SEANCE DU 19 FEVRIER 1957 449 





la puissance économique commande forcément la politique et 
mème la liberté et le respect de la personne humaine. 


Mesdames, messieurs, étant donné l'heure tardive, je ne 
veux pas prolonger cette intervention. Laissez-moi simplement 
vous rappeler qu'au moment où nous allons prendre des déci- 
sions d'une gravité considérab:e, il convient quand même de 
se pencher sur son passé. 


‘ Comme l'a dit Bergson: « L'homme doit s'appuyer de tout 
son poids sur la totalité de son passé pour forcer ensuite son 
avenir ». Nous pouvons être fiers de ngtre passé. Nous pou- 
vons nous y appuyer constamment, non pas avec une nostal- 
gie lancinante. , 


M. Léonetti. Très bien! 


M. Georges Portmann. .. mais pe que ce soit un tremplin, 
un point de départ, une source d'action, une source d'énergie, 
une source de décision, 


Les peuples, dans le monde, lorsqu'il s’agit de leur avenir, 
se tournent vers la France, L'influence française, elle, modèle 
encore les paysages mentaux de ces peuples en voie de deve- 
ir. . 


Aussi, quand j'entends des gens, notamment à propos de 
celte loi-cadre et à d’autres sujets d’ailleurs, dire que la 
France est-en train de déchoir, que la France n’est plus ce 
qu'elle était, je m'inscris en faux. Je dirai même que la 
F M d” jamais été plus grande que maintenant. (Applaudis- 
sements. 


J'ajouterai que la France n’a jamais eu d’action spirituelle 
plus totale, plus complète et nous n’en avons de meilleures 
preuves que les insultes abominables que vous avez entendues, 
au le ministre, à la tribune de l'Organisation des Nativas 

rues... 


M. le ministre. J'y ai répondu. (Sourires.) 


M. Georges Porimann ..les insultes abominables, les men- 
songes hypocriles, loutes ces abominations qui ont été. déver- 
sés sur notre pass, et déversés par qui ? Par les représentants 
de pays dans lesquels il y a encore l'esclavage, de pays dans 
lesquels la moyenne de la vie ne dépasse pas vingt ans, de 
pays dans lesquels il y a un analphabétisme qui dépasse 
#5 p. 100, de Jess dans lesquels le peuple meurt dans la situa- 
tion la plus jecte. 


LL y à aussi d'autres pays qui se disent anticolonialistes et 
qui n'ont encore pu faire disparaitre chez eux, sur leur 
territoire, les relents d'un racisme inhumain, et d’autres qui 
n hésitent pas à appliquer avec brutalité de nouveaux jougs à 
des pre libres, ou qui veulent se libérer, par l'assassinat et 
par le sang. 

En face des uns et des autres, la France, au même moment, 
fait une révolution unique dans l’histoire du monde. C’est la 
reponse vivante à tous ces oppresseurs de J'’âäme humaine, 
(Vi/s applaudissements à gauche, au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Comme M. le professeur Portmann, pour 
qui j'ai le plus grand respect, je m'eflorcerai d'être bref en 
ienant compte, moi aussi, de l'heure avancée. 


Monsieur le ministre, mes chers collègues, tous les Français 
et tous les citoyens de l'Union française pensent au problème 
que posent la loi-cadre et les décrets d'application. Nous avons 
le devoir d'y penser, d'y réfléchir, d'apporter aussi au Gouver- 
nement, aux organismes chargés de l'application de ces décrets, 
nos conseils, nos suggestions, je dirai même, par nos votes, 
certaines obligations à imposer à ceux qui doivent les 
appliquer. 

Monsieur le ministre, ceux qui comme moi ont toujours suivi 
l'homme du 18 juin, l'homme de la Conférence de Brazzaville, 
ne peuvent pas être contre les réformes que l'on apporte dans 
les territoires d'outre-mer, Ils ne peuvent que les ‘p rouver, 
mais ils auraient préféré qu'un véritable cadre soit d fini pour 
cette Union française, un cadre qui englobe la France métropo- 
lilaine et tous les territoires d'outre-mer, car nous craignons 
des débordements qui peuvent être nuisibles pour l'avenir de 
l'Union française. C'est le seul reproche que nous fassions à la 
ee; pee qui à été faite et nous louchons là un sujet 


Vous avez voulu aller vite, monsieur le ministre, et vous 
avez eu raison, Je vous approuve, mais il aurait peut-être été 
préférable, si on avait eu le temps et si nos méthodes parle- 





mentaires l’avaient permis, de réformer le titre VIII de la Cuns- 
litulion et ainsi de eonsliluer ce véritable cadre, c'est ce que 
nous souhaitons voir le plus rapidement possible ! 


Vous me répondrez et vous aurez raison que, compte tenu 
des difficultés de cette réforme, la loi-cadre ne préjugeait pas la 
réforme du titre VII de la Constitution. Vous avez voulu par 
un grand pas en avant apporter au territoires d'outre-mer les 
réformes contenues dans les décrets d'application que vous 
nous présentez. 


Monsieur le ministre, vous ne serez pas étonné d'entendre, de 
ma part, cette autre critique d'ordre général: depuis de nom- 
breuses années nous reprochons au régime d'avoir établi en 
France un véritable pouvoir d'assemb'ée ; Les par'ementaires de 
tout l'éventail politique, sauf les communistes, savent que la 
réforme de la Constitution est une nécessité, que le pouvoir 
d'assemblée constitue une véritable faillite, et ce n'est pas au 
Sénat que j'ai besoin de démontrer que le monocamérisme 
entraine, en fin de compte, les difficultés considérables que 
nous connaissons, 


Ces décisions ont le tort important, monsieur le minishe, 
de créer un véritable pouvoir d'assemblée. 


M. Léo Hamon. Très bien! 


M. Jules Castellani. En effet, les ministres territoriaux 
comme les ministres provinciaux et les ministres à l'échelon 
du territoire, pour Madagascar, sont élus par les assemblées 
et sont par conséquent l'émanation des assemblées. 


Oh, je sais bien qu'on pourra me dire: « Mais ils ne sont 
pas responsables devant les assemblées et, par conséquent, ie 
système n'est pas du tout le même que dans la métropole ». 
Mais, M. Léo Hamon le disait tout à l'heure à la tribune et je 
rejoins entièrement son propos, si les assemblées enlèvent 
leur confiance à ces hommes qu’elles ont élus, ces derniers ne 

vurront pas se maintenir au pouvoir, quels que soient les 

crits, les édits, les lois, les contrats mêmes qui sont passés 
entre ces hommes et les assemblées. Je n'y crois vraiment 
pas, non plus que M. Léo Hamon ! 


Par ces décrets nous sommes en train d'établir, après l'avoir 
condamné pour la métropole, un véritable pouvoir d'assemblée. 


Je vous dirai tout net, monsieur le ministre, que je préfé- 
rais de beaucoup les décrets qu'avait établis le Gouvernement. 
lis étaient beaucoup plus cohérents que ceux résultant des 
tiansformatidns opérées par l’Assemblée nationale. Je regrette, 
pour mon compte personnel que, dans un esprit de concilia- 
tion que je conçois et que je comprends très bien, vous ayez 
acceplé des modifications profondes aux décrets que vous aviez 
vous-même soumis à l’Assemblée nationale, lesquels, je le 
répète, avaient au moins l’avantage d’être plus cahérents et de 
tenir compte de quelques-unes des conlingences que je signa- 
lais tout à l'heure. 


Puis, monsieur le ministre, il y a un autre problème. Nous 
voulons cette décentralisation. Je l'ai dit en commission et je 
le de je suis profondément partisan d'une très grande 
décentralisation. Je vais même plus loin: je suis partisan de 
celte décentralisation sur le territoire métropolitain lui-même 
et je reste logique avec. moi-même en transportant outre-mer 
ce désir de décentralisation que j'estime nécessaire pour la 


métropole elle-même. 


Ce désir, vous l'avez en partie réalisé en Afrique mais je 
pense que vous ne l'avez pas réalisé avec une suilisante efli- 
cacilé à Madagascar. A Madagascar, bien entendu, nous avons 
peut-être eu un tort. C’est que nos provinces se soient appelées 
« provinces » au lieu de s'appeler « territoires », c'est que 
nous ayons eu une assemblée qui se soit appelée « grand 
conseil » au lieu de s'appeler « assemblée représentative ». 
Cest peut-être cela qui a empêché une assimilation complète 
entre des textes régissant l'Afrique et les textes régissant 
Madagascar. 


Dans cette île, monsieur le ministre, si vous avez créé à 
l'échelon provincial des conseils de gouvernement provinciaux, 
vous avez créé aussi à l'échelon territorial un conseil de 
ral temeug — je le sais bien — et tempéré en pes les 

convénients de cette centralisation en exigeant que les minis- 
tres élus à l'échelon territorial soient choisis, dans les pro- 
vinces, un ou deux par province au maximum. Vous avez done 
voulu répartir les charges à travers le territoire et également 
"sg des hommes qui reyrésentent toutes les provinces de 

e. 

Je sais bien que cela existe dans les textes, mais j'ai peur 
aussi, gs les raisons que j'ai indiquées tout à l'heure, que 
les textes ne soient bientôt débordés, dépassés et qu'en fait, 
ce gouvernement siégeant à Tananarive et supervisant en 
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fin de compte toute l'ile ne s'arroge des pouvoirs centralisa- 
teurs extrèmements importants et ce au détriment de la décen- 
tralisation. 

En ce qui concerne cette dernière, j'écoutais tout à l'heure 
avec beaucoup d'attention un homme pour qui j'ai le plus 
grand ‘espect et que j'estime beaucoup, M. le professeur Port- 
Inann, qui parlait des questions d'enseignement. A Madagas- 
car, nous avons en réalité assisté à une véritable centralisa- 
tion de l’enseignement. Nous y avons dispensé pendant plus 
de cinquante ans un enseignement qui n'est donné véritable- 
met que dans la capitale de l'ile et cela malgré tous nos 
appels, malgré tous nos cris. (Très bien!) 

Je me permettrai ‘de rappeler qu'en 1938, appartenant aux 
délégations financières — c'est ainsi qu'on appelait alors les 
assemblées locales — j'avais déjà indiqué qu'il fallait appor- 
ter une bien plus grande décentralisation de l'enseignement 
à Madagascar et j'avais demandé pour Fianarantsoa un lycée, 
ou tout au moins quelques classes secondaires jusqu'à la troi- 
sième., Elles m'ont été promises, mais elles ne sont pas encore 
en fonctionnement, bien qu'elles soient en voie de réalisation. 

Là aussi, nous avons une trop grande centralisation. Nous 
aurions voulu que toute l'ile 
dans une part égale de cet enseignement. Cela aurait peut- 
être évité certains ennuis que nous avons connus et que, 
res que soient nos sentiments, nous ne pouvons fous que 

éplorer. 


Monsieur le ministre, dans les textes mêmes, il Z a quelques 
contradictions qui me paraissent devoir être rectifiées, réparées. 
Je ne citerai qu'un passage de l’article 5, qui prévoit que « le 
haut commissaire, après avis du conseil de Gouvernement, négo- 
cie avec ces autorités et représentants toutes conventions, etc. » 


Je vous avoue cela me choque, je le dis nettement, pour 
deux raisons : d'abord, on ne peut prendre l'avis d'un conseil 
de gouvernement avant négociation valable et, en France, il 
est d'usage que le Gouvernement fasse négocier les traités 

ses ministres et les soumette ensuite au Parlement; en 
second lieu, je crains, monsieur le ministre, que nous ne 
donnions au haut commissaire certaines responsabilités beau- 
coup trop vastes lui permettant, dans certains cas, de négo- 
cier des traités pouvant aller à l'encontre de l'intérêt général 
de la collectivté de l'Union française. - 


Je sais que le Gouvernement se réserve le droit d'approuver 
ces négociations, mais il est toujours très dangereux de les 
laisser s'engager ou bien, une fois conclues, dé les désap- 
prouver. 


M. le ministre. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Jules Castellani. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre avec l’auto- 
risation de l'orateur. 


M. le ministre. Je réponds tout de suité à la question que 
vous m'avez posée concernant les pouvoirs des hauts commis- 
saires en matière de négociations internationales. Je puis vous 
indiquer que, dans les textes en Vigueur avant le vote de la 
loi-cadre, les hauts commissaires détenaient déjà les pouvoirs 
qui leur sont en réalité simplement confirmés par les décrets 
qui vous sont aujourd'hui soumis. 


Il est absolument évident _ haut commissaire a déjà la 
Lg me de négocier mais, lorsqu'il s'agit de traités, c’est-à- 
ire de prendre un engagement définitif, c'est au Gouvernement 
dans certains cas, au Parlement qu'il appartient de se pro- 
oncer. 


M. Jules Castellani. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
Votre réponse apaise mes appréhensions. 


Vous nous demandez, monsieur le ministre, de faire un pas 
en avant. Personne ne peut s'y opposer, Nous sommes prêts 
à le franchir allègrement à vos côtés, avec tous nos collègues 
et avec toutes les populations d'outre-mer. Nous d sim- 
plement, comme on le soulignait tout à l'heure, que ces décrets 
apportent ce cimént, cette union indispensable des cœurs, des 
esprits et je dirai aussi des intérêts de toutes les populations 
d'outre-mer et de la métropole elle-même. 


Nous sommes persuadés que c’est dans cet t, monsieur 
le ministre, que vous avez présenté ces décrets à notre appro- 
bation. C'est aussi dans cet esprit, et parce que nous estimons 
que l'évolution des territoires d'outre-mer est indispensable, 
que nous les voterons, mais en vous demandant de vous 
méfier de ne pas laisser déborder la rivière car vous avez 


oublié — €t j'espère que dans un avenir prochain vous répa- 


énéficie en même temps et, 


‘ contrées, nous les avons 





rerez cet oubli — de mettre le cadre indispensable dont je par- 
Jais tout à l'heure, car à l'intérieur de ce cadre tout est per- 
=, De de ce cadre tout peut être dangereux. (Applaudisse- 
ments. 


M. le président. La parole est à M. le général Béthouart. 


M. le général Béthouart. Monsieur le ministre, mesdames, 
mes-ieurs, la nouveauté et l'audace re ont présidé à l'élabor:- 
tion par le Gouvernement et à la discussion par l'Assemblie 
nationale des décrets”qui nous sont soumis aujourd'hui son- 
lignent le sentiment que nous avons tous de vivre actuelle- 
ment une période décisive pour l'avenir de notre pays. 

Ou bien, conscients de ce que nous représentons, conscients 
de la valeur de nos possibilités et de l'énorme potentiel que 
représente une jeunesse nombreuse et ardente, nous regarde- 
ron: le problème en face et nous nous lancerons sans hésiter 
vers les solutions nécessaires, si nouvelles soient-elles, et ce 
sera le renouveau français que le monde entier attend, ou bien 
nous nous refuserons aux innovations, nous nous enfermerons 
dans notre cadre traditionnel mais périmé et nous verrons 
s'échapper et tomber l’un après l'autre tous les x, am d'outre- 
mer la couronne française et nous nous enliserons dans 
notre hexagone continental, condamnés à n'être plus qu'un 
satellite de l’un quelconque des « Grands ». Je pense que tous 
ceux qui ne sont déjà des satellites en puissance ont choi:i. 
Regardons donc la situation en face et sous tous ses aspects. 

Nous avons depuis plus d'un siècle constitué un immense 
empire réparti sur tous les continents. Nous l'avons fait dans 
le cadre de nos institutions métropolitaines et en particulier de 
celles de la Troisième République. Nous avons pacifié ces 
nies, nous les avons équipées. 
Nous avons accompli dans tous ces territoires une œuvre admi- 
rable fait honneur à notre pays et nous pouvons être juste- 
ment fiers des résultats obtenus au cours de cette période dite 
coloniale. , ; 

Nous avons commencé, au cours de cette même période, de 

ider la formation des élites locales afin — je cite le préam- 

le de notre Constitution — « de conduire les ples dont 
la France a pris la charge à la liberté de s'administrer eux- 
mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres affaires ». 

L'idée qui semble avoir dominé jusqu’à ce jour était d’assi- 
miler ces populations au sein de la République une et indivi- 
sible. Nous avons obtenn là aussi des succès remarquables, 
mais une assimilation des élites nécessite un eflort de longue 
haleine et il existe de | objections au principe de l'assi- 
milation, non pas des élites mais de celle des populat:ons dot 
les intérêts comme les situations géographiques présentent une 
telle diversité, 

D'autre part, nous nous sommes trouvés à la fois retardés 
par la guerre et dépassés par les courants qui, depuis dix ans, 
animent les populations des anciennes colonies ou protectorats 
comme tous les pays d'Afrique et d'Asie. 


Ces courants — on peut même dire la M de fond — qui 
soulèvent ces peuples présentent un double aspect: Je pre- 
mier est l'aspiration vers ce que nous avons nous-mêmes pr- 
clamé comme but de nos institutions — je cite de nouveau 
notre Constitution : « L'égalité des droits et des devoirs avee Ja 
France sans distinction de race et de religion, la liberté de 
s’administrer eux-mêmes et de gérer démocra ent leurs 
propres affaires; écartant tout système de colo tion fonde 
sur l'arbitraire et garantissant à tous l'égal accès aux fonc- 
tions publique et l'exercice individuel ou collectif des droits et 
dr s proclamés ou » par notre Constitution 
même. 


Après ces déclarations constitutionnelles, nous ne pouvons 
nous étonner de la résonance qu'elles ont eue et des aspira- 
tions qu’elles ont dévelôppées dans les populations d'outre-mer, 
Nous ne pouvons pas en tout cas nous y opposer. de 

L'autre aspect de cette vague de fond est l'hostilité qu'une 
certaine e tend à créer dans les nations sous-déve- 
loppées contre les nations occidentales. C’est la lutte des classe: 
trans à l'échelle des nations et toute la politique sovié- 
tique actuelle qui tend à , Sous sa direction et à son 
Lo » la révolte des peuples pauvres contre un Occident riche. 

tte politique s'adresse à toutes les nations afro-asiatiques 


tions de l’Union française ei 
particulièrement de l'Afrique du Nord. 


Grâce aux de la médecine les populations se multi- 
PER plus vite qu'elles ne s’enrichissent, la misère augmente, 
propagande dénie avec effronterie tous les bienfaits reçus 


dans le passé, tous les eflorts faits dans le présent. Elle a beau 

jeu d’ameuter les masses primitives contre les « colonialistes » 

= les revendications sociales rejoignent les aspirations natio- 
es. 
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Cette propagande prréni ses eflets. La France est attaquée 
aujourd’hui en Algérie, elle peut J’être demain ailleurs. Elle 
l'est constamment à l'Organisation des nations unies. Elle cris- 
tallise contre elle-même toutes les manœuvres anti-oéciden- 
tale. 

Comment y 
venir avant d'avoir mis un terme au paradoxe constitutionnel 
dans lequel nous nous débations depuis dix ans. 


« L'Union française — dit la-Constitution — est composée de 
nations et de peuples qui mettent en commun leurs ressources 
et leurs eflorts ». Mais cette union « fondée sur l'égalité des 
droits et des devoirs, sans distinction de race ni de religion », 
a comme unique souverain l’Assemblée nationale, qui, dit l’ar- 
ticle #3 de ja Constitution, « vote seule la loi », Or, cette Assem- 
blée est élue dans son immense majorité par la métropole. Il 
est évident qu'il y a contradiction entre les principes et les 
faits et que, tant que cette situation durera, les territoires 
d'outre-mer resteront sensibles à la propagande anti-colonia- 
liste. 

C'est avec le handicap de cette contradiction que les décrets 
qui nous sont soumis apportent aux territoires d'Afrique occi- 
dentale, d'Afrique équatoriale françaises et de Madagascar une 
certaine aulonomie qui entre dans le cadre normai de la révo- 
lution mas qui n’en exerce pas moins une action centrifuge. 
Ces décrets créemt en somme un système fédéral à la base, ce 
qui à mon avis est excellent, mais sans créer en inême temps 
l'organe fédérateur à la tête, ce qui est fort dangereux. 


En bonne logique, nous ne devrions donc pas vote ces 
décrets tant e ne nous sera pas proposé, parallèlement et 
simultanément, une réforme de la Constitution créant l'organe 
fédérateur que Le être un gouvernement fédéral issu de l’en- 
semble de l’Unign et de ce fait reconnu et respecté par ses 
populations coulbe leur gouvernement commun à vocation 
d'arbitre et non comme celui de ‘la seule métropole. 


J'hésilerais en toute conscience à voter ces décrets si je 
ne craignais qu'un rejet ne provoque des déceptions dont les 
conséquences pourraient être plus graves que celles qu'ils 
entraineront eux-mêmes. Je les voterai done, mais en deman- 
dant au Gouvernement et au Parlement üe les considérer non 
comme une fin mais comme un commencement, et je crois 
que s'ils sont rapidement complétés par une réforme de la 
Constitution cunçue dans le même esprit, ils peuvent être un 
excelient commencement. ; 


Un système fédéral, une république fédérale française 
euvent nous apporter en effet un remède à bien des maux 

ont nous souffrons depuis trop d'années et en particulier à ia 
crise d'Algérie. Ce système a déjà fait ses preuves dans d’autres 
pays et dans des conditions on tragiques encore. C’est ce 
à la constitution fédérale de l’Union que l'unité des ts- 
Unis à pu survivre à l’effroyable guerre de sécession qui a été 
la plus meurtrière de toutes les guerres avant la première 
guerre mondiale. " 


C'est en se donnant une constitution fédérale que la Yougosla- 
vie a pu, après la guerre, faire cohabiter les Serbes et les 
Croates qui s'étaient entretués pendant tant d'années. 

Enfin, :e modèle de démocratie et d’esprit pacifique nous est 
donné par la Suisse, qui n’est pas une république fédérale mais 
une confédération d’Étals souverains et qui, avant l'adoption 
du système fédéral, avait été l’un des pays le plus belliqueux 
et le plus divisé d'Europe. 

= 


M. Béchard. Très juste! 


M. le général Béthouart. Nous pouvons donc dans ce cadre 
faire vivre les différents territoires et cohabiter les différentes 
populations de l'Union française en leur donnant les satisfac- 
tions nationales auxquelles elles aspirent et en leur apportant 
les avantages de notre communeuil. 


Sur le pa intérieur même, nous trouyerons dans la Répu- 
b'ique fédérale la parade à nos excès de centralisation. Nous 
pourrons lutter contre l'embouteillage des administrations 
parisiennes et animer au contraire nos provinces qui s’étiolent 
au profit de ‘a capitale. Le Gouvernement, renforcé et stabilisé 
par le fait qu'il émanera de l’ensemble de l'Union francaise, 
un d'autre part à l'instabilité chronique de nos insti- 
utions. 

Enfin, la République fédérale francaise, débarrassée des 
contradictions constitutionneles actuelles qui nous font tant 
de tort tant à l'él:anger qu'à l'intérieur même de l'Union, aura 
la possibilité de se fédérer avec les Etats associés souverains 
pour constituer une sorte de « commonwealth » français au 
sein duquel certains territoires pourront trouver éventuelle- 
ment et en fin d'évolution la EOPEe de passer de l’auto- 
nomie à l'indépendance er entrant dans le cadre confédéral. 


are: ? Je ne crois pas que nous puissions y par- 





ls conserveraient ainsi avec la France les liens politiques qui 
leur donneraient l'avantage d’appartenir à un grand ensemble 
mondial et les hens économiques qui constitueraient pour eux 
la meilleure garantie de prospérité et d’élévation de leur niveau 
de vie. 

C'est dans cet esprit et dans cet espoir, mesdames, mes- 
sieurs, que je veux souhaiter que les décrèts qui nous sont 
soumis sont un commencement, le commencement d’une véri- 
table renaissance francaise au sein d’une Union française paci- 
fiée, prospère et attrayante. (Vi/s applaudissements.) 


M. François Schleiter, président de la commission de la 
France d'outre-mer. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le président de lg com- 
mission. 

M. le président de la commission. Je viens de consulter la 
liste des orateurs inscrits après M. le général Béthouart qui 
souhaitait prendre la parole ce soir. Je constale que cette liste 
est encore fort longue. 

Je sais, d'autre part, que M. le ministre de la France d’outre- 
mer a des obligations ce matin dès la nude heure. En 
ceneiquance, Je propose an Conseil de la République de remet- 
tre la suite de ce débat à cet après-midi mercredi, à quinze 
heures. (Assentiment.) 


M. le président. Le Conseil a entendu la proposition de M. le 
président de la commission ? 

Il n'y a pas d'opposition ?., 

I! en est ainsi décidé. 


ES 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 

ortant revalorisation des retraites minières et aménagements 

nanciers du régime de sécurité sociale dans les mines. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 408, distribué et, 
s’il n'y à pas de d'opposition, renvoyé à la commission de la 
production industrielle. (Assentiment.) 


En ge 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Marcilhacy une proposition de 
loi tendant à modifier l’article 1033 du code de procédure 
civile, de manière à édicter, chaque année, une suspension des 
délais de procédure pendant la durée du mois d'août. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 409, distribuée 
et, s'il n'y à pas D pre” renvoyée à la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 
(Assentiment.) 


J'ai recu de M. Marcilhacy une Je um de loi tendant à 
modifier les articles 506 et 507 du code civil, de façon que la 
femme soit de plein droit la tutrice de son mari interdit. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 410, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée # la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 
(Assentiment.) 


so 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de Mme Devaud un rapport fait au 
nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur 
la proposition de loi, adoptée avec modification par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, tendant à préciser les orga- 
nisations habilitées à discuter les conventions collectives de 
travail. N°s 16 et 248, session de 1955-1956, et 294, session de 
1956-1957.) 

Lg rapport sera imprimé sous le n° 411 et distribué. 


J'ai reçu de M. Charlet un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et commer- 
ciale, sur la proposition de loi de MM. Gaston Charlet et Léo 
Hamon tendant à compléter le décret n° 53-936 du 30 septembre 
1953 relatif au statut particulier des membres des tribunaux 
administratifs. (N° 190, session de 1956-1957.) 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 412 et distribué. 


AGAN LISKARIES 
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cos de 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


L] 

M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
notre prochaine séance, aujourd'hui mercredi 20 février à 
quinze heures : 

Vérilication de pouvoirs (troisième bureau). — Département 
de la Dordogne: élection de M. Pugnet en remplacement de 
M. Yvon Delbos, décédé (M. Deutschimann, rapporteur) ; 

Vote du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, por- 
tant ratilication du décret n° 36-40 du 21 septembre 1956 por- 
tant création d'un contingent spécial de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires en faveur des personnes 
prenant part aux opérations de sécurité ou de maintien de l'or- 
dre en Afrique du Nord (N° 311 et 362, session 1956-1957. — 
M. Parisot, rapporteur de la commission de la défense natio- 
nale.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) ; 

Vote de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à modilier les articles L. 571 et L. 572 du code 
de la santé publique, relatifs aux officines de pharmacie 
(N°s 279 et 256, session 1956-1957. — M. Lacaze, rapporteur de 
la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) ; 

Suite de la discussion générale commune sur treize proposi- 
tions de décision sur des décrets portant réformes politiques 
dans les territoires d'outre-mer, pris en application de l'arti- 
cie ‘premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%6; 

Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de déci- 
sion sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en première 
lecture par A'Assemblée nationale, en application de l'article 
premier de la loi n° 36-619 du 23 juin 1956, déterminant jes 
conditions d'institution et de fonctionnement des collectivités 
rurales en Afriquer occidentale française et en Afrique équato- 
riale française (N° 343 et 387; session de 1956-1957. — M. Jules 
Castellani, rapporteur.) ; 

Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture 
par l’Assemblée nationale, en application de l’article premier 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déterminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales à 
Madagascar (N° 348 et 388, session de 1936-1957. — M. Jules 
Caslellani, rapporteur.) ; " 

Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 56-1249 du 10 décembre 1956, examiné en pre- 
mière lecture par l'Assemblée nationale, en application de l'ar- 
ticle premier de la loi n° 26-619 du 23 juin 1956, instituant un 
régime spécial concernant les réserves constitaées les entre- 
prises métropolitaines pour investissements dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome du 
Togo (N°s 349 et 380, session de 1956-1957. — M. Durand-Réville, 
rapporteur; et n° 413, session de 1956-1957, avis de la commis- 
sion des finances. — M. Coudé du Foresto, rapporteur.) ; 

Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 3 décembre 1956 examiné en première lecture 








r l’Assemblée nationale en application de l'article 1* de 
a loi n° 56-619 du 23 juin 1956, tant réorganisation de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran. 
çaise (n°* 341 et 390, session de 1956-1957. — M. Marius Moutet, 
rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en mière lecture 
ar l’Assemblée nationale, en application de l'article 1° de la 
oi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions de formation 
et de fonctionnement des conseils de gouvernement dans les 
territoires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
toriale française (n°* 340 et 389, session de 1956-1957. — 
M. Razac, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 3 décembre 1956 examiné en mière lecture 
4 l’Assemblée nationale, en application de l'article 1° de la 
oi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les attributions des conseils 
de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française et portant exten- 
sion des attributions des assemblées territoriales de ces 
mêmes territoires (n°* 342 et 391, session de 1956-1957. — 
M. Razac, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture 
par l'Assemblée nationale, en application de l'article 1% de 
a loi n° 56-619 du 23 juin 1 u— réorganisation de 
Madagascar (n° 345 et 384, session de 1956-1957. — MM. Paul 
Longuet et Zafimahova, rapporteurs); 

Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, propoSition de décision 
sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture 
ar l’Assemblée nationale, en application de l'article 1° de la 
oi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions de formation 
et de fonctionement ainsi que les attributions du conseil de 
prune et portant extension des attributions de l'assem- 

lée représentative de Madagascar (n°* 346 et 385, session de 
1956-1957. — MM. Paul Longuet et Zafimahova, rapporteurs). 

Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en première lec- 
ture par l’Assemblée nationale, en y "3" de l'article 1* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement ainsi que les attributions des 
conseils de province et portant extension des attributions des 
assemblées provinciales de Madagascar. (N° 347 et 386, ses- 
sion de 1956-1957, MM. Paul Longuet et Zafimahova, rappor- 


teurs.) 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

(La séance est levée ke mercredi 20 février, à zéro heure 
quarante-cinq minules.) 


Le Direguer du service de la slénographie 
Conseil de la République, Éd 


PauL VAUDEQUIN. 
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Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 12 février 1957. 





Page 316, 2° colonne, avant-dernier alinéa : 

Supprimer les mots: « Dans la discussion générale ». 

Page 318, {re colonne, rubriqne n° 9 in fine: 

Rédiger comme suit les deux dernières l'gnes: 

« Je mets aux voix la décision. 

(La décision est adoptée) ». 

Intervention de M. Antoine Colonna. 

{° Page 356, 1" colonne, 3° alinéa, 5° ligne: 

Au lieu de: « Mais l'intégration de tout ou partie de ceux-là 
dans le cadre des administrateurs civils me parait incontes- 
table. », 

Lire: « Mais l'intégration de tout ou partie de ceux-là dans 
le cadre des administrateurs civils me parait inconcevable... ». 

2° Mème page, même colonne, 5° alinéa, {°° ligne : 

Au lieu de: « Les alinéas 4° et 2° de l'article 38, dans la 
rédaction de l’Assemblée nationale, tendent essentiellement à 
renouveler l'intégration... », 

Lire: « Les alinéas 1° et 2° de l'article 38, dans la rédaction 
de l’Assemblée nationale, semblent piutôt tendre à favoriser 
l'intégration. ». | 

3e Page 957, 1° colonne, 11° alinéa, 9° ligne: 

Au lieu de: « Le cadre des administrateurs civils vaut un 
cadre interministériel, », 

Lire: « Le cadre des administrateurs civils est un cadre inter- 
mimstériel », 

é him Gt EEE 





EXAMEN DES POUVOIRS 


—_——_— 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE D'ELECTICN 


Département de la Dordogne. 
3 Bureau. — M. Deutschmann, rapporteur. 


Mes chers collègues, | 

C'est par nécessité que je me suis permis d'établir un 
second rapport sur l'élection sénatoriale de la Dordagne. Il 
est, en ellet, indispensable de vous metlre au courant du 
supplément d'instruction auquel je me suis livré et de vous 
communiquer les nouvelles pièces complétant Je dossier. 

Des criliques ont été faites sur mon premier rapport; eiles. 
sont concrétisées dans une analyse faite par M. Courrière, pré- 
sident du groupe parlementaire socialiste, dont voici le texte: 


I. — Affiche Diéras. 


« M. Dicras a fait afficher sur son panneau, quelques minu- 
tes avant l'ouverture du deuxième tour du scrutin, l'aunonce 
de son retrait pur et simple. 

« Alors que le serutin était ouvert, M. Sinsount fit recou- 
vrir l'affiche de M. Diéras par une affiche invitant à voter 
our lui. 

« Cette manœuvre, incontestablement destinée à tromper les 
électeurs provoqua un vif incident dont de nombreux délégués 
furent témoins. M. Diéras, après l'ouverture du scrutin arracha 
lui-même l'affiche de M. Sinsout. 


Il. — Le désistement. 


« Aucun texte n'établit les règles du désistement et n'indi- 

e ni les conditions, ni la forme, ni le moment auquel il 
doit ou peut intervenir. se 

« L'affichage du désistement de M. Dutard, qualifié de tardif 
pour les besoins de la cause, n'est ni le fait de M. Pugnet ni 
de ses amis politiques qui n’en sont aucunement responsables, 
pas plus que du texte de l'affiche. , 

« Un redoutable précédent serait créé si ce fait, qu'aucun 
texte législatif n'interdit, suffisait à faire annuler l'élection. 

« D'ailleurs le peu de temps imparti aux candidats entre 
le premier et le deuxième tour ne permet guère d'annoncer 
longtemps à l'avance les décisions prises et de procéder aux 
impressions et affichages des déclarations. 





« Le désistement en faveur de M. Pugnet au deuxième tour 
n’était pas une surprise. 1] résultait de posilions prises bien 
avant le scrutin, M. Dutard l'ayant annoncé dans tous les 
cantons de la Dordogne au cours de sa campagne électorale. 
Les électeurs connaissaient d’ailleurs ce désistement au mo 
ment de l'ouverture du scrutin. 

« L'article 21 de la loi du 23 septembre 1948 (article 384 du 
code électoral} visé dans le rapport du 3° bureau n'intéresse 
que les départements élisant quatre sénateurs et plus. 

« L'article 22 de la même loi (article 385 du code électoral) 
qui vise au contraire tous les départements ayant moins de 
quatre sénateurs ne parle pas du retrait ou désistement. IL 
vise seulement Ja déclaration à faire pour être candidat au 
second tour. 

« L'article 26 de la loi du 23 septembre 1948 est également 
muüuet sur ce point. 

« Du fait qu'il n'existe aucune disposition interdisant le 
désistement il semthle hien que le désistement peut intervenir 
à n'importe quel moment. 

« Le rapport d'élection du troisième bureau, se basant sur 
l'article 21 qui ne s'applique d'ailleurs pas en la matière, 
indique que le “etrait peul se faire en tout état de cause, 
mais ajoute « obligatoirement avant l'ouverture du serutin », 
Or, aucun texte ne mentionne cette obligation et, en l'absence 
de précisions, l'expression « en tout état de cause » doit 
signifier jusqu'à la fermeture du scœæutin. 


« En conclusion : 


« En dehors des considérations de fait qui tendent à consi- 
dérer que si l'affichage tardif peut avoir une influence sur 
certains votes, mais qu'en contrepartie et en sens imwerse, 
l'affiche apposte sur celle de M. Dieras par les amis de 
M. Sinusout peut avoir un eflet analogue, 

« | apparait que l'argumentation du premier rapport est 
basée sur un texte qui ne s'applique pas au mode d'élection 
dans :e département de la Dordogne et ne peut servir de base 
juridique aux conclusions du rapport; 

« Qu'en l'absence de texte contraire, le relrait de toute 
candidature et le désistement peuvent intervenir en tout état 
de cause, c'est-à-dire en tout moment; 

« Que le peu de temps imparti aux candidats entre le premier 
et le deuxiéme tour ne permet pas de considérer comme une 
manœuvre l'affichage d’un désistement connu de tout le monde 
avant l'ouverture du scrutin et intervenant matériellement 
après l'ouverture du scrutin; 

« Considérant, d'autre part. que M. Pugnet était largement 
en têle de tous les candidats au premier tour et que son 
éjection — venant après les élections générales au Sénat le 
19 juin 1955 — ne saurait être considérée comme une surprise 
dans le climat politique particulier du département consid ‘ré, 

« I] apparaît ainsi qu'il n'y a pas eu, en aucune minitre, 
violation de la loi et qu'il ne saurait être relevé de manœuvres 
émanant de M. Pugnet en vue de fausser le ré<utat du 
scrulin, » 


Après un nouvel examen, j'ai été conduit à reconsidérer mes 
conclusions antérieures sans abandonner pour autant mon 
h.tesprétation juridique. C'est d'ailleurs délibérément que je 
me suis orienté vers cet a<peet juridique du problème. Il m'est 
apparu beaucoup plus valable que l'analvse d'un dossier vu 
sous l'angle politique ou psychologique, aucun arbitrage n'étant 
possible en fonction de l'unique origine des pièces. 

Quant à mon argumentalion juridique, je la considère parfai- 
tement fondée. Au demeurant, que me rep'oche-t-on ? D'avoir 
assimilé, si je puis dre. l'élection uninominale de la Dor:ogne 
aux principes réglementant l'élection au scrutin de liste... 

Votre rapporteur n'ignore pas que l'article 21 de la loi du 
23 septembre 1943 (art. 38i du code électoral) ne s'’appique 
À départements où il y a au moins 4 sièges de membres 
du Conseil de la République à pourvoir et où s'applique, dès 
lors, le scrutin de liste. 

Mais, si votre rapporteur a été amené à évoquer cet article 21, 
c'est qu'aux termes mêmes de l'avis émis par le Conseil d'Etat, 
en réponse aux questions posées par M. le ministre de l'inté- 
rieur quant aux conditions ‘u retrait de candidature, se trouve 
définies non seulement la p'océdure à app:iquer dans le cas de 
scrutin de liste, mais aussi celle qui doit être suivie en malière 
de scrulin portant sur un seul siege, c'est-à-dire celle qui, pré 
cisément, est en cause, 

Comme on peut l'observe*, en se reportant au texte de l'avis 
de la haute Assemblée, M. 1: ministre de l'intérieur, aux termes 
de sa deurième queslion. demandait si, dans les cas visés à 
l'alinéa ci-dessus, faisant précisément l'objet de sa première 
question, on devait consid-rer que le retrait de candidature est 
possible, même après l'exniralion du déai imparti pour le 
dépôt des candidatures. Or, la réponse faite à cette deuxième 
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question est commune à ces divers cas; par conséquent, elle 
vise, entre autres, celui que nous examinons présentement. 

C'est pourquoi, dans <*s conditions, votre rapporteur a dû 
reproduire intégralement l'avis du conseil d'Etat; ce texte for- 
mant ainsi un ‘out, il élan, en eflel, impossible d'en disso- 
cier un passage et de se borner à ne citer, en l'occurrence, 
que le troisieme paragraphe (relatif à la période pendant 
laquelle :e retrait peut êtr> effeclué) sans, du mème coup et 
inévitablement, remire le rapport obscur, après avoir, en quel- 
que sorte, vidé le texte du conseil d'Etat de la plus grande 
partie de sa substance, 

Nous pouvons, par ailleurs, concéder que l'article 21 ne peut, 
à lui seul, régler la question; mais, on voudra bien convenir 
qu'i: était cependant nécessaire de le citer, puisqu'il traite du 
retrait de candidature et que le conseil d'Etat, consulté, a 
estimé que l'interdiction de retrait édictée en matière de scru- 
tin de liste ne pouvait être appliquée au scrutin uninominal, 
apportant, de la sorte, une utile précision, 

Mais, il n'en demeure pas moins qu'un retrait survenant 
après l'ouverture du serutin est 1rrégulier. Le conseil d'Etat, 
s'il était spécialement consulté à ce sujet, ne pourrait man- 
quer de confirmer ce point de droit absolu. 

On peut dire que la vo'onté certaine du législateur est que 
d'une facon générale, il ne soit plus admis aucun changement 
à l'état des candidatures dès l'instant où le scrutin est ouvert. 
J1 est, en effet, absolument! essentiel que les électeurs soient 
tous mis en position d'exercer leur choix parmi les mêmes 
candidats, les conditions de ce choir ne pouvant être diffé- 
rentes selon le moment où lesdits électeurs se présentent à 
l'urne, au cours des henres d'ouverture du scrutin. 

Par ailleurs, j'ai considéré qu'il était préférable de se ratta- 
cher aux principes édictés par la loi. On dit souvent, en matière 
administrative, qu'il faut se pénétrer de l'esprit de la loi et 
non pas toujours de la lettre. On admettra volontiers. je pense, 
qu'à défaut de texte précis en la matière, il valait mieux se 
rattacher à l'esprit de H loi qu'au néant. Je considère donc 
que mon point de vue est parfaitement équilibré. C'est celui du 
ministère de l'intérieur qui rappelle aux préfets à chaque élec- 
tion que la liste des candidats est arrèlée définitivement et 
déposée entre les mains du président da collège é'ectoral avant 
l'ouverture du scrutin, M est, notamment, tenu compte, pour 
l'élaboration de ladite liste définitive, des retraits de candi- 
datures intervenus dans la forme et les délais réglementaires, 
le nom des candidats avant déclaré se retirer se trouvant, dès 
lors, rayés. Mais, à partir du moment où cetle liste à été dres- 
sée et remise au président du co:lège électoral, il ne peut plus 

être apporté un changement de quelque nature que ce soit. 
| est bien évident que, dans le cas contraire, on aboutirait 
ipso facto à rendre rigoureusement inapplicables, les disposi- 
tions impéralives ci-dessus rappelées. (Signalons, au surplus, 
qu'un avis est affiché dans les salles de vote, contenant l'état 
officiel des candidats.) 

Et puisque M. Couwrrière, dans son rapport, fait état de Ja 
réponse du conseil d'Etat à M. le ministre de l'intérieur qui 
n'avait posé que deux questions, j'aurais souhaité, pour ma 
part, qu'il en pose une troisième afin que cesse toute contro- 
verse à ce sujet, Pour faire suite aux questions qu'il à déjà 
posées à la section de l'intérieur du Conseil d'Etat, en matière 
de retrait de candidatures, M. le ministre de l’intériéur serait 
done bien inspiré de demander que soit apportée la précision 
éuivante : 

Aux termes de l'avis déjà émis dans sa séanre du 16 août 
1954 par la section de l'intérieur du Conseil d'Etat, le retrait 
d'une liste ou d'une candidature est possible dans certains cas, 
même après l'expiration du délai imparti pour le dépôt des 
candidatures. Ce retrait peut-il également intervenir valable- 
ment après l'ouverture du scruiin, tant en ce qui concerne les 
élections législatives que les élections sénatoriales ? 


Je vous ai dit tout à l'heure, mes chers collègues, les raisons 
pour lesquelles je m'étais orienté vers l'aspect juridique du 
roblème, Aujourd'hui il en est autrement, je possède un cer- 
ain nombre de documents permettant de se faire une opinion 
beaucoup plus netle eur le déroulement des opérations électo- 
raies. Je me fais un devoir de vous les communiquer : 


Document n° 1, 


« L'élection sénatoriale du 13 janvier, en Dordogne, a été 
l'objet dans la presse de commentaires tendancieux. La fédéra- 
tion socialiste estime que le moment est venu de mettre clai- 
rement les choses au point: 

« 1° M. Robert Lacoste n'a participé à aucune négociation. 

« LA Dordogne républicaine, organe de la droite dans le 
département publiait le 19 janvier : 

« M. Robert Lacoœte à mis sa main dans celle de M. Péron. 
Entre camarades, cordialement, jls se sont mis d'accord pour 
que les communistes assurent l'élection au Sénat du maire 
socialiste de Périgueux. 





« Cela est faux, M. Robert Lacoste n'a pas vu M. Péron et 
l'Echo du Centre (15 janvier), journal communiste, au lieu de 
parler d'un accord, dit au contraire : 

« M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie, avait cru 
bon d'abandonner ées occupations pour venir participer au 
scrutin. Pas tellement semble-t-il, pour apporter une voix de 
plus à M. Pugnet, mais plutôt pour essayer d'entraver dans 
toute la mesure du possible, les pourparlers. sollicités par la 
fédération communiste ; 

« 2° Le vote des communistes en faveur de Pugnet, 

« Les communistes ont voté pour Pugnet. De là à prétendre 
que ce dernier a souscrit à leurs conditions, il n’y a qu’un p:s 
que ceux qui veulent porter atteinte à la personnalité de 
Robert Lacoste ont allégrement franchi. 

« Voici le texte exact de la lettre adressée à la fédération com 
muniste par la fédération socialiste en réponse à son offre de 
désistement : 

« Le cindidat confirme son accord avec la motion du congrès 
S. F. I. O. de Lille qui organise les conditions du « cessez le 
feu » et l'ouverture de négociations et rappeile que le règle- 
ment pacifique devra déterminer, dans le respect de la person- 
nalité algérienne et dans un intérêt commun, les rapports 
nouveaux librement consentis entre la France et l'Algérie. 

« Cela veut dire: cessez le feu sans condition préalable et 
élections libres avant toute discussion. 

« C'est le thème même de la déc'aration d'intention du 
Gouvernement que la fédération a re’usé de désavouer. 

« Ma:s, là encore, la meilleure réponse est fournie par la 
direction du parti communiste qui, par la voix de Léon Feix, 
membre du bureau politique, déclare : 

« La direction du parti avait indqué à la fédération de la 
Dordogne qu'un désistement en faveur du candidat socialiste 
dans le département de M. Lacoste devait être subordonné à 
l'engagement de lutter pour la paix en Algérie, c'est-à-dire à 
la condamnation de la politique suivie par le Gouvernement et 
de ceux qui en portent la responsabilité, y compris bien 
entendu, le ministre résidant, engagement que la direction 
socialiste de la Dordogne a re[usé de prendre. » 

« Et c'est encore le comité fédéral communiste de la Dor- 
dogne qui fait son autocritique, le 20 janvier : 

« Le comité fédéral exprime unanimement son accord sans 
réserve avec le rapport présenté, au nom du bureau politique 
du parti, par le camarade Léon Feix, à l'assemblée d'infor- 
malion des communistes de la Seine. ; 

« Le comité fédéral estime qu'il est juste de dire qu'un désis- 
tement en faveur du candidat socialiste dans le département 
dont Lacoste est a an aurait dù, aux dernières élections séna- 
toriales, être subordonné à l'engagement de lutter pour la paix 
en Algérie, c'est-à-dire à la condamnation de ja politique suivie 

ar le Gouvernement et de ceux qui en portent la responsa- 

ilité, y compns, bien entendu le ministre résidant. » (Huma- 
nilé du 24 janvier 1957.) 

« 3° Vote sentimental et non politique. 

« Pourquoi les délégués communistes ont-ils voté socialiste 
malgré les ordres formels donnés par la direction du parti com- 
muniste, ordres sollicités plusieurs fois au cours de la journée 
par M. Péron, député de Ja Dordogne ? 

« C'est parce que ces délégués, dont beaucoup sont venus 
au communisme par la Résistance, savaient que leur vote était 
déterminant et ferait élire: 

« Soit M. Sinsout, candidat de M. Georges Bonnet : 

« Soit Pugnet, responsable régional Fer pendant l'occupa- 
tion, actnellement président du comité d'action de la Résis- 
tance de Dordogne et président de la fédération départementale 
des combattants volontaires de la Résistance. 

« Dès lors, le choix des délégués communistes était fait et 
c'est pour éviter une dissidence de nombre d'entre eux que 
M. Péron, malgré les ordres reçues de Paris, dut subir la volonté 
de la base et voter en fait, avec ses camarades, pour la poli- 
tique algérienne du Gouvernement. 

« En un mot, les communistes ont voté non pour un socia- 
liste mais pour un résistant et contre le candidat de M. Georges 
Bonnet; c'est un vote sentimental et non un vote politique. 

« Telle est l'explication véritable du vote du parti commu- 
niste. 

« La fédération socialiste de la Dordogne, consciente de 
l'importance capitale pour l'avenir de la France de la mission 
confiée en Algérie à son représentant au Parlement, n'a voulu 
à aucun moment, même pour assurer à un autre de ses mili- 
tants un deuxième siège de sénateur au Conseil de la Répu- 
blique, prendre une attitude susceptible de compromettre l’en- 
ee dr du ministre résidant. Elle est sûre que tous ceux qui, 
en Dordogne et dans tout le pays, suivent avec admiration ses 
eflorts tenaces pour maintenir l'Algérie dans la communauté 
française, lui garderont leur estime et leur confiance, 
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LA DEMANDE D'INVALIDATION 


« M. Sinsout a cru devoir demander l'’invalidation de Pierre 
Pugnet sous prétexte d'un aflichage tardif du désistement 
communiste. 

« Qu'il nous soit permis de faire quelques remarques: 

« 1° L'affichage tardif n'est le fait ni du candidat, ni de ses 
amis politiques ; 

« 2° Cet affichage tardif n’a pas profité à Pierre Pugnet. 

« Les radicaux qui — pour faire échec au candidat de M. Geor- 
ges Bonnet — ont voté pour lui, savaient que le désistement 
communiste était possible, M. Dutard l'avait maintes fois af- 
tirmé durant sa campagne électorale. 

« Les bulletins de vote de M. Dutard ayant été laissés à Ja 
disposition des électeurs pen un laps de temps assez long, 
came les utilisèrent: M. Dutard obtint 10 voix au second 
our. 

« 3° Les amis de M. Sinsout ont commis une faute beaucoup 
plus grave : 

« M. Dieras avait fait aflicher, sur son panneau, quelques 
minules avant l'ouverture du deuxième tour de scrutin, l’an- 
nooce de son retrait pur et simple. 

« Alors que le scrutin était ouvert, les amis de M. Sinsout 
recouvrirent les affiches de M. Dieras par une affiche invitant 
à voler pour Sinsout 

« Il y avait là, incontes!allement, le désir d'induire l'électeur 
en erreur. 

«a Celle manœuvre provoqua un incident dont nombre de 
délégués furent témoins. 

« Voilà toute la vérité! 

« Les faits parlent suffisamment d'eux-mêmes pour qu'il ne 
soil pas nécessaire d'y ajouter d'autres commentaires. 

« La [édération socialiste de la Dordogne. » 


Document n° 2, 
Périgueux, le 13 janvier 1957. 


« Fédération S. F. I. O. de la Dordogne à la fédération du 
parli communiste de la Dordogne. 


« Camarades, 


« Nous vous accusons réception de votre lettre du 13 jan- 
vier 1957. 

« Les résultats du premier tour de serutin de l'élection séna- 
toriale dictent le devoir de tous les républicains: pour faire 
échec au candidat de la droite, ils se doivent de grouper leurs 
voix sur le candidat le plus favorisé: Pierre Pugnet. 

« Celui-ci a pris connaissance de votre lettre. 

« ]1 se déclare absolument pour : 

« L détente internationale, la négociation et le désarme- 
ment ; 

« La satisfaction des légitimes revendications des travailleurs 
des villes et des campagnes. 

« Partisan de la paix en Algérie, il confirme son accord avec 
la motion du congrès S. F. L. ©. de Lille qui organise les con- 
dilions du « Cessez-le-feu », et l'ouverture de négociations et 
rappelle que le règlement pacifique devra déterminer, dans le 
respect de la personnalité algérienne, et dans un intérêt com- 
mun, les rapports nouveaux, librement consentis entre Ja 
France et l'A'gérie. 

.« Nous vous prions d'agréer, camarades, nos salutations so- 
cialistes. 

« Le candidat, 
PIERRE PUGXET, » 


Document n° 3. 


L'Humanilé, vendredi 18 janvier 1957. 
Le discours de Léon Feix: 


2e « 


« La presse a fait état de l'élection en Dordogne, dimanche 
dermer, grâce aux voix communistes, d'un sénateur socialiste, 
ami polilique de Lacoste, ministre résidant en Algérie, et député 
du mème département, 

« La direction du parti avait indiqué à la fédération de la 
Dordogne qu'un désistement en faveur du candidat socialiste, 
dans le département de Lacoste, devait être subordonné à 
l'engagement de lutter pour la paix eu Algérie, c'est-à-dire à 
Ja condamnation de la politique suivie par le Gouvernement et 
de ceux qui en portent la responsabilité, y compris, bien 
entendu, le ministre résidant, engagement que Ja direction 
socialiste de la Dordogne a refusé de prendre. 

« La direction de la fédération communiste de la Dordogne 
n’a pas euivi les recommandations de la direction du parti, 





_ _— 


en acceptant un désistement sans principe, ne comportant 
aucune condamnation ni de la politique gouvernementale, ni 
de L'icoste. 

« Cette position ne peut que jeter le trouble et la confusion 
dans l'esprit de camarades et aussi dans l'esprit de socialistes. 
Nous ne devons pas dissimuler à ces derniers la malfaisance 
de la politique de leurs dirigeants, au contraire, nous devons 
la leur montrer, tout autre comportement aboutissant à entre- 
tenir des illusions sur la politique gouvernemeniale et, par 
cela même à nuire au développement de l'unité d'action de 
la classe ouvrière ». 


ete ete te. 2e 2 + À 


COXCLUSION 


Votre troisième bureau, après avoir pris connaissance du ra 
port supplémentaire qui vient de vous être exposé, a décidé 
de revenir sur ses conclusions antérieures et d'envisager l’exa- 
men de l'élection partielle de la Dordogne sous son véritable 
aspect politique qu'il avait ignoré lors de sa précédente réu- 
nion. 

1! lui est apparu, en effet, à la lumière des documents qui 
vous ont été présentés, que le désistement communiste n'avait 
pas été sollicité par le parti socialiste, que, de plus, il était 
commu de la plupart des électeurs, et qu'enfin, le comporte- 
ment du plaignant qui avait fait recouvrir des affiches au 
moment du ecrutin n'était pas, jui non plus, exempt de toute 
critique. 

Dans ces conditions, votre troisième bureau a estimé que ce 
désistement n'a pu, en aucune facon, modifier les résultats du 
scrutin en ce qui concerne l'élection de M. Pugnet. Par 22 voix 
contre 4, votre troisième bureau s'est prononcé pour la valida- 
tion de l'élection partielle de la Dordagne et vous propose, en 
conséquence, de valider l'élection de M. Pugnet. 
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QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 49 FEVRIER 1957 





Application des articles 84 à 86 du règlement ainsi conçus : 


« Art. 84. — Tout sénateur qui désire poser une question orae 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article 87 
ci-dessous, elles ne peuvent étre posées que par un seul sénateur. 

« Les questions orales sont inscriles sur un rôle spécial au fur 
et à mesure de leur dépôt. : 

« Art. &5 — Le Conseu de la République réserve chaque mois une 
séance pour les questions orales posées par application de 
l'article 81. En outre, cinq d'entre elles sont inscrites d'oflice, 
et dans l'ordre de leur inscription au rôle, en têle de l'ordre du 
jour de chaque mardi. À 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les 
questions déposées huit jours au moins avant cette séance. 

Art. 86. — Le président appelle les questions dans l'urdre ce 
leur inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, à donne 
la parole au ministre. d 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; àl doit limuter 
strictement ses explications au cadre firé par le terte de sa question; 
ces explications ne peuvent excéder cinq minutes. Ë 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est repcrite d'office 
à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question rest reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
duivent être appelées des questions orales. » 


859. — 19 février 1957. — M. dean Bertaud atlire l'attention de 
M. le ministre des affaires économiques et financières sur la situation 
difficie dans laquelie se trouvent les pelits et moyens commerçants 
qui sont assujellis à toute une série d’obiigations fiscales groupées 
se situant dans la même période de l’année, avant le 15 février. 
Jis sont obligés, notamment, de verser simultanément le premier 
tiers provisionnel 1937, le deuxième trimestre des allocations fami- 
liales, la cotisation de la caisse de vieillesse et des travailleurs, ces 
dernières étant en perpétuelle augmentation. II lui demande s'il 
ne serait pas possible, comple lenu des difficultés que certains des 
assujettis éprouvent, d'établir un calendrier d'échéances permettant 
leur libération plus rationnelle et sans avoir à craindre, en cas 
de défaillance, l'application de sanctions particulièrement lourdes. 
11 lui serait obligé de bien vouloir lui faire connailre sun intention 
à ce sujel. 
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860 — 19 février 1957. — M. André Armengaud 1° expose à M. 1€ 
ministre de la défense nationale et des forces armées: a) que la 
politique du Gouvernerment dans le Proche-Orient a, parmi d'autres 
conséquences, eu pour résultat de conduire nos compatriotes rési- 
dant en Egypte, à quitter ce pays sans délai et à être presque tous 
refoulés vers la France, sans argent, sans toit, sans travail; bd) que, 
néanmoins, ceux de nos compatriotes que l'article 9 de la loi sur 
le recrutement de l'armée avait dispensés de leurs obligations mili- 
taires légales d'activilé en raison même de leur résidence dans ces 
pays, sont menacés, par la direction du recrutement, de satisfaire 

un ordre d’incorporation comme s'ils revenaient en France de 
leur plein gré avant l’âge de trente ans, alors que ledit article n’a 
bien implicitement prévu la suppression de la dispense qu'au cas 
d'un reiour volontaire; 2° lui demande s'il comple donner à ses 
services des instructions conformes à la fois à l'esprit de la loi 
et à la situation exceptionnelle des Français expulsés d'Egypte dans 
des ronditions dramatiques, à la suile de l'action entreprise par 
le Gouvernement français. 





461. — 19 février 1957. — M. Michel Debré demande à M. 1@ minis- 
tre des affaires étrangères pour quelles raisons, contrairement au 
vote formel des deux Chambres formant le Parlement, il n'a pas 
été donné suite à l'idée que l'assemblée européenne chargée de 
suivre l'exécution du traité dit d'Euratom, fût distincte des autres 
assemblées européennes. 





962. — 19 février 1957. — M. Michel Debré demande à M. le 
ministre des affaires ères quelles dispositions le Gouvernement 
français et le Gouvernement marocain ont prises, el devant ur 
échec, quelles dispositions envisagent-ils de prendre ur assurer 
ia libéraiion des mililaires et des civiis français qui ont été enlevés 
et demeurent emprisonnés, et s'il paraît conforme aux intérêts et 
à l'honneur de la France de continuer à verser des sommes consi- 
dérables d'argent au Gouvernement alors qu'il paraît, dans une 
large mesure, complice de certains enlèvements et de certaines 
détentions arbitraires. 





063. — 19 février 1957. — M, Maurice Walker demande à M. te 
cocré'aire d'Etat aux travaux publics, aux et au tourisme 
si la commission des transports du pan qui doit décider des travaux 
à entreprendre d'ici 4%61 concernant la réalisation de nouvelles 
voies navigables ou l'amélieration de celles déjà existantes a reçu 
de son département les données qui lui permetlent d'élablir <e 

lan dans le cadre de l'expansion économique régionale et en par- 
iculier de celle de la région du Nord. 1} semble qu'en eflet une 
Coordination soit nécessaire pour que celle région voit moderniser 
son réseau fluvial dont l'incapacité cause actuel:ement un sérieux 
préjudice à son activité économique. 


—+e+— 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 19 FEVRIER 1957 








Application des articles 82 et S3 du règlement aïnsi conçus: 


« Art. 82. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président du Conseiü de 
dla République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommatrement rédigées et 
ne contenir qucune imypulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un 
seul sénateur et à un seul ministre. » 

« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à la smile du 
compie rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont, toutefois, la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéret public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mous. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas élé répondu dans 
les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales 
à la date de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(pplication du Règlement du Conseil de la République.) 


Présidence du conseil. 


Nos 15% Marc Rucart: 5103 Michel Debré; 5717 Antoine Colonna; 
57% Antoine Colonna: 57% Antoine Colonna; 5734 Antoine Colonna; 
G33Y Edinond Michelet; 69577 Michel Debré; 6578 Michel De 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT CHARGÉ DÆ L'INFORMATION 


Nos 5767 Raymond Susset; 6023 Ernest Pezet; 6714 Jean-Louis 
Tinaud. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT CHANGÉ DE LA FONCTION PUBLIQUE 


Nos 390% Jacques Debû-Bridel; 7219 Fernand Auberger; 7220 Reng 
Radius; 722 Edouard Soldani. 


Affaires économiques et financières. 


Nos 899 Gabriel Tellier: 2484 Maurice Pic; 2119 François Ruin: 
3762 René Schwartz; 382 Edgar Taïlhades; 4009 Waldeck L'Huillier; 
1029 Michel Debré; 4108 Robert Aubé; 4137 Léon Motais de Nar- 
bonne ; 4355 Yves Jaouen; 44% Léon Motais de Narbonne; 4199 Lucien 
Tharradin; 4501 Lucien Tharradin; 4591 Bernard Chochoy; 4715 Yves 
Jaouen: 5197 Raymond Bonnefous; 5613 Robert Liot; 56% Yvon 
Coudé du Foresto; 5782 Max Fléchet; 5784 Georges Maurice ; 5798 Yves 
Jaouen: 5860 Henri Parisot; 5939 Luc Durand-Réville; 59%51 Robert 
Aubé; 6014 Geoffroy de Montalembert; 60% Emile Roux; 6119 Jean 
Bertaud: 6176 Emile Durieux; 6220 Abel Sempé: 6242 Emile Aubert; 
6272 Raymond Susset ; 6285 Claude Mont; 63% Abel Sempé : 6315 Pa 
Piales; 6317 Jean Nayrou; 6477 Waildeck L'Huillier ; René Blon- 
delle ; 6664 Marcel Bertrand; 6797 Jacques Gadoin; 6810 Lucien Thar- 
radin; 6839 Paul Mistral: 6840 Paul Mistral; 6881 Philippe d'Argen- 
lieu; 6924 Robert Liot; 6924 Jean Reynouard; 7020 Marcel Bertrand; 
70% Joseph Rayband; 7085 Georges Boulanger: 70% Michel Debré; 
7110 René Schwartz: 7124 Auguste Billiemaz; 7125 Maurice Walker; 
AM Robert Liot; 7132 Robert Liot; 7144 André Armengaud; 74 
Charles Naveau; 7172 André Armengaud; 7173 Louis Courroy; 7174 
Emile Durieux; 7184 Philippe d'Argenlieu; 7226 Maurice Walker. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Nos 49230 Marcel Lemaire ; 4273 Yvon Coudé du Foresto; 6105 Henri 

Maupoil; 7106 Jean Geofiroy. 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU BUDGET 

Nos 519% Marius Moutet; 688 Charles Deutschmann; 6939 Maurice 
Walker; 7107 Henri Varlot; 7116 bis Emile Claparède ;; 7117 Marcel 
Lemaire : 7201 Claude Mont; 7208 Léon Jozeau-Marigné, 7227 Joseph 
Kaybaud. 

SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AGRICULTURE 


Nos 7127 Gaston Chazette; 7228 Michel Yver. 

SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA RECONSTRUCTION ET AU LOGEMENT 

No 7252 Robert Liot. 

SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE MARCHANDE 

Ne 6517 Joseph Le Digabel. 

Affaires étrangères. 

Nos 4706 André Armengaud: 5104 Michel Debré; 5571 Pierre de La 
Gontrie; 616: Michel Debré; 6381 Michel Debré; 6753 Michel Debré; 
GRI7 Amédée Bouquerel: 6819 Michel Debré; 6843 Michel Debré: 
659 André Armengaud: 6960 Michel Debré; 6965 Michel Debré; 
6967 Michel Debré; 7076 Joseph Raybaud: 7097 Michel Debré; 


713%4 Michel Debré; 7179 Michel Debré; 7180 Michel Debré, 723 
Antoine Colonna; 72% Michel Debré. 


Ne 7237 Michel Debré. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA SANTÉ PUBLIQUE ET A LA POPULATION 
Nes 6067 Jacques Gadoin; 7213 Etienne Le Sassier-Boisauné. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
No 7211 Ilenri Varlot. 


Education nationale, jeunesse et sports. 


Nos 4852 Marcel Delrieu; 7101 Jean Nayrou; 7163 Antloïne Cour- 
rière; 7247 Fernand Auberger. 


France d'outre-mer. 


Nos 6597 Luc Durand-Réville: 6624 Jules Castellani: 7072 Max Moni- 
chon; 716 Ralijaona Laingo. 


intérieur. 
Nos 5442 Jean Bertaud; 5873 Jean Bertaud; 6047 Jean ge À 


6836 Jacques Boisrond; 7078 Jean Bertaud; 7191 Robert Marignan; 
7209 Yvon Coudé du Foresto; 7245 Francis Le Basser. 


dustice. 
Nes 7204 Paui Longuet; 7216 Jules Pinsard. 
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AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


7338. — 19 février 1957. — M. Robert Liot expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que l'article 11 de la loi 
n° 53-1308 du 31 décembre 1953 a ramené le taux de la taxe à la 
production, à compter du 10 janvier 1954, de 15,35 p. 100 à 6,35 p. 100 
en ce qui concerne les bois bruts de scierie; que, par une décision 
en date du 19 avril 1954, n° 104, l'administration a précisé que les 
négociants en bois ayant adopté le système B devraient néanmoins 
régulariser leurs ventes à non producteurs, postérieures au 10 jan- 
vier 1954, en acquittant la taxe à 15,55 p. 100 sur la va'eur d'achat 
des bois détenus en stock au 10 janvier 1954 alors que les produc- 
teurs seraient autorisés à n'acquitler sur :s mêmes venles que 
6.5 p. 400 sous déduction des 15, y: 100 payés à l'achat; qu'il s'en 
suit que les professionnels ayant adoplé la position mixte de négo- 
ciants producteurs se trouvent désavantagés par rapport à leurs 
collègues ayant pris la position de producteurs, puisqu'ils ne peuvent 
pénéficier de la réduction du taux de la taxe sur le stock qu'ils déte- 
naient au 40 janvier 1954, alors que celle-ci est acquise aux produc- 
teurs et lui demande: si, pour remédier à cette différence de traile- 
ment, qui ne paraît pas Justinée, et pour tenir compte de la date 
tardive de læ diffusion administrative (laquelle n'a été connue du 
publie que fin avril 1954) il ne pourrait être envisagé que les négo- 
ciants producteurs en cause soient rétroactivement autorisés à 
rendre la position de producteurs pour l’ensemble de leurs ventes 

compter du 10 janvier 1954, remarque étant faite que, dans de 
nombreux cas, celte position de producteur intégral a été prise à 
compter du 1er juillet 1954, suite à la réforme fiscale. 





AFFAIRES ETRANGERES 


7339. — 19 février 1957. — M. Michel Debré demande à M. le minis- 
tre des affaires étrangères quelle suile l'assemblée générale des 
Nations Unies a donnée à la demande de la France au sujet de 
l'ingérence de l'Egypte dans les affaires algériennes. 





7340. — 19 février 1957. — M. Michel Debré demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° si les accords de Madrid entre le 
gouvernement marocain et le gouvernement espagnol ont été pré- 
cédés d'une consultation du Gouvernement français, conformément 
aux accords passés entre la- France et le Maroc; 2° si la représen- 
tation du Maroc r la diplomatie espagnole dans certains pays 
d'Amérique du Sud et d'Amérique Centrale est conforme, sinon à 
la lettre, du moins à l'esprit de l'accord diplomatique entre la 
France et le Maroc et à la notion d'interdépendance ; 3° si le secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères avait été avisé, lors de l'entre- 
vue de Cannes, par le sultan du Maro:, des dispositions qui allaient 
tire prises à Madrid; 4e quels sont les avantages politiques donnés, 
soit à la France, soit aux Français, en contrepartie de l’aide finan- 
cière qe par la France au Maroc et du fait qu'une bonne part 
de ., curité dans tout l'Etat du Maroc est assurée par l'armée 
française, 





7341, — 19 février 1957. — M. Michel Debré demande à M. Île 
ministre des affaires s’il n’estlime pas nécessaire de faire 
une déclaration au sujet de l’aide que le gouvernement marocain 
apporte aux éléments qui tentent de s'implanter en Mauritanie et 
“cherchent à provoquer des désordres, de manière à organiser 
l'élimination directe de la France ou l'intervention de l'O. N. U. et 
s'il ne pense pas qu'il conviendrait d'arrêter d'urgence tout verse- 
ment au gouvernement marocain tant que celui-ci ne prendrait pas 
lui-même la responsabilité de faire la police aux frontières du 
Maroc et de la Mauritanie pour que les faits déjà constatés ne se 
reproduisent plus. 





7342, — 19 février 1957. — M, Michel Debré demande à M. le 
ministre des affaires s’il se souvient du précédent de la 
communauté européenne défense où les ministres de l’époque 
ont dû donner leur accord à la signature du traité dans des condi- 
tions telles qu'il était matériellement impossible de prendre 
connaissance, he serait-ce que d’une manière succincte, du projet 
de traité; dans l’affirmative, s’il n’estime pas nécessaire de veiller 
à ce que la totalité des ministres et, le cas échéant, les commissions 
parlementaires intéressées, soient mises dans la possibilité maté- 
rielle d'examiner les projets de traités sur l’Euralom et le marché 
commun, avant que ne soit donnée par le Gouvernement l’auto- 
risation de signer lesdits trailés. 1 





7343, — 19 février 1957. — M. Michel Debré demande à M. le 
ministre des affaires étrangères si son attention a été attirée sur 
différentes informations de presse qui font état du fait que les diri- 
geants al estiment qu'à l'intérieur d'un éventuel marché 
commun, les produits doivent être exonérés de la taxe du pays de 
destination et être frappés de la taxe du pays d’origine; que cette 
disposition, contrairement à celle qui a été admise pour le marché 
commun du charbon et de l'acier, risque de réduire à néant ja 
plupart des dispositions + 4 la protection de l’industrie fran- 
ps À il : pas du Lee PURE Lg 
faire préciser cette ve ques avant ja signature du 
traité dit de marché mn . x k 








AFFAIRES SOCIALES 
(Secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population.) 


7344. — 19 février 1957— M. Maurice Sauvetre demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population quelles 
mesures il compte prendre pour remédier an déclassement indi- 
ciaires des économes des élablissements hospilaliers et, en parti- 
culier, des économes des sanatoriums publies, dont les responsabi- 
lités se sont cependant considérablement accrnes an cours des 
dernières années, par suite notamment de l'introduction du plan 
comptable. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7345. — 19 février 1957. — M. Emile Roux demande à M, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées, se référant 
à l'instruction ministérielle ne 123-212 PM/IB du 28 juillet 1953 qui 
précise les modalités d'application au sein du département de la 
guerre du décret 53-545 du 5 juin 1953 accordant aux personnels 
militaires des bonifications d'ancienneté au titre de « déporté résis- 
tant »: 19 s’il est exact que'res bonifications aient été déjà accordées 
aux personnels militaires de la marine et de l’armée de l'air; 2° à 
quelle date — méêrné approximative — Jes ayants droit éventuels 
peuvent espére: recevoir une réponse anx demandes établies; 
3° dans quelles conditions sera réparé le préjudice subi par certains 
militaires du fait de la mise en application tardive des dispositions 
arrélées. 

+e—+- 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 
(Secrétariat d'Etat au budget.) 


7176. — M. Etienne Rabouin expose à M, le secrétaire d'Etat au 
budget qu'une personne décédée en juin 1956 devait, par simple 
billet, une certaine somme à une aulre personne. Pour assurer à 
celte dernière le remboursement de sa créance, le notaire chargé du 
règ'ement de la succession a voulu prendre une inscription de 
Séparation du patrimoine. Le conservateur des hypothèques a rejeté 
celte demande d'inscription en alléguant qu'il n'avait pas été 
eee d’attestation d'hérédilé après le décès. Dans ces conditions, 
| Jui demande s’il faut attendre du bon vou'oir du débiteur, qui 
pourra se rendre insolvable, l’étab'issement d’une attestation d'héré- 
dité, (Question du 13 décembre 1956.) 


Réponse. — En raison des term?s formels de l’article 2148 
(al. 3- 6°) du code civil et des articles 32 et 33 du décret ne 55-1350 
du 14 octobre 1955, le priviège de séparation du patrimoine ne peut 
être inscrit sur un immeub.e dépendant d’une succession ouverte 
depuis le 1er janvier 1956, contre l'héritier ou chacun des héritiers 
intéressés, si la publication de l'attestation notariée constatant la 
mulation intervenue au profit dudit ou desdits héritiers n'a pas été 
préalablement opérée, En rejetant la formalité, dans le cas évoqué 
par l’honorable parlementaire, le conservateur des hypothèques a 
donc fait une exacte app'icalion des textes en vigueur. En présence 
des conséquences d'un tel rejet — risquant, en fait, de priver 
les créanciers du délunt d’une garantie qui leur est accordée par 
la loi — un projet de texte tendant à compléter le décret du 14 oc- 
tobre 1955 a été préparé, Ce texte, conçu en des termes très géné- 
Taux, 5’ap + ms toutes les fois qu’une inscription d’hypothèque 
léga'e ou judiciaire ou de privilège devrai: être prise, avant pub:ira- 
tion de l'attestation notariée, sur un immeuble compris dans une 
succession ouverte depuis le fer janvier 1956: il permettrait aux 
conservaleurs de publier au nom du défunt l’inscriplion requise à 
l'encontre des héritiers, à la condition que l'identité du d'funt fût 
certifiée dans le bordereau destiné aux archives du bureau, En atten- 
dant la publication du texté envisagé, des recommandations seront 
adressées aux conservateurs des hypothèques pour qu'ils acceptent 
les bordereaux, dans l'hypothèse visée dans la question. 





7225. — M. François Valentin exnose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'un particulier a souscrit une assurance garantissant un 
capital aux ayants droit des personnes qui viendraient à décider 
à la suite d’un accident d'automobile survenu à bord d'un véhicule 
lui appartenant; qu'un de ses fils avant été effectivement victime 
d'un accident mortel, le capital souscrit doit revenir par moitié 
d’une part au souscripleur lui-même, d'autre part, à ses trois en’ants 
roineurs, frères germains du défunt: et lui demande si, en d'espèce, 
des droits de succession sont exigibles sur les parts des frères, 
comple tenu de ce que la victime n'avait pas contribué au verse- 
ment des primes et qu'au moment de son décès les sommes à 
verser ne faisaient pas partie de sôn palrimoine., (Question du 
& janvier 1957.) 


Réponse. — Aux termes de l'articlz 765 du code général des 
impôts, toutes les sommes dues par un assureur à raison ou à 
l'occasion du décès de l'assuré, c'est-à-dire de la personne sur la 
tête de laquelle l’assurance a été contractée, donnent ouverture aux 
droits de mulation par décès suivant le degré de parenté existant 
enire le bénéficiaire à litre graluil et l'assuré, alors mème que ce 
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dernier n'aurait pas personnellement contracté l'assurance et n'en 
aurait pas acquilté les primes. Toutefois, Fimpôt n'alteint pas Ja 
fraclian des sommes versées par l'assureur correspondant aux primes 
que le bénéficiaire a personnellement acquittées et définitivement 


supportées ou la fraelion des mêmes sommes que le bénéficiaire a 
acquise à titre onéreux de toute autre mamière. Dans l'hYpothèse 
envisagée par l'honorab'e parlementaire, la moitié du capital reve- 
nant au père de l'assuré échappe donc aux droits de succession. 
Quant à la question de savoir si les frères de la victime doivent, ou 
non, être considérés comme des hénéfciaires à titre gratuit et, 
par voie de conséquence, si l'impôt est, ou non, exigible sur Ja 


Partie du capital assuré leur revenant, ele ne pourrait être résolue 
qu'après examen de l'ensemble des circonstances de l'affaire, et 
holamment, des clauses de la police d'assurance. 





1250. — M. Luc Durand-Réville attire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat au budget sur la situation, au regard de la vignette fiscale 
instituée pour les véhicules automobiles, des Français d'outre-mer, 
propriétaires en France métropoiilaine d'une voiture automobile 
dont its ne se servent que pendant leurs congés en France, et qui, 
en cours de leur séjour outre-mer, derneure immoabhilisée en g + 
I1 lui demande, en particulier, s’il est di é à accepier de relarder 
la délivrance régulière de ladite vignette fiscale sans pénalité, jus- 
qu'à la date d'arrivée en France métrepolitaine du propriétaire, date 
qui pourrait être certifiée par le visa d'entrée apposé sur le passe- 

ort. 1 lui demande en outre de vouloir bien Ini indiquer quel est 
‘organisme administratif chargé d'étudier de tels cas partie 
(Question du 22 janvier 1957.) 


Réponse. — Bien que les taxes instituées par l’article fer de la loi 
ne 56-639 du 30 juin 1956 frappant la possession d’un véhicule et non 
son utilisation, 1 n'est pas insisté pour TL - — desdites taxes 
si le véhicule est inutilisé pendant la du entière d’une période 
annuelle d'imposition (14 octohre 30 septembre). Cefte mesure s'ap- 
plique, en particulier, aux Français d'outre-mer visés ci-dessus, En 
cas de remise en circulation d'un véhicule au cours d’une période, 
les intéressés doivent acquitter les taxes prévues; ce pu rement n'en- 
traine l’exigibilité d'aucun droit supplémentaire s'il érvient dans 
le délai d'un mois à compter du retour em France des redevables et 
s'il est justifié par ces derniers, au moyen d'un passeport, d'un cer- 
tificat déviiré par le consul de France ou par une autorité adrminis- 
trative locale, ou de tout autre mode de preuve ayant un caractère 
suffisamment probant, que, pendant la période normale d'exigibilité 
de la taxe (fe novembre au 8 décembre 1956 pour première 

de d'imposition), ils séjournaient à l'étranger ou dans un ter- 
ritoire de l'Union française où la taxe n'est pas établie. H est pré- 
cisé, cependant, qu'en toute ny othèse, ce payement doit intervenir 
avant toute utilisation du véhicule, même si le délai d'un mois, 
révu ci-dessus, n'est pas expiré (Cf. R. E. E. B. à M. André-François 
ercier, Journal ofjiciel, Débals. Assemblée nationale, du 16 novem- 
bre 1956, p. 47%, col. 11. Les instructions nécessaires pour l'appli- 
ealion de ces dispositions ont été adressées, en temps utile, aux ser- 
vices de l'enregistrement. 





7284. — M. Jacques Boisrond demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget quel est le montant pour l'année 1%55 de 1 ticipation de 
la France aux frais de gestion de l'O. N. U.: quels son la 
même année les frais de déplacement et de séjour de la délégation 
francaise et des personnalités françaises chargées de mission auprès 
de l'O, N. U.; enfin, s'il en existe, les traitements et indemnités des 

nes ayant un poste auprès de l'O. N. U. à la charge de la 
e. (Question du 2) janvier 1957.) 


Réponse. — a) La participation de la France aux frais de fonc- 
tionnement de l'O. N. U. s'est élevée, en 1%5, à un montant de 
2.298.760 dollars (818.566.000 francs) ; b}) les frais de d ement et 
de séjour de la délégalion française et des personnali françaises, 
exposés à l'occasion de la dixième session de l'assemblée générale 
des Nations Unies tenue à New-York, ont représenté la somme de 
47.015.674 franes; ce) les traitements et indemnités des membres de 
la mission permanente de la France auprès des Nations Unies ont 
correspondu à la somme de 87.182.000 francs. . 





(Secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement.) 


7230, — M. Menri Cornat expose à M. le secrétaire d'Etat à fa 
et au loSement que la loi du 2 août 1919 qui à 
but de protéger les droits des locataires sur les baux des 
eubles sinistrés en ce qui concerne les locaux à usage comme 
chal, industriel et artisanal, permet au locataire de prendre les 
lieu et place du propriétaire qui a notilié son intention de ne 
reconstruire l'immeuble détruit, dans lequel il exerçait son com- 
merce où son industrie; il lui demande si dans le cas où un 
gen n'a pas procédé à Ia notilication de non-recons ion 
son locataire et n'a pas danné sute à une mise en demeure 
noliliée par le M. R. L. aux termes de laquel il lui a été imparti 
un délai de trois mois pour ‘déposer sa demande de permis de 
construire, passé lequel délai il ne pourra prétendre qu'à une 
indemaité d'évigtion, le locataire est en droit considérer que le 
défaut de diligence du propriétare constitue une renonc 
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tacite de reconstruct'on lui ouvrant ainsi, à l'expiration de Ja 
mise en demeure, le draft de se substituer au propriétaire et d'acqné- 
rir dans les conditions fixées par la loi du 2 août 1949. Dans l'affir- 
mative, la réponse du locataire contenant son intention de se 
subsUluer, prèv 


ue À l'alinéa 2 de l'article 3 de la lol susvise, 





doit-elle être adressée au propriétaire ou à l'administration du 
M. KR. L. (Question du 15 janvier 

Réponse. — L'arlicle 3 de Ja loi mo 49-1096 du 2 août 1919 fait 
obigation au propriétaire, qui décide de ne pas reconstruire, de 
noter sa décision au locataire. Dans les deux mois de la récep- 
tion de cette notification, le locataire a alors Ja facuité de se 
substituer au propr'étaire pour la reconstruction de l'immeubite en 
faisant connaître à ce dernier qu'il entend acquérir pour son 
compte le terrain affecté à la reconstruction de l’immeub:e éinistré 
ou les ruines de cet immeuble et le droit aux indemnités de dom- 
ruages de guerre. Il ne paraît pes, sous réserve de l'aporéciation 
souveraine des tribunaux, que facnité de substitution accordée 
au locataire puisse jouer lorsque le propriétaire n'a pas man.lesté 
ex; ressément sa décisioh de ne pas reconstruire. 





AFFAIRES ETRANGERES ” 


7118. — M. de croyant savoir que la commission 
internationale de contrô:e estime que le Viet-Nam ne détient plus de 
prisonniers français mars qu'elle aurait toutefois jait connaitre 
qu'il existe, sur le territoire de ce des camps ralliés, demande 
à M. le ministre des affaires : 1° s'il n'estime que 
ces « ralliés » sont en réalité des prisonniers — sans q ls ne 
seraient pas détenus dans ces camps — et qu'il s'agit, en la ci- 
constance, de camps de travail forcé; 2° s'il ne croit pas 4 onu 
au lieu de présenter en la matière de vaines demandes à com- 
Inission internationale de contrôle, soit d'avoir recours aux bons 
offices de la Croix-Rouge internationale, soit d'organiser, en accord 
avec le gouvernement du Viet-Nam, des émissions radiophoniques 
à destination de nos malheureux compatriotes restés aux mains du 
Viet-Minh pour leur donner des nouvelles de leurs familles et les 
conseiller en vue de tâcher de se faire connaître et d'obtenir leur 
rapatriement. (Question du 10 janvier 1957.) 

Réponse. — 1° Le gouvernement de la R. D. V. N. désigne offi- 
ciellement sous le terme de « ral'iés » tous les déserteurs de l’an”ien 
corps expéditionnaire français en Extrême-Orient. Lesdits « ralliés », 
employés pour la plupart à des travaux collectifs, sont eflective- 
ment groupés dans des camps situés à proximité de leur lieu de 
travail selon une formule communément admise par les gouverne- 
ments communistes. M s'ensuit que les « camps de ralliés » dont 
a fait état la commission internationale de eontrôle ne peuvent 
être confondus avec des camps de niers de guerre; 2° par aii- 
leurs, le problème de la rec de nos prisonniers n'a pas 
cessé de retenir l'attention du et aucun moyen d'in- 
vestigalion n'a été négligé, y compris le recours aux bons offices 
de la Croix-Rouge internationale, Quant à la suggeslion de l'nono- 
roble parlementaire relative à l’organisation d'émissions radiopho- 
niques, elle ést malheureusement conditionnée par les possibi- 
lités d'écoute de nos prisonniers, qui sont nulles; 3e quoi qu'il 
en soit, tous les départements intéressés (aflaires étrangères, défense 
nationale, anciens combattants), chooun em çe qui le concerne, 
continuent à suivre de très le double problème des « prison- 
niers de guerre » et des « ralliés ». D’ores et déjà, un premier résul- 
tat vient d'être obtenu, le gouvernement d'Hanoï a consenti à 
remettre dix « ra!liés » aux autorités françaises et il serait disposé 
à poursuivre retle mesure en faveur des déserteurs qui manileste- 
raient officiellement et volontairement leur intention d être rapatriés 
sur la France. ‘La libération de ces « ralliés » nous ouvre 
nouvelles possibilités d'investigation qui sont dès maïntenant 
à profit par les services compétents et seront exploitées au maxi- 
mum dans la recherche deS prisonniers de guerre pourraient 
être encore détenus au Nord Viet-Nam. contre leur 
ment, agissant en liaison avec les ministères de la , 
et des anciens combatlants, s'attache donc sentement à réunir 
un complément d'informations précises qui, cas échéant, servira 
de base à de nouvelles démarches à entreprendre auprès du gouver- 
nement de Hanoï. 
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(Secrétariat d'Etat aux affaires marocaines et tunisiennes.) 
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onze française du Maroc et l'administration francaise. C’est ainsi 
que les personnels des cadres chérifiens sont soumis à un statut, à 
des modalités de rémunération et à un régime de retraite identique 
à ceux appliqués aux agents français titulaires de la fonction publi- 
que française, tandis que les personnels de la zone de Tanger relè- 
vert de régimes entièrement différents. C'est pourquoi le secré- 
taire d'Etat au “ge + propose de leur appliquer, non pas les dis- 
positions de la loi du 4 août 1956 appicables aux agents tilulaires 
des cadres chériflens, mais celles relatives aux agents temporaires. 
Les fonctionnaires français de Tanger pourraient ainsi bénéficier 
des dispositions de l'article 10 de la loi du 4 août 1956 instituant des 
priorités de recrutement au profit des agents temporaires des cadres 
chérifiens; 2° le ministère des affaires étrangères a été tenu infor- 
mé des mesures prises par l'Espagne en faveur des fonctionnaires 
espagnols de l’ex-administration internationale de Tanger. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7255. — M. Louis Courroy expose à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis que cerlaines 
collectivités locales n'ont jamais eu la possibilité de recevoir la 
visite des services du contrôle médical scolaire, mais qu'elles sont 
tenues de participer, par le pourcentage qui leur est propre, aux 
frais de ce service; qu'il semble profondément anormal et injusie 
de faire recouvrer ces sommes: et lui demande s'il ne serait pas 
préférable d'en exonérer les collectivités non visitées et même de 
prévoir le remboursement des sommes versées par ces Communes 
au service ou d'autoriser l'imputation de ces sommes sur la dépense 
afférente au contrôle médical de l'exercice suivant. (Question du 
22 janvier 1951.) 

Réponse. -- 11 est exact que par-suile de certaines circonstances, 
non imputables au service (congés de maladie, congés de mater- 
nité notamment), il a pu arriver que les examens médicaux ne 
soient pas eflectués au cours d'une année scolaire dans toutes ies 
communes d'un même département. Ce fait n'a pas échapné au 
directeur du service de santé scolaire et universitaire qui a donné, 
par circulaire du 16 octobré 1956, toutes instructions utiles aux 
médecins inspecteurs régionaux afin que le contrôle médical soit 
elleckué par priorité au cours du premier trimestre de l’année sco- 
laire dans les comrunes non visitées au cours de l’année scolaire 
précédente. M a, d'autre part, recommandé aux responsables du 
service sur le 8 local, d'apporter un soin tout pariiculier à 
l'aménagement des tournées des équipes médico-sociales, afin que 
toutes les écoles, sans exception, reçoivent la visite du médecin 
scolaire au moins une fois par an et que toutes les cuti-réactions 
soient faites. Les participations communales et départementales aux 
dépenses du contrôle médical scolaire ont un caractère obligàtoire : 
il ne peut être prononcé d'exonération que dans les cas tout à fait 
exceptionnels, ce qui a été fait néanmoins, lorsque l'étude d'un 
dossier prouvait que la mesure était particulièrement justifiée. 


7283. — M. Robert Marignan demande à M, le ministre d'Etat 
chargé de l'éducation nationale, de la et des sporis: 1° si 
le terrain acheté par une municipalilé pour y édifier un groupe sco- 
laire peut bfnéficier du méme taux de subvention que la construc- 
lion elle-même; 2° si le bénéfice de cette subvention est accordé 
automatiquement, que le terrain soit ou non acquis par la com- 
mune au moment du dépôt du dossier de construction. (Question 
du 24 janvier 197.) 

Réponse. — 1° Le lerrain acquis par une municipalité pour l’édi- 
fication d'un groupe scolaire peut bénéficier du même taux de 
subvention que la construction elle-même; 2° le bénéfice de la 
subvention est accordé «près approbation dy dossier par le conseil 
éntral des bâtiments de France (ou le comité départemental 
es constructions scolaires lorsque le projet de construction est 
inférieur à 100 millions de francs). 

+ 


7183. — M. Maximilien Quenum Possy demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer de vouloir bien lui préciser les 
conclusions des techniciens relatives au projet de création d’un port 
en eau profonde dans le golfe du en - et souhaiterait qu'il apaise 
l'opinion Le = 4 dahoméyienne en Taisant connaitre le point de 
vue des pou publics tant sur D à 7" tr ve que sur la date 
d'exécution du port, (Question du 13 mbre: 1956.) 

Réponse. — Sans avoir dépassé le stade de l'avant- les 
études purement techniques concernant le port du 2 per- 
mis néanmoins de dégager un certain nombre d'idées fondamen- 
tales. Les conditions naturelles d'implantation du port restent iden- 
en à elles-mêmes sur toute la côte. Un important transport de 
sable parallèle au rivage et une côte rectiligne sans abri naturel 
en sont les caractéristiques essentielles.” Trois types de port ont 
été étudiés: un à transit artificiel de sable; un port ilot; un 
port à accumula Les études sur modèle réduit ont montré la 
supériorité de ce pre de 2 Toutelois, les on mn d'établis- 
sement d’un accumula seraient obligato 
l! en résuité vant de Fu une décision, il est nécessaire de 
revoir, sur Ja des actuelles, l'évaluation, en nature 
et en quantité, tonnages Le gp y être manipulés pour déter- 
mr s'ils assurent la rentabilité des installations nouvelles, En 
outre, en ce concerne les installations portuaires de la côte 
 - Bénin, la RE ne saura liger de prendre 

certa urs indépendan s données tech- 
niques et économiques. Les divergences d'opinion qui se sont 


ment élevées. à 





manilestées localement imposent au ministre de la France d'outre- 
mer d'apprécier la valeur des arguments avancés et de rechercher 
toute solution susceplible d'obtenir l'adhésion des populations inté- 
ressées. 

a  ————— 


INTERIEUR 


7274. — M. Max Monichon expose à M. le ministre de l'interieur 
que le nouveau régime de la taxe locale, lel qu'il a été établi en 
particulier par le décret n° 465 du 20 avril 1955, paru au Journal 
officiel du 17 mai 1955 et dont les dispositions ont été reconduites 
par la loi ne 56-780 du 4 août 1%6, pour l'année 1957, crée de 
sérieuses difficuités à la plupart des communes pour établir leur 
budget. Le travail de préparation des budgets comimunaux a permis 
en eflet de constater: que les collectivités locales ont obligation 
de prévoir une majoration de 10 p. 100 des traitements et saiaires 
de Ler personnel et des charges sociales correspondantes: que des 
dépenses obligatoires correspondant aux « conlingents imposables 
sont, pour beaucoup d'entre elles, augmentées de 10 à 20 p. 100 par 
rapport à leur montant réel au cours de l'année 1955, dernier exer- 
cice budgétaire clos; que les adjudications de travaux de consiruc- 
tions scolaires, de logements d'habitation à loyer modéré ou de 
remière voirie, d'égouts, d'aménagements et les appels d'offres de 
Rursttures accusent une majoration de 10 à 20 p. 100 par rapport 
à 1955; que les communes-dortoirs et celles qui en particulier entre- 
prennent la réalisation des plans d'assainissement indispensables, 
ont des charges qui vont croître dans des proportions énurmes; 

u’en contrepartie, les recettes garanties au titre de la taxe locale 
nouveau régime) — quand elles sont en augmentation — n’accusent 
as, et de loin, une majoration équivalente à celle des dépenses; 
e Gouvernement se doit, devant cette situation, de prendre d'ur- 
ence les dispositions prévues à l’article 4% de la loi ne 56-780 du 

août 1956 afin de- mettre à la disposition des administrateurs 
communaux tous les moyens te“ par ladite loi. En conséquence, 
il lui demande quelles sont les dispositions qu'il compte nrendpe, 
par :es décrets prévus à l’article 438 de la loi du 4 août 1%56, pour 
permettre au fit des communes: 1° de remédier à la perte de 
recettes résultant pour les collectivités des exonérations fiscales 
intéressant la construction; 2° de prendre en considéralion pour le 
calcul des subventions et la répartition des fonds communs, l'accrois- 
sement de la population avant déjà résulté ou pouvant résulter de 
la réalisation des projets de construction, 3 d'assurer le préfinan- 
cement des équipements collectifs les plus urgents et l’alléceinent 
des charges des emprunts et de créer ou transférer éventuellement 
les ress u"«es nécessaires. (Question du 22 janvier 1957.) 

Réponse. — Les difficultés rencontrées par les communes-dortoirs 
et les villes ont retenu toute l'attention du Gouvernement. Le 
ps de d“cret, établi en application de l’article 138 de la loi du 

août 1956, est actuellement prêt et est soumis à l'avis des diflé- 
rentes commissions parlementaires conformément aux dispositions 
de ce texte. Par ailleurs, le Gouvernement étudie la situation finan- 
cière des villes qui éprouvent de sérieuses difficultés pour établir 
leurs budgets primitifs 1957. Une vaste erquête est actuellement en 
cours dont les résultats feront l’objet d'un examen attentif de la 
part du Gouvernement qui arrêtera ensuite sa décision. 
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SCRUTIN (N° 44) 


Sur le passage pur et simple à la suite de l'ordre du jour, en 
conclusion du débat sur la question orale de M. de Pontbrand 
relative au commandement militaire du secteur Centre-Eurupe. 


EC PI AT 241 
Majorité absolue .............. ER RP ‘ es TE 
Pour l'adoption ..............s... 160 
D nn are éeccmoss onde sn cuu 81 


Le Conseil de la République a adopté. 








Ont voté pour : 

MM. Auguste-Françots Canivez. 
Aguesse. Billiemaz. Carcassonne, 
—— oi Raymond Bonnefous |Champeix. 
Aubert. Bordeneuve. Chazette. 
Augarde. Borgeaud. Paul Chevallier 
de Bardonnèche. Marcel Boulangé (ter | (Savoie). 
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Baudru. Georges Boulanger Claireaux. 
Beaujannot. (Pas-de-Calais). Claparède. 

Paul Béchard. + - Clerc. 

Benchiha Abdelkader | Breîtes. Colonna. 

Jean Bène. Brizard. Pierre Commin. 
Georges Bernard. Mme Gilberte Pierre. | André Cornu. 
Jean Bertaud. Brossolette. Coudé du Foresto. 
Marcel Bertrand. Julien Brunhes Courrière. 
Général Béthouart René Caillaud. Dassaud. 
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Yves Jaouen 
Alexis Jaubert. 
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Edmond Jollit. 
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Kotouo. 
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Peschaud. 

Général Petit, 

Ernest Pezet. 

Prales. 

Pic. 

Pidoux de La Milure 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle). 

Jules Pinsard (Saûne- 
et-Loire). 

Pinton. 

tägard Pisani 

Marcel Plaisant. 

Plait. 

Plazanet. 

Alain Poher. 

de Pontbriand 

Georges Porlmann. 

pr met 

Gabriel luanx. 

Pugnrt 

Quenum-Possy-Berry. 

Rabouin. 





Radius. 

de Raincourt. 

Ramampy. 

Mlle Rapuzzi. 

Joseph Raybaud. 

Razac. 

Repiquet. 

Reslat. 

Reynouard. 

Riviérez. 

Paul Robert. 

de Rocca Serra. 

Rochereau. 

Rogier. 

Jean-Louis Rolland, 

Rotinat, 

Alex Roubert, 

Emile Roux. 

Marc Rucart. 

François Ruin. 

Marcel Rupied. 

Sahoulba Gontchomé. 

salineau, 

Sauvéèlre. 

Schiaffino. 

François Schleiter. 

Schwartz. 

sempé. 

Yacouba Sido. 

Soldani 

southon. 

Suran. 

Raymond £Susset, 

Symphor, 

Edgar Tailhades. 

Tarmzali Abdennour. 

lardrew. 

Teisseire 

Gabriel Tellier. 

Tharradin. 

Thibon. 

Mine Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Jean-Louis Tinaud, 

Henry Torrès. 

Fodé Mamadou Touré. 

Diongolo Traoré. 

Trellu. 

Ulrici. 

imédée Valeau 

François Valentin, 

Vandaele. 

Vanrullen 

lenri Varlot. 





Verdeille. Wach. Zafimahova. 
Verneuil. Maurice Walker, Léle. 

de Villoutreys, Michel Yver. Zinsou. 
Voyant, Joseph Yvon. Zussy, 


S'est abstenu volontairement : 


M. Marcilhacy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Armengaud, Chérif Benhabyles et Mostefaï El-Iadi. 


Absents par congé: 


MM. Boudinot, Ferhat Marhoun, Hoeflel et Seguin, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants...... sonde ssterse se so ve «… 312 
Majorité absolue ............ coosonoosooesssescese 167 
Pour l'adoption ...........seseuee 312 
COMD. ss ssssccevsosossnssdssose 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 





Rectification 
au compte rendu in exlenso de la séance du jeudi 14 février 19574 
(Journal officiel du 15 février 1957.) 


Dans le scrutin (n° 4) sur l'ensemble du projet de loi-cadre sur la 
construction : 
M. Liot, porté comme ayant voté « contre », déclare avcir voulu 
voler « pour », 

















Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 19 février 1957. 


— - — 


{re séance: page 399. — 


2 séance: page 415. 














Paris. 


lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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